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AVIS DES ÉDITEURS 



Lorsque les héritiers d'un auteur de quelque renom 

veulent publier ses œuvres inédites ou détachées, il 
est un inconTénieot auquel ils ont en général assez de 
peine à échapper : c'est de se laisser entraîner par une 
admiration trop facile « et de confondre la complai- 
sance a^ee un juste reqsect. 

Nous l'avons bien senti, et nous aimons à croire 
que ces deux volumes de Mélanges ne contiennent 
que des travaux d'un intérêt durable. 

Du reste, nous pouTons bien le dire, nous n'avons 
eu que l'embarras du choix : mais comme la nou- 
veauté a toujours, à tort ou à raison , un certain ai- 
trait, nous avons donné la préférence, quand nous 
les avons jugées dignes de l'impression , aux pages 
inédites, et il ne nous est resté de place que pour un 
nombre assez restreint de travaux déjà publiés. 

Parmi ces derniers on trouvera entre autres des 
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théories sur la Population, sur la Méthode en écoao* 
mie politique , sur les Principes dirigeants du Droit 
péoaly sur les Rapports du Droit civil et de r£coDomie 
politique , sur le Gouvernement représentatif, etc. ; 
des jugements historiques sur le soulèvement des 
Pays-Bas et sur Napoléon 1**; et quelques écrits rela- 
tifs à des questions pratiques, où Ton voil que Tau- 
leur, fidèle à la maxime inscrite en tète de son pre- 
mier ouvrage, le Traité du droit péial, a toujours 
sUt même sur le terrain des affaires, ne jamais per- 
dre de vue la doctrine. 

Nous reproduisons enfin le projet d*Âcte fédéral 
préparé pour la Suisse en 1832, œuvre capitale, à la- 
quelle Tauteur a attaché son nom, et où il se montre 
* tout entier poursuivant déjà , au nom de la liberté 
honnête et de la morale politique , ce qui ne sera 
peut-être jamais qu'une chimère, la conciliation des 
partis. 

Le lecteur curieux pourra d'ailleurs Cnre ici un rap- 
prochement piquant. Il n*aura qu'à lire une brochure 
écrite par le prince Napoléon Louis Bonaparte sur la 
Suisse d'alors, et qui contient une appréciation cri- 
tique du projet de lauteur. 

Quant àux travaux incdils, il se composent de 
Fragments de Thistoire de l'Économie poUtique chez 
les Grecs et chez les Romains, et de Droit constitu- 
tionnel français; et^ sans vouloir devancer le juge- 
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ment du public, nous croyons que Ton nous sera gré 

de les avoir mis au jour. 

Mais il est un intérêt particulier que ces deux vo- 
lumes, à cause de la variélé même des sujels qui y 
sont traités, ne sauraient manquer d'offrir : c'est de 
faire voir côte à c6ie les idées de l'auteur sur la poli- 
tique, sur l'économie politique , sur le droit et sur 
rhistoire; comparaison qui permet admirablement de 
saisir sa pensée aux prises avec ces diverses sciences, 
et les dirigeant toutes vers un seul et unique but : la 
civilisation. 
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lî^TRODUGTION 
A l'histoire des doctrines économiques. 

L'économie politique occupe aujourd hui parmi 
les sciences un rang des plus honorables et que 
nul ne songe plus à lui contester : elle a fortement 
captivé r attention publique; elle a pris possession 
des esprilSy et elle afûnne hautement qu elle a droit 
d'exercer une influence décisive sur toutes les affaires 
sociales. La presse lui prête ses mille toIx, et la presse 
périodique, en particulier, redouble d*efforts pour en 
mettre les principes à la portée de tous. Aujourd'hui^ 
connaître ces principes, ou du moins en faire sem- 
blant, paraît un moyen de succès à tout homme 
qui porte des regards de convoitise sur le pouvoir: 
on sait que cette connaissance est généralement re- 
gardée comme essentielle aux hommes d'Ëtat, et 
qu'il manquerait quelque chose dans Testime et la 
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confiance publiques à cehii qui aspirerait au gouTer- 

nement du pays tout en s'avouant étranger à la 
science qui préside au déveioppemeot de la richesse 
nationale. 

Sans doute^ le culte de la seience économique 

n*estpas, chez tous les homnaes qui s\ vouent, égale- 
ment pur et sincère : les uns obéissent à une con- 
viction éclairée; ils n'ignorent ni le bien que cette 
science peut faire, ni les maux que, par ses enseigne- 
ments, on peut écarter ou guérir ; les autres, impa- 
tients d'atteindre le but de leur ambition personnelle, 
ne font que s'abandonner aux impulsions générales 
de notre époque. Le courant de la société emporte 
toujours le vulgaire des esprits; ii les pousse aujour- 
d'hui vers les études économiques, comme il les pous- 
sait autrefois vers lajurisprudence ou vers la philo- 
logie. 

On répète un lieu commun en disant que l'activilé 
nationale s'applique tout particulièrenent, de nos 
jours, au développement la richesse elde la pro* 
spérité matérielle. Quoi qu'on pense de ce mouvo* 
ment général^ considéré au point de viie'd»ic imm 
raie , il est certain qu'il seconde ptussamment In 
diffusion des études économiques. Si la science ne 
rencontre pas aujourd'hui de génie créateur^ de ces 
hommes extraordinaires dont le nom fixe une époqne 
et obscurcit la gloire de toua ke noms qui left^nt 
précédés, elle trouve du moins un grand nombre 
d'hommes itélés et laborieux; elle protito de leur ar«> 
deur qui les porte à tout remuer) à tout explorer; -et 
dûl-il,deeei labeurs souvent peu intelligents, résulter 
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un certain désordre, une agUation stérile ou de man- 
w% fruits^ ce mouvenent serait encore préférable à 
rinaction,à la mort : Terreur qui se produit au grand 
jour et qui devient sujet de discussion, vaut mieux 
que rignorance absolue et qui n'a pas coasdenee 
d*elle*mème. 

C'est ainsi, pour ne parler que de la France, que 
S0U8 TadlniDistration de Colbert on vit éclore dans 
le domaine de la science le système mercantile. Le 
fait social devint le principe d'une théorie. Croit-on 
que la science serait bientôt passée outre, qu'elle 
aurait cberché hardiment d'autres régions, si la doc- 
trine mercantile, en se plaçant devant elle comme 
une barrière infranchissable, n'eût provoqué les 
esprits à la révolte 7 • 

Toute résistance illégitime et excessive prépare 
une grande lutte. L'effroyable misère où les revers 
de Louis XIY, les besoins de son trésor, les prodi- 
galités et les erreurs de la régence, et, plus que tout, 
l%rrégulière distribution de l'impôt, avalent plongé 
les cultivateurs, inspira Quesnay, et sous cette inspi- 
ration, la secte des economi^les combattit vaillamment 
les dogmes du système mercantile. Les disciples 
de Quesnay prirent place au premier rang parmi 
ces philosophes du dix-huitième siècle qu'un ardent 
amour de Thumanité poussait À tout renvmert dans 
l'espoir de tout réGormer. 

Mais dans ce temps-là, une fois Toccasion passée, 
la science, comme ces troupes du moyen âge qui ne 
livraient qu'un combat, rentrait dansées foyers» Elle 
ne trouvait pas au dehors les puissants auxiliaires, 
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toujours armés, toujours prêts au combat, qu'elle y 
trouve aujourd'hui, la liberté de la parole et la li- 
berté de la presse. Alors, par ses affmilés toujours 
suspectes avec ia politique, elle éprouvait des gènes 
qui lui sont inconnues de notre temps. Aussi, lorsque 
s'évanouissaient les circonstances extraordinaires qui 
Tavaient appelée au grand jour et lui avaient donné 
un peu de courage, se réfugiait-elle de nouveau, ti- 
mide et silencieuse, dans le cabinet de quelque pen- 
seur. 

Ces modestes habiludes de recueillement et de re- 
traite ne lui sont plus nécessaires, aujourd'hui 
qu'elle peut manifester toute sa pensée et par la presse 
et à la tribune, aujourd'hui qu'elle a même obtenu, 
presque dans l'Europe entière, les honneurs de l'en- 
seignement public. 

A l'aide de ces moyens, elle se développe libre- 
ment, et rien ne lui |)arait impossible. Curieuse dans 
ses recherches, confiante dans ses principes, hardie 
dans ses essais, loin de redouter les nouveautés, elle 
paraît regretter de n'en pas trouver assez ; elle craint 
le reproche d'impuissance bien plus que l'accusation 
de timidité. 

Sufiirait-il aujourd'hui, pour montrer toute l'é- 
tendue du champ que les économistes ont essayé d'ou- 
vrir à ia science, de rappeler les trois écoles dont les 
noms sont si connus, l'école mercantile, l'école des 
physiocrates et l'école de Smith? Qui ne sait qu'à 
côté de ces écoles célèbress'élèvent et une école indus- 
trielle, qu'on pourraitappeler réformée, car elle n'ad- 
met pas dans toute son étendue le principe de la liberté 
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de l'industrie et du commerce, et une école dite so- 
ciale, avec toutes les ramifications que lui ont don- 
nées Saint-SimoD, Owen, Fourier, et en général ceux 
qui, sous un nom on sous un autre, prétendent 
reprendre en sous-œuvre la société tout entière, la 
pétrir de leurs faibles mains, la refaire à leur image^ 
eif comme ils le disent, organiser le travail Y 

D'autres parlent d'une économie politique fran- 
çaise, comme si la science était chose municipale, 
et qu'il y eût, à la gauche ou à la droite de la 
Manche, du Rhin, des Pyrénées et des Âlpes, un qua* 
trième instrument de production inconnu au reste du 
monde. 

On le voit, les systèmes se multiplient, ou du 

moins il ne manque pas d'hommes qui ont la pré- 
tention d'en enfanter et de nous révéler les secrets 
qui doivent changer le sort de Thumanité. 

Enfin, il est aussi arrivé ce qui arrive toujours, 
lorsqu'au milieu de tant d'essais, les esprits timides 
craignent de s égarer en taisant un choix décisif ; des 
hommes modestes et pacifiques ont fini, comme 
moyen de repos, par se persuader (]u*au fond il y aun 
peu de vérité partout, un peu d'erreur partout, et qu'il * 
ne faut songer qu'à rechercher et à recueillir ces frag- 
ments de vérité. De là ce qu'on appelle l'économie 
politique éclectique, qui est le système de ces gens 
qui n'osent pas adopter un système. 

Telle est l'esquisse incomplète et rapide de ce qui 
se passe sous nos yeux. 

En présence de tous ces faits si nombreux et si va- 
riés, comment ne pas sentir la nécessité de les rap* 
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procher les uns des autres, de les claner, de les com- 
parer entre eux, et avec ceux qui les ont précédés î 
L'esprit humain, comme perdu au milieu de Imai de 
directions diverses, éprouve le besoin d'une halte, 
pour se reconnaître et se rendre compte de ses pro- 
grès, de ses déviations, de ses erreurs. 11 ne peut as- 
surer sa marche dans l'avenir qu'en embranant d'un 
coup d'oBÎl toutes les routes qu'il a parcourues jus- 
qu'ici. C'est dire que le moment est arrivé d'étudier 
sérieusement Thistoire de la science, de résumer 
dans un tableau régulier toutes les doctrine^ éeoiu>* 
miques qui ont laissé quelque trace de leur passage. 

L'histoire seule peut éclairer de ses vives lumières 
une question qui n'est pas seulement une cttriosité 
de notre esprit, elle louche aux plus délicates ap» 
préciations des forces de Tintelligence humaine et 
des secours qui lui sont nécessaires. Dans toutes les 
sdences, et plus psrticuiièfement dans les adenees 
d'observation et de raisonnement, il y a nne aetioii • 
réciproque et constante entre les vicissitudes du 
monde extérieur et la science, entre les doctrines et 
les bits. Les faite ettèrieurs, en frappa»! neteeeeprit^ 
le captivent, le fécondent, et lui inspirent des théories 
qui n auraient jamais pris naissance dans un esprit 
solitaireet contemplatif • En revanche, l'homme ét 
génie dont les phénomènes sociaux ont éveillé la puis» 
sance, rend au luonrle étonné les inspirations qu'il 
en a reçues ; il les lui rend grandies, développées, 
pleines de vigueur et d'éclat, et le monde les admire, 
car elles lui paraissaient toutes nouvelles, et il les ac- 
cepte, parce qu'à son insu il en portait le principe en 
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HiMlteM:; rh^nUDede géoie peuttioM eureer quel^ 

quefoisune influence décisive sur les Caits extérieurs; 
une pensée confuse s'est transformée dans ses mains 
eaaue qmwe.èvid»ntei e^^oette maxioie devient la 
règle des haBiinesd'actiM. 

Platon, Aristote, Cicéron, Machiavel, J. J. Rous* 
seau» OBl dû on grande partie leurs doctrines politir«> 
quesaux faits et aux institutions de leur tempsi^ Platon 
avait devant les yeux l'exemple de Sparte ; Aristote 
avait étudié et recueilli dans un ouvrage particulier 
toutes les constÀinAiiQns fK>litÂ4UM dont il avait pu 
•foir connaissaace; Gîeéfou nous a donné, pour 
ainsi dire, l'idéal de la république romaine; lesprin» 
cipaux décrits de Machiavel seraient quelque chose de 
monstrueux et d'inexpUcaUeiS'ils ne lui avaient pa» 
été inspirés par l'état politique de l'Italie au moyeu 
ftge; enfin il a été démontré par un savant publicistu 
que le ConlnUmial n'est qu'une éloquente et acien^ 
tifiqjie exposition de Tanden gouveraeMyent de la 

i:épublique de Genève. 

D'unaulre côté,nul ne contestera l'influence qu'ont 
extcc6e sur le monde extérieur, sur des bommea 
d'aciion, Platon, Machiavel, et plus encore le fier 
censeur de notre humanité, J. J. Rousseau. 

U appartient à riiistoiDeHle dire» et -pour la pobi» 
tique» et {K>ur réoonoroie publique, et pour toutea 
les sciences soumises plus particulièrement à Tin*» 
fluence des faits extérieurs^ quelle a été aux diverses 
épo<pie8 la juste mesure de ^te action réciproque, 
de démAleravee soin te que la seienee a dû aux tsu^ 
conataiàces et ce qu'elle doit à la puisaaooe créatrice 
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et originale de Tesprit humain, ce qu'elle a puisé 
dans le monde extérieur, et ce qu'elle n'a trouvé 
qu'en elle-même. 

L'histoire nous apprend en même temps à nous 
préserver de deux habitudes également funestes, 
rhabitude de se laisser asservir par les faits, et l'ha- 
bitude de les dédaigner et de n'en tenir aucun 
compte. 

L'économiste rencontre dans ses investigations deux 
ordres de faits : les faits généraux, constanls, néces- 
saires, qui ne pourraient être autres qu'ils ne sont 
sans une profonde altération des éléments constitutifs 
de notre nature, et ces autres faits mobiles, particu- 
liers, qui peuvent être ou ne pas être, exister ici etne 
pas exister ailleurs, durer pendant quelque temps, 
disparaître, se reproduire sous des formes et des noms 
divers. CVst ainsi que la scène du monde se remplit 
de phénomènes très- variés et qui ne changent pas la 
face des choses, comme les images d'une lanterne 
magique n'allèrent point la muraille sur laquelle 
elles se dessinent. 

Les faits généraux et nécessaires fournissent à 
l'économie politique ces principes qui, avec toutes 
les déductions qui en découlent, constituent la 
science, la science économique dans toute sa pureté 
et sa rigueur ; les faits mobiles et variables peuvent en 
modifier les applications, ils ne peuvent en altérer les 
bases. 

Subordonner la science à toute la mobilité , à 
toutes les contradictions des faits locaux et variables, 
ce serait Tannibiler. Pourrait-il y avoir en effet deux 
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sciences, une science du Nord et une science du Midi, 
une science d'hier et une science d'aujourd'hui 7 La 
science peut-elle changer de principes selon les cir- 
constances, selon la contingence des cas?- Cesi pour- 
tant à cette absurde conclusion qu'aboutissent ces 
esprits légers qui ont des systèmes économiques pour 
chaipie accident de la vie sociale, et qui abandonnent 
une doctrine comme un irétement, affirmant toujours 
avec une égale assurance qu'ils tiennent le vrai, qu'ils 
possèdent Tabsolu. 

Faut-il donc ne tenir aucun compte des faits parti- 
culiers et mobiles? La science doit-elle s'armer d'un 
stoïque dédain pour ces accidents de la vie sociale 
qui nous causent tant de souffrances et nous exposent 
à tant de pertes? Est-il vrai d'ailleurs que les cir- 
constances, soit physiques, soit politiques, des divers 
pays ne doivent en rien modifier, même au proUtde 
la richesse sociale, les principes de la science dans 
leurs applications? 

11 faut le reconnaître : l'économie politique aussi 
a eu ses incrédules et ses fanatiques, ses roués et 
ses puritains. Il serait difficile de dire lesquels, des 
hommes sans principes ou des théoriciens intraitables, 
ont le plus entravé à la fois les progrès de la science 
et le développement de la richesse publique. Il en 
est de l'économie politique comme du droit. Quoi 
qu'en disent les disciples de Hobbes, il est un droit 
indépendant de toute loi positive et locale, un droit 
qui n'est pas l'expression de la volonté arbitraire de 
l'homme puissant, mais une révélation de la raison 
appliquée à certains rapports de la vie sociale; droit 
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coaNDUD, wiTenelt pan» qu'il se fonde oir te ooih» 
diiîraBféoérales et permanenteB de aelre nature. 11 

est aussi un droit particulier à tel ou tel peuple, à 
telle ou telle (orme de gouverœioeiài, droit mm 
moins légitime que le premier, q«M le modifie mm 
le dénaturer, ou, à mieux dire, qui le développe con- 
formément aux condilious spéciales de chaque so^ 
ciété dYîle. Dans quel code lisona^noue que Tacbe* 
leur n'eet pas tenu de payer le prix de U chose qu'on 
lui a livrée? Mais il est des pays où il peut obtenir 
des facilités, des délais qu'on lui refuse ailleurs; ici 
tout retard dawraccomplissement de eee obligationa 
ne Teipose qu'à dea dommages-intérêts; Ift le créan* 
cier peut le priver même de sa liberté personnelle : 
ici le débiteur ue peut s'acquitter qu'en espèces son** 
nantes; là ii pourra payer avec du papier^^mennaie» 
et ainsi de suile. La rèj^le de droit commun, robli- 
gatioQ de payerie prix je ti^ouvediverseiuent modifiée 
dans les divers pays ; mais le principe «et fpéoérair^ 
ment admis, généralement obsonré; le prix deî! être 
paye ; partout où ce principe a été violé, on a fait * 

une chose inique et absnrde à la Cois, et la conscience 
humaine Ta prodamé. 

Il en est de même des principes de la scieftce éco^ 
nomique. Y a-t-il quelque part un instrument de 
proiiuction de plus ou de moins? Peufc^ troum 
un pays où le travail ne soit pas nécessaire au capital, 
où le capital ne puisse pas aider le travail daus 
l'œttvnede la production ? Sous quelle latitude abtieD«- 
dra^oo des produits abondante et à bon marehé, 
ai le travail y est rare et le capital 4UNsi? Quelle est 
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cette heureuse région que rêvent dans leur incroyable 
niaiserie certains philanthropes, cette région oàTon 
iRMiTe une population qnî . déborde ^ des salaires 
élevés, des fourmilières d'hommes et point de mi- 
sère? Sur quel sol du Nord obtiendra-t-on des pro- 
doits qin par la qualilé et par le bon marché pnis* 
sent Intter avec les produits naturels an Midi? <îiiel 
est le gouvernement qui pourrait renouveler la folie 
des assignats, sans déprécier le papier qu'il aaraii 
éBHs, «t sans bouleverser la fortune pnbUqne et|HUH 
ticnliève? 

Mais il est possible que dans un pays la circulation 
métallique puisse être avec utilité remplacée en tout 
eu en partie par des promesses conme on dit par le 
papier, tandis qu'ailleurs ce moyen serait impratica- 
ble^ftioeste. 11 se peut que, par sa situation géogra- 
phique et politique, un paysse trouve dans la uéce»» 
silê de produire Im-ménie des objets que certains 
pays étrangers produisent à de meilleures conditions : 
il se peut aussi que des circonstances particulières 
eommandenÉ impérieusement de régler, pendant 
quelque temps^ par la loi, les rapports des capitalistes 
et des propriétaires avec les travailleurs ; par exemple, 
éuBS les pays où des masses considérables d'-esclâvsB 
seraient tout à coup affranchies. 

Ces modifications des principes économiques ne 
sont nullement repoussées par la science, pas plua 
que le droit spéculatif ne condamne les tempéra* 
Hievts du droit positif et local. Tout dépend du but, 
de la natAire, delà portée de ces dispositions pariicu- 
lières. 
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C'est à rhtstorien de la science qu'il appartient de 

nous éclairer sur ces queàlions compliquées et délica- 
tes ; en combinant Thistoire des doctrines économi* 
ques avec celle des faits sociaux, cela donne les 
moyens de reconnaître et les erreurs de ceux qui, 
égarés par des circonstances particulières, oui com- 
plètement perdu de vue les principes, et les erreurs 
non moins funestes de ceux qui, fermant les yeux 
sur Tétat de leur j)ays, sur les conditions de leur 
temps, ont paru croire que la société n'était je dirai 
presque qu'une troupe au repos, attendant avec une 
obéissance toute passive l'ordre de marche, et le 
signal du combat. C'est par l'histoire de la science 
qu*on peut juger avec une haute impartialité, au point 
de vue économique, Colbert, Law,Turgot, Napoléon, 
la vieille monarchie, hi révokilion, I tinpire, la res- 
tauration, bref, les hommes et les faits, les réformes 
et les événements auxquels nous devons les condi- 
tions présentes de notre industrie et de notre com- 
merce. 

Ajoutons que Thistoire seule peut nous apprendre 
à ne rien admirer et à ne rien mépriser outre mesure. 
Elle nous montre que les travaux scientifiques qui 
nous paraissent aujourd'hui les moins importants et 
les moins dignes d'attention ont cependant contribué 
au progrès, que les doctrines et les théories qui sem- 
blaient jadis les plus brillantes et les plus complètes 
n'ont pas tardé à laisser voir leur côté iaibie, leurs 
lacunes, leurs imperfections* C'est en suivant pas à 
pas les enseignements de la science qu'on peut rendre 
à chacun ce qui lui est dû, et se tenir en garde con- 
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tre ce dédain et cet enthounasme exagérés qui sont 
également incompatibles avec la justice, et disons-le, 

également ridicules. 

Enfin, messieurs, s'il est vrai qu'il puisse y avoir 
un éclectisme raisonnable, évidemment il suppose 
rhistoire. Aussi, dans un autre ordre d'études et de 
doctrines, ceux qui ont voulu naturaliser parmi nous 
la méthode éclectique, ont surtout favorisé les études- 
historiques; pour choisir, il faut comparer. 

L'étude de l'histoire est-elle sans inconvénients, 
sans dangers? Non, il en est un en particulier que le 
devoir me commande de signaler. 

L'étude de l'histoire d'une science quelconque, si 
elle n'est pas précédée et accompagnée d'une étude 
approfondie de la science elle-même, pourrait accou- 
tumer à se contenter de connaissances superficielles, 
et doiHier à Tesprit une sorte de tendance au scepti- 
cisme. 

L'historien de la science ne peut pas, en rencon- 
trant les divers systèmes, en faire une exposition 

complète et en pénétrer toutes les profondeurs. 11 ne 
peut pas entrer dans la discussion détaillée de toutes 
les questions qui se rattachent à telle ou telle théorie; 
il ne peut qu'indiquer les principes, signaler les ré- 
sultats. C'est là le travail historique. Il est surtout t'ait 
pour ceux qui possèdent déjà la science : Thistorien 
ne renseigne pas, il la suppose. Connaître Thistoire, 
c'est un complément de doctrine pour ceux qui pos- 
sèdent les théories, mais ce n'est pas une étude suf- 
fisante pour ceux qui commencent. S'ils se bornaient 
à ce travail, s'ils ne poussaient pas leurs recherches 
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ffa» kùiOf iU n'auraient aequis que de& coonais^ 
mao» superficfelle» qui peurvent faite on imtant 

briller un homme dans un salon ou dans une assenv- 
Uée, mais qui ne le mettent jamais eu état d'être 
•aériMueiiient utile à aoo pays et à la eeîeiiœ. 

I^aii' autre cMé, il est mi qu'en Toyant passer 
devant lui tant de systèmes dirers, tant de systèmes 
dont pas un n'est parrenu à s'emparer exclusivemeat 
de lasociété, l'esprit hmtiMB épvovnre àla fin une sorte 
de lassitude et de dégoût. De là pour les uns une ten- 
dance au scepticisme, pour les autres à un éclectisme 
inintelligent et grossier. Les uns finissent par croire 
qu*iln'y a rien de positif, rien de tnd ; lesauttes, que 
tout système ayant une part de vérité, il ne faut en 
eiclure aucun en théohe, et moins encore en prati- 
que. Cette aorte de scepticisme affirmatif, ce doute 
sanabésilationaetsans angoisses, ressemble à la théo- 
logie de ces hommes qui conviennent de la nécessité 
d'une religion, mais qui pensent en même tempsque 
toute religion ayant le poovoir de nous saurer, on 
n'a qu'à prendre la première qu'on rencontre, ou 
celle qui s'accommode le mieux à nos ckoonstances 
et à nos goûta. 

Après avoir ainsi signalé les périla et les avantages 
de l'étude qui nous occupe, il nous reste à présen- 
ter quelques observations relatives à la méthode à 
ssdvre. 

On le sait^ non-senlenent en économie politique, 
mais en toutes choses, il ne faut pas confondre la 
science avec un nombre plus ou moins grand de 
iaita, de pratiques et de notions isolées. 11 n'y a pas 
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de mmge q«ri n'ait quelqtiés eonnaissances astro- 
nomiques, qui ne sache qu'à la nuit succède le jour, 
et au jour la nuit ; que les saisons alternent ; qu^è 
M intftânt du jour cêrUôna phéMmèiM se mani- 
festent à tm point de l'horizon, et que d'autres phé- 
nomènes apparaissent à un autre moment vers un 
autre poinl. Cependant nul ne dira que e'est là la 
seievee de rastronomie* 

L'homme placé sur le théâtre du monde dans un 
contact forcé avec les objets qui Tentourent, obéit 
d'abord à tea inatincta, à ses tendance», atijc besoins 
qui le stimulent, et qui hiî demandent des moyens 
de satisfaction prompts, immédiats ; ces moyens, il les 
saisit tels qu'ib se trouvent sous sa main, plue qoll 
ne les ehoiait. Jusque-là, il n^obserre les faits que 
d'une manière superficielle et grossière; il ne dé- 
mêle pas encorei par un acte délibéré de son in- 
tetligenee» tout ce que ces fait» renferment de vérités 
générale», de principes pour la science. Son intelli- 
gence n'est pas inactive (elle ne Test jamais), mais 
eUe le guide plutôt par ce mouvement instinctif qui 
pousse oertÉins anîmaun voyageur» à se placer à la 
téte de leur compagnie qu'à l'aide de ces investiga- 
tions réfléchies qui dirigent un pilote expérimenté 
dans des parageapérilieux. 

B en eal des peuples eorafine des individu». De 
même que dans chacun de nous ce n'est qu'à une 
certaine époque de la vie, après les faiblesses, les 
lentalioflBi hê erreurs du jeune ftge, que la rMexion 
se développe et que la faculté de Tobservation et celle 
da raisonnement prennent tout leur essor; de même, 
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chez left peuples, c'est à un certain âge «eulement, 
après de longues et sévères épreuves, que se déve- 
loppe, avec la puissance de la méditation, Tesprit 
scientifique. C'est alors que Tintelligence humaine 
veut pénétrer plus au dedans de ces mêmes faits; 
qu'elle n'observait jusque-là que grossièrement et 
superficiellement; c'est alors que se fait sentir le be- 
soin de remonter aux causes, de saisir les principes, 
d'embrasser l'ensemble des choses en liant entre elles 
les conséquences des principes qu'on a saisis. Alors 
l'esprit humain, hardi comme le jeune homme qui 
veut avoir franchi les bornes de Tadolescence, ose 
chercher en toutes choses, même là où il nous est 
peut-être impossible de l'atteindre, le dernier mol. 
Alors se forme la science. Elle nait de ces lenialives 
audacieuses peut-être mais réfléchies, précoces mais 
délibérées. Car l'esprit humain n'agit plus instincti- 
vement, au hasard ; il commence à se connaître lui- 
même, et à savoir comment il doit appliquer ses. for» 
ces à la connaissance de toutes choses. Qu'importe 
que, dans sa hardiesse, il s'égare souvent, (jue l'or- 
gueil et l'impatience l'emportent, qu'il s'exagère 
d'abord la puissance de ses moyens, et qu'enivré de 
ce souffle divin qui l'anime, il ose un instant s'élan* 
cer au-delà des limites de l'humanité? 

On dira peut-être : Mais l'esprit humain cher- 
chant à se connaître lui-même, calculant sesfor^ 
CCS, essayant d'une méthode et s'appliquant avec 
la conscience de ses procédés à la connaissance 
de toutes choses , c^est là la philosophie. Sans 
doute, c'est la philosophie, ce n'est que la philo- 
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Sophie, et sans philosophie il n'y a pas de science dans 
quelque braoche que ce soit des connaisBaoces hu- 
maines. 

La raison en est simple. Il n'y a pas de science 
sans méthode, sans méthode d'invesligaiion, et sans 
méthode d'exposition. Il peut y avoir un amas plus ou 
moins confus de notions pratiques ; mais la science, 
qui est un ensemble régulier de principes avec les 
conséquences qui en découlent, n'existe pas sans 
méthode, etil n'y a pas de méthode sans philosophie ; 
car la méthode est-elle autre chose que la connais- 
sance du mode suivant lequel i'iustrument de la pen* 
sée doit être employé? et peut-on connaître le moyen 
d'employer un instrument, si cet instrument lui- 
même est inconnu, si on n'en soupçonne pas même 
la puissance, les propriétés et les formes ? 

La méthode suppose la philosophie ; elle nait avec 
elle et par elle. Aussi, en Suivant l'histoire des déve- 
loppements de l'esprit humain, ne doit-on pas s'éton- 
ner de voir qu'il a débuté par la philosophie, par ces 
recherches que les esprits superficiels se plaisent à 
regarder comme oiseuses. Les sciences les moins 
abslrailes, mais qui ne pouvaient se développer qu'à 
l'aide d'une méthode proprement dite, ont été les 
dernières à naître et à se perfectionner, précisément 
parce qu'il fallait auparavant qu'on perfectionnât 
l'instrument, ce qui ne pouvait se ilaire qu'autant que 
Tesprit humain commencerait par se connaître lui- 
même, et par acquérir le pouvoir de diriger ses forces. 

11 ne faut donc pas, encore une fois, confondre 
les faits matériels et des notions quelconques avec la 
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scieDce. La science en toutes choses se reconnaît à 
trois caractères essentiels, qui sont : un objet déter- 
miné, des principes et une méthode. 

Nous disons, un objet déterminé : c'est une con- 
idition que nous impose la nature bornée de notre 
eqprit. L'intelligence humaine n'est pas assez puis- 
sante pour pouvoir ii*éleTer jusqu'à cette synthèse 
ambitieuse qui réunirait toutes les sciences en un 
grand faisceau, comme toutes les coupes d'une pyra- 
mide convergent au sommet. Tout peut se réunir, 0 
est vrai, dans un seul et vaste système, car toutes les 
vérités ont certains rapports, certaines liaisons entre 
elles : mais l'esprit humain a besoin de diviser, de 
séparer, pour comprendre. Toutes ces lignes qui con- 
vergent, ce n'est pas au sommet où elles se touchent 
qu'il peut les apercevoir, c'est vers la base où elles 
divergent. C'est là qu'il peut, pour ainsi dire, se 
placer au milieu d'elles, les considérer, les étudier, 
parce qu'il les eiamiue séparément à Taide de l'ana- 
lyse. 

Voilà commeiit, non-seulement de nos jours, mais 
de tout temps; non-seulement dans les écrits mo- 
dernes, mais dans Platon lui-même, on trouve une 
division et une nomenclature des sciences, bien que 
le philosophe reconnaisse en même temps qu'en effet 
la vérité est une, et qu'elle forme dans son unité 
cette grande synthèse dont nous ayons parlé il y a 
m instant. 

L'objet d'une science est donc plus ou moins 
étendu, selon les limites que l'analyse a établies. 
L'histoire naturelle a sans doute des rappcMrts intimes 
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aiwc la physique, atec la chimie; on Ta cependant 

distinguée de la physique etjde la chimie ; il y eut 
uue science particulière qui s'appelait Thistoire natu- 
rdle; dans sa généralité elle embrassait tons les 
corps constituant notre globe, tous les corps qu'il 
nous est donné d'observer. On a compris plus lard 
que c'est là un champ encore trop vaste; ai^our- 
d'hui « rhistoire naturdlo se subdivise : vous avez 
rhistoîre naturelle des corps organisés et l'histoire 
naturelle des corps non organisés. L'histoire natu- 
relle des corps organisés, se subdivise elle-même en 
plusieurs branches distinctes : la zoologie ne se con* 
fond pas avec la botanique, pas plus que la bota- 
nique ne se confond^ d'un autre côté, avec la miné- 
ralogie. 

Ok divisions ne sont pas des morcellements arbi- 
traires; elles sont indiquées parla nature des choses, 
commandées par le bon sens, par ce modeste insti- 
tuteur auquel l'humanité doit tout ce qu'elle bit de 
durable, d'utile. C'est le bon sens qui nous a appris, 
dans son langage s^ussi juste qu'expressif, que trop 
embrasser pour l'homme c'est mal étreindre* 

En Meserrant les limites de nos recherches, nous 
décuplons les forces de notre entendement. Comme 
une rivière fortement encaissée, l'esprit humain ne 
creuse profondément que les sujets qui ne lui per- 
mettent pas d'errer à l'aventnre, et de s'affiûhlir en 
se prodiguant. 

Nous avons dit, en deuxième lieU| des principes. Ici 
se iwoontre ladivisim des sciences en deui graines 
fomillesi l'une; dont les principes sont des vérités évi- 
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dentés par elles-mêmes, des mérités que Tesprit hu- 
main accepte sans hésiter dès qu'il les entend énon- 
cer, des mérités dintuîtion; telles sont les sciences 
métaphysiques, les sciences morales, les sciences ma- 
thématiques ; Tautre^ dont les principes ne sont que 
des mérités d'observation y des faits généraux tirés par 
induction d'un certain nombre de faits particuliers 
et constants, bref, des résultats vérifiés, généralisés, 
que nous prenons comme points de départ. 

Cette distinction explique un fait qui parait d*abord 
singulier dans la marche de l'esprit humain. Qui n'a 
été souvent frappé de voir que les questions de mé- 
taphysique et de morale qui occupent nos philo- 
sophes, quelque diversité qu'il puisse y avoir dans 
rénoncé du sujet et dans les formes de la discus- 
sion, sont en définitive les mêmes que celles qu*on 
agitait, il y a bien des siècles, au fond de l'Asie ou, 
plus tard, dans la Grèce? Ce sont en réalité les 
mêmes questions sur l'origine et la certitude de nos 
connaissances, sur la destinée de l'homme, sur l'unité 
ou la dualité de l'être humain. Qu'y a-t-il de nou- 
veau dans les tentatives plus ou moins audacieuses de 
nos panthéistes? Est-ce une lutte nouvelle que celle 
du spiritualisme avec le sensualisme? Mais nos re- 
cherches et nos discussions sur l'électricilé, sur le 
magnétisme, sur une foule de matières relatives à la 
chimie, à la médecine, à la chirurgie, les anciens ne 
les soupçonnaient même pas, on n'en trouve pas 
trace chez eux. 

raison en est simple : en ces matières, les ques- 
tions ellea-mémes ne pouvaient naître que de Tob- 
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servalioD ; TobservatioD demaade du temps et des in- 
slrameats ; nous ne parlons pas seulement des instni- 
ments matMels, mais de Tinstrument intellectuel, 
de l'esprit accoutumé à l'observation. D'où il suit 
qu'on trouve dans les premières sciences des limites 
assignables; dans les secondes, elles ne le sont pas. 
De quoi s'occuperont les physiciens d'ici à deux 
siècles? Qui le sait? Qui aurait dit à Âristote que les 
physiciens de nos jours s'occuperaient essentielle- 
ment de telles ou telles matières dont le précepteur 
d'Alexandre n'avait à peu près aucune idée? Les 
faits sont si multiples et si complexes, et les procédés 
de la nature si cachés, que, malgré tous les progrès 
que nous avons fails, personne ne peut affirmer qu'il 
ne reste encore des progrès immenses à faire dans 
les sciences d'observation ; les sciences de dédue^ 
tion au contraire nous offrent un champ qui est né- 
cessairement circonscrit quant à l'étendue; quelle 
que soit d'ailleurs la profondeur des questions 
qu'elles présentent, et bien qu'il y en ait parmi ces 
questions dont l'esprit humain ne trouvera peut-être 
jamais le dernier mot. 

Ceci nous amène au troisième caractère de la 
science, la méthode. Quelque nombreuses et variées . 
que paraissent les méthodes scienlifiques, il n'y en a 
en définitive que deux bien distinctes, la déduction 
et rinduction. Ou, partant de principes évidents 
par eux-mêmes, ainsi que le fait le géomètre, on 
développe la science par voie de conséquence directe, 
ou bien, à Taide de Tobservation fécondée par le 
principe de l'analogie, on arrive à induire que les 
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choses étant ainsi aujourd hui, elles seront ainsi de- 
fliain, qae les choses étant anisi dans un certain 
nombre de cas, elles sont ainsi dans tons les cas sem- 
blables. Nous cherchons tous les soirs le repos avec 
la conviction que le soleil se lèvera le jour suivant, 
el notre conviction à cet égard est aussi profonde 
que celle du géomètre quand il croit que le carré de 
rbypothénuse est égal à la somme des deux autres 
carrés. C'est la réunion des deux méthodes dans une 
certaine mesure qui donne naissance à des méthodes 
complexes et à une classe particulière de sciences. 

Mais il ne nous appartient pas d'insister davantage 
sur ces caractères généraux de la science. Nous you- 
lions seulement rappeler ces principes pour nous 
en faire un moyen de bien déterminer Tobjel de nos 
recherches et la nature de notre trafail. 

Voici en effet leur application à la matière qui 
nous occupe. 

Sans doute, il y a eu de tout temps des faits écono- 
miques. Le premier jour où un sauvage, à Taide de 
ses mains, d'un bâton ou d une flèche, a tué une 
pièce de gibier, et en a fait sa nourriture, il y a eu un 
fait de production, un fait de consommation ; et si 
la chasse a été Tosuvre de plusieurs sauvages qui ont 
partagé entre eux la pièce de gibier, il y a eu un'fait 
de distribution. Cependant, ce n est certes pas ce 
joor-là que la science économique a pris naissance. 

Les faits économiques seuls ne constituent pas 
plus la science de récoiioniie nationale, que les pre- 
miers pansements que les hommes ont appliqués à 
lewrs blessures ne constituaient la chirurgie. Ce sont 
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là| encore une fois» des faits qui peuvent être précieux 
* à connaitre pour la science, mais qui ne sont pas la 
science eUe-mème. 

Cette remarque s'applique également à tous les 
faite économiques, aux faits individuels et de familiei 
comme aux faits nationaux et aux faits du gouTeme- 
ment. 

Si la chasse du sauvage est un fait, mais n*est pas 
encore la science économique, il en est de même du 
fiiit d'une famille nomade qui pose ses tentes quelque 
part, qui remue le terrain environnant, qui y jette 
quelques semences et qui se prépare une moisson 
quelconque. Nous satons qu'il y a là l'emploi de trois 
instruments, le travail, le capital et la terre ; que c'est 
par le concours de ces trois instruments que cette fa- 
mille a obtenu du sol une récolte ; mais ces cultiva- 
teurs le savaient-ils? le savaient-ils d'une manière 
réfléchie, raisonnée? avaient-ils une idée nette de 
ces instruments producteurs ? étaient-ils remontés à 
quelques principes? avaient-ils observé ces fiûts dans 
le but d'élargir le champ de leurs connaissances, et 
de tirer de cet ordre particulier de phénomènes toutes 
. les conséquences qu'ils recèlent 7 Nullement : ils 
obéissaient à un mouvement instinctif, leurs obser- 
vatifms étaient grossières et stériles, en un mot, les 
caractères de la science ne se retrouvaient point dans 
les notions incomplètes et confuses qu'ils avaient ac- 
quises. 

Sans doute encore, il y a eu de tout temps, dès 
qu'un État a été constitué, des impôts, des impôts, 
perçus selon des règles diverses; il y a eu, dès les. 
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temps les plus anciens, des colonisations, une sorte 
de commerce ; mais ces faits, dans ces temps éloi- 
gDéSy dans leur première origine, n'étaient pas des 
faits réfléchis, ils n'étaient pas l'application ou la con- 
séquence d'une certaine doctrine. Les peuples et les 
gouvernements agissaient instinctivement comme 
rindividu. 

Ce qui ne veut pas dire, qu'on ne s'y trompe pas, 
que ces faits ne soient importants à connaître ; on a 
au contraire quelque droit de se plaindre du peu 
d'importance que les historiens paraissent y avoir at- 
tachée. Trop préoccupes de guerres et de politique, 
ils ont le plus souvent perdu de vue les faits écono- 
miques^ ou ils les ont dénaturés par des récits incom- 
plets et bizarres. Ne soyons pas, du reste, trop sévè- 
res : c'est parce que la science économique ne 
l'éclairait pas encore de ses lumières que l'histoire 
générale apercevait mal les phénomènes relatifs à la 
richesse publique. Si la science eût existé, les histo- 
riens n'auraient pas ignoré qu'il y a dans la société 
un c6té de plus à examiner. Dans leur ignorance, ils 
citaieiît les faits économiques comme ib parlaient des 
éclipses, et, le plus souvent, nous en sommes réduits 
à deviner ce qu'ils ont voulu dire, tant leur pensée est 
obscure et erronée. 

Dès lors, il faut savoir gré aux écrivains qui ont 
tâché, autant qu'on le peut aujourd'hui, de combler 
celte lacune, de rectifier ces erreurs, de reproduire 
ce c6ié trop négli^'é de l'histoire générale. 

Ce sont donc là des recherches utiles à la science, 
des données dont elle peut profiter. Mais quant à la 
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science elle-même, nous ne pouvons la reconnaître 
que là où la raison humaine s'est appliquée sciem- 
meùtf en ayant la conscience de son œuvre, à un cer- 
tain ordre de faits, et a produit un ensemble de con- 
naissances qui réunisse les caractères que nous avons 
indiqués. 

Ajoutons cependant que la science ne se révèle 

pas seulement par des livres, par des traités ex pro- 
fessa, par l'enseignement direct des savants : les 
sources de la science sont variées. Nul ne conteste 
que les lois, que les institutions publiques ne puis- 
sent servir à démontrer que dans tel lieu, qu'à 
telle époque, la science avait accompli tels ou tels 
progrès, mais alors seulement que ces lois, que ces 
institutions sont la preuve incontestable d'une doc- 
trine dominante, lorsqu'elles ne sont pas simplement 
des faits, mais la révélation et Tapplication d*unsys^ 
tème. 

Les lois qu*on a rendues au moyen âge contre 
Tusure sont-elles l'expression d'opinions réfléchies 
sur la nature et les fonctions de la monnaie? Nous 
disons opinions réfléchies, et non pas opinions fon- 
dées^ car les sciences aussi sont sujettes à l'erreur : 
foutril rappeler le système du monde de Ptolémée, 
ou les tourbillons de Descartes? Les lois don t nous par- 
lons ne furent pas le résultat d'une théorie économi- 
que, vraie ou fausse, peu importe ici ; elles dérivèrent 
d'une croyance religieuse : c'était par des raisons théo- 
logiques, par interprétation d'un passage de l'Êvan- * 
gile, qu'on proscrivait l'intérêt de l'argent. On ne 
s'embarrassait pas de savoir si la loi était conforme aux 
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principes de réconomie politique, oa lâ regardait 
comme une des réglée du droit divin. 

Ainsi, tout en reconnaissant qoe Thistoire d'une 
science peut trouver des documents et des sources, 
non-seulement dans les livres et les traités, mais 
aussi dans les lois et les institutions publiques, n'ou- 
blions pas que l'emploi légitime de ces sources de- 
mande un esprit cnti(j[ue, un examen attentif et une 
grande sagacité. 

Après avoir ainsi rappelé les caractères généraux 
de la science dont nous nous proposons d'esquisser 
rbistoire, voyons quelle est la méthode à suivre dans 
notre travail. 

Et d'abord il nous est évident qu'il ne doit pas enb 
brasser Thistoire de tous les faits économiques qu'on 
pourra, à une époque quelconque, rencontrer chez 
les diverses nations» Encore une fois, Thistoire des 
faits économiques considérés uniquement dans lear 
forme extérieure et dans leurs résultats matériels, 
est sans doute une des faces les plus curieuses et les* 
plus importantes de Tbistoire générale, de l'bistoire^ 
civile et politique des peuples ; mais ce n'est pasJUi, à \ 
proprement parler, l'histoire de la science. ^ 

Lorsque le savant Boéck publia ce beau livre qu'il 
a intitulé : Économie poUiique des ÀêhénieMj ce n'est 
pas l'histoire de la science des doctrines économiques 
en Grèce qu'il entendait publier. Ce qu'il a appelé 
l'économie politique des Atbéniens, c'est lerecneil de 
tous les faite qui, de près ou de loin, se rattachent 
au développement économique de ce peuple; il a re- 
.chercbé avec une rare sagacité tout ce qu'il a pu 
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trouver de reuseigaemeDts et d e conjectures plaun- 
Uasdans les monuments de l'antiquité grecque, rela^ 
tÎTement au système monétaire, aux différentes classes 
de la population, soit libre, soit esclave^ aux artisans, 
aux diverses GorporatiMSy au oommeroe, aux im- 
pMs. H a fait en particulier pour le peuple athénien 
ce qu'un autre savant, dans un ouvrage également 
très-remarquable, a voulu faire pour tous les peuples 
de Tantiquité* Le travail de Heeren est encore une 
mine ftoonde dont rhistorien de la science écono- 
mique peut tirer un grand parti ; mais on ne peut 
pas dire que ce soit là l'histoire de la scienee, car 
d'un côté un grand nombre de ces faits se retrouvent 
même chez des peuples qui n'ont, en matière d'éco- 
nomie politique, que des notions purement instinc- 
tives, et de rautre, tous ces faits ne se rapportent 
pas à FécoBomie politique telle que nous la conce- 
vons. Il est clair qu'on a embrasse sous cette déno- 
mination tout ce qui touche à Tadministration de 
rfitat, matières qui ont, sans doute, une certaine 
relation avec Téconomie politique, mais qui cepen- 
dant n*en sont pas, à proprement parler, une partie 
înlégrante« 

Mais en même temps pourrions*no«s no«s borner 

à dérouler aux yeux du lecteur l'histoire des divers 
systèmes que le génie scientifique a enfantés? L'his- 
t^re des systèmes, partie essentielle de Thistoire de 
• la science, laisse cependant trop à désirer, si l'his- 
toire des faits sociaux ne vient, pour ainsi dire, la 
nourrir, l'animer, en expliquer les phases et resserrer 
les liens qui les rattachent les unes aux autres. Pré- 
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senter chaque système comme un fait isolé, éclos tout 
d'un coup dans le cerveau d un penseur, prolem sine 
maire creatamy c'est faire de la science une histoire 
nulle, décharnée et décousue. Quelques prétentions 
qu*ait un système à être un tout par lui-même et à se 
montrer, pour ainsi dire, isolé de tout cequi le précède 
et de tout ce qui le suit» quelque originalité qu'il ait 
en lui-même ou qu'il affecte d*avoir, toujours est-il 
qu'il n'y a pas de système, pas plus en économie po- 
Utique que dans les autres branches des connais» 
sances humaines, qui n'ait ses causes, ses origines, 
ses antécédents et qui, par ses résultats comme 
par son influence, ne se rattache à ce qui lui a suc- 
cédé quand même cela parait tout différent, et 
môme tout opposé. L'esprit humain n'agit pas par 
sauts et par bonds; il est soumis à des lois dont il 
ne lui est pas donné de briser le joug, quel que 
soit d'ailleurs le domaine qu'il Yeut exploiter: Nous 
l'avons dit : les faits du monde extérieur agissent 
sur l'intelligence, en déterminent le mouvement et 
ne sont pas sans influence sur la nature de ses 
travaux.' On se priverait d*un puissant moyen d'ex- 
plication, si on ne recherchait pas dans le monde ex- 
térieur les causes qui ont influé sur les auteurs de 
certains systèmes, et qui ont déterminé l'enfonte- 
ment d'une doctrine à une telle époque plutôt qu'à 
telle autre. 

11 y a donc deux écueils à éviter ; il ne faut ni 
regarder l'histoire des faits économiques, des feits 

matériels comme constituant l'histoire de la science, 
ni croire que l'histoire de la science soit achevéCi 
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complète, par cela seul qu'on aurait fait Texposi- 
tion de chacun des systèmes dans lesquels s'est pour 

ainsi dire résumé le travail scientifique de chaque 
époque. 

La saine méthode historique pour la matière que 
nous traitons, consiste dans l'emploi éclairé de ces 

deux éléments, les doctrines d'un côté, de l'aulro les 
fiûts du monde extérieur qui ont agi sur ces doctrines 
ou qui en ont subi Tinfluence; elle consiste dans 
raccord à établir, dans la juste proportion à garder 
entre ces deux sources. Alors seulement iliistoire de 
la science est vraie et complète. 

Au surplus, ces deux éléments qui s'éclairent et se 
contrôlent l'un l'autre, ne se trouvent pas seulement 
dansla science économique. Dans la science du droit; 
on lésa appelés avec raiscm la partie externe deThis- 
toiré ; la première est le travail même de l'intelli- 
gence humaine appliqué à la matière dont il s'agit, 
et le résultat de ce travail, c'est-à-dire les systèmes 
et les méthodes ; la seconde, les faits du monde exté- 
rieur qui ont été ou l'occasion ou la cause, ou l'expres- 
sion d une doctrine. 

N'imaginons pas toutefois que rhistorien soit tenu 
d'enregistrer tous les faits scientifiques qui se sont 
passés, de rendre compte de toutes les tentatives 
qui peuvent avoir été faites dans le domaine de la 
science. Non ; rendre compte des systèmes et des 
méthodes ne ^eut pas dire raconter toutes les fan- 
taisies qui ont traversé l'intelligence humaine, tous 
les essais qu'une fausse appréciation de ses pro« 
près forces peut avoir sug^rés. U y a bien des 
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noms qui sont tombés dans l'oubli, bien des efforts 
qui n'ont laissé aucune trace après eux. 11 est rare, 
en pareille matière du moins, qu'il y ait ayantage à 
essayer de ressusciter les morts. Il est peut-être agréa- 
Ue de charmer les loisirs de quelques académies lo- 
cales, de satisfaire la vanité municipale. Mais ceux 
qui se proposent d^exposer l'histoire de la scienoe, 
ne doivent tenir compte que des faits scientifiques 
qui méritent d'être enregistrés, et sans lesquels cette 
histoire serait incomplète. 11 but, pour les mention-, 
ner, que le silence doive ôter quelque chose à la vé« 
rité de Thistoire. 

C'est dire que le fait scientifique doit être remar- 
quable, ou par sa valeur intrinsèque, ou par son on» 
* ginalité, ou par riiiQuence qu'à tort ou à raison il a 
efiectivement exercée dans les affaires et sur l'esprit 
humain. Là où il n'y a ni valeur intrinsèque, ni ori* 
ginalité, ni influence, il n'y a rien pour l'histoire; 
pour la nôtre du moins, qui n'est pas celle desv a-*> 
nités humaines. 

Ces fiiits sont de deux natures ; les uns sont na- 
tionaux et les autres individuels. 

Ainsi, il est évident que sa position insulaire, que 
sa puissance maritime ont influé sur le développe- 
ment économique de l'Angleterre. Ce développement 
a du prendre une forme jusqu'à un certain point 
particulière à ce pays. D'autres faits nationaux ont 
également oontribué à ce résultat Le système politi- 
que des Anglais a prévenu la subdivision des proprié- 
tés territoriales. C'est encore un fait national de l'or- 
dre politique qui a influé sur le développemenl 
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écoDomique* De toules ces causes réunies, il est ré« 
sulté que c*esl surtout Yen rîDdostrie proprement 

dite qu'ont fini par se tourner les forces productives 
des Anglais. 

Pense-t-OD que ce iait n'a pas influé sur Tespriti 
de leurs économistes I Nous aurons plus dHme fois oc** 

casion de démontrer le contraire. 

Les faits nationaux ne suffisent pas pour bien ap« 
précier une doctrine; il faut aussi connaître des 
faits individuels. Expliquons notre pensée par un 
exemple. 

Certes, on n'a pas encore enlevé, et Ton n'enlè- 
vera peut-être jamais à Adam Smith la premièreplaoe 
parmi les économistes. Il est tombé dans quelques 
erreurs, il a laissé des lacunes. Quelques-unes de ces 
erreurs ont été rectifiées, quelques-unes de ces la^- 
eunes ont été comblées, et il reste encore de grands 
travaux à faire. Il n'est pas moins vrai qu'il nous a 
donné un ouvrage immortel, un de ces ouvrages qui 
fixent une époque, un livre qui était pour la science 
économique ce qu'a été dans une autre branche l'^^^- 
prit des lois. 

Or, lorsqu'on suivant les travaux d'Adam Smith 
on veut se rendre un compte exact de ses doetrines, 
de ses conceptions, de ses tendances, les bien appré- 
cier, reconnaître si réellement il a dit ce qu'on veut 
hii fiiire dire» s*il a réellement préparé les Toies à 
telle ou telle doctrine, croit-on qu'il ne soit pas 
utile de connaître quelles ont été les circonstances de 
sa vie, quels, événements ont pu influer sur lui, et 
finre de ce modeste fioossais, de ce Uttémteor dlsthH' 



Digitized by Google 



32 



MÉLANGES 



gué, de ce professeur de philosophie morale, un si 
grand écouom iste ? 

Que nous révèlent les faits particuliers, personnels? 
qu'Adam Smith acceptait, dans son humble fortune, 
la mission d'accompagnor dans ses voyages sur le 
continent le jeune duc de Buccleugh, qu'il passait 
ainsi des mois entiers à Toulouse, à Genève, qu'il 
faisait un plus long séjour à Paris. A Paris, nous le 
voyons en rapport avec qui? avec Turgot, avec Hel- 
vétius, avec Quesnay lui-même, le chef de Técole 
physîocrate. Que nous dit l'abbé Morellet dans ses 
mémoires publiés il y a quinze ou seize ans? « J'ai 
connu Smith, je Taimais beaucoup. La première fois 
que je l'ai connu, il s exprimait fort difficilement en 
français; cependant M. Turgot estimait beaucoup son 
talent. Nous le vîmes plusieurs fois; il fut présenté 
chez Helvétius ; nous parlâmes théorie commerciale, 
banque, crédit public, et de plusieurs points du grand 

ouvrage qu'il nicdilail. » 

Ainsi l'ouvrage de Smith n'est point une pensée 
que ses voyages, que ses conversations lui aient sug- 
gérée : c'est bien une pensée à lui, une pensée origi- 
nale qui s'est présentée à son cspril en développant 
son cours de philosophie morale. Comment et pour- 
quoi a-t-il été amené à envisager cette face de la 
question sociale, l'économie politique, la richesse 
nationale ? Nous le verrons en temps et lieu. Mais, 
pendant que cette idée était encore chez lui plus 
ou moins confuse et incomplète, une circonstance 
heureuse fait de lui un voyageur, et le transporte 
dans la ville où existait alors la seule école économiste, 



Oigitized by 



nnEODUCTION A L'onmiBB DBS ]K>GTRI!fBS. 33 

celle qui, la première, avait compris que dans les 
Ceuts économiques se eachait une science à part^ 
récole physiocrate. 

Smith jeta-t-il sur cette école un regard dédai- 
gneux, comme nous sommes tentés de le faire lors- 
que nous rencontrons des hommes qui ne s'inclinent 
pas devant notre opinioviT Non, Smith était un 
grand savant, un esprit libre, tout préoccupé de la 
science, de la vérité^ nullement de lui-même ; auss 
était-il simple et modeste. Smith se proposait de 
dédier son grand ouvrage au docteur Qucsnay, au 
chef de Técole physiocrate; la mort enleva Quesnay 
aux respects du philosophe écossais. 

On le Yoit, la biographie, c'est-à-dire la connais* 
sance des faits individuels, n'est point inutile pour 
rhistoire de la science : il est des faits individuels 
qui ont un rapport intime aTOc le développement 
scientifique de Tindividu^ et avec les créations de 
son génie. 

En essayant de joindre et de coordonner ces deux 
éléments de rbisloire, les faits internes et les faits 

extérieurs, il ne faut pas oublier que les seconds ne 
doivent que servir à l'éclaircissement des premiers; 
c'est l'histoire des doctrines qui doit être le fonde- 
ment de l'histoire de la science. 

Telle est la roule que nous nous efforcerons de 
suivre. 

II reste une observation à faire. 

Quand un homme annonce Touloir faire l'histoire 

des sciences mathématiques, l'histoire de la zoologie, 
tout le monde est d'accord sur la nature et Tétendue 

M4Umg9$. — i. .S 
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du sujet qu'il veut traiter. S'il annonce l'histoire de 
Ja botanique, personne ne s'attend à ce qu'il parle 
d'animaux, de minéraux, de poissons ou d'insectes. 
Mais l'économie politique pour les uns est une sciénce 
générale qui embrasse presque toutes les sciences 
morales et politiques : ils Teulent ramener dans son 
giron tout ce qui est propre à favoriser la civilisationy 
soit matérielle, soit morale; d'autres lui assignent 
pour domaine exclusif tout ce qui peut contribuer à 
la prospérité générale. Enfin, il en est qui considèrent 
réconomic politique comme la science qui a pour 
but d'expliquer les doux grands phénomènes de la 
production et de la distribution de la richesse na- 
tionale* 

C'est ainsi que raiinonce de l'histoire de l'écono- 
mie politique pourrait faire nailre les attentes les plus 
diverses. Si l'on pensait comme M. Storch, que tout œ 
qui peut favoriser la civilisation rentre dans Técono- 
mie politique, l'histoire de l'économie politique ne 
serait rien moins que 1 histoire de la civilisation du 
monde, travail impossible, que des esprits superfi- 
ciels, plus encore que téméraires, peuvent seuls ima- 
giner et entreprendre. Rien de plus courageux qu'un 
myope, qui, ne se doutant pas de l'imperfection de 
sa vue, croirait apercevoir une vaste étendue n'offrant- 
ni marches, ni difficultés, ni périls. 

Pour nous, l'économie politique est la science qui 
montrecomment la richessenationale se forme et com- 
ment elle se distribue. Nous reconnaissons ses affinités 
avec les autres sciences politiques et morales, comme 
les savants reconnaissent les rapports qui existent 
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eotre les diverses sciences physiques et naturelles. 
Mais 088 liaisons, quelque intimes qu'elles puissent 
être, ne nous empêchent pas de répéter qu'il faut 
prendre l'économie politique telle que Smith l'avait 
conçue y telle qu'à notre sens Âristote lui-même 
l'avait conçue dans l'antiquité — la science de la ri- 
diesse nati<male. 
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CONSIDÉRATIONS PRÉUMINAlHfiS. 

Lorsqu'on veat essayer de retrouver quelques tra- 
ces de doctrines économiques dans les institutions et 
dans les annales des nations les plus remarquables 
du monde ancien en Europe, c'est la Grèce qui tout 
d'abord attire les regards. 

ËQ Italie, qu'irait-ou demander, en fait de doc- 
trines économiques, aux Ëtrusques, dont Thistoire 
tout entière est, en quelque sorte, un mystère impé- 
nétrable? Aux Illyriens, aux Sabelliens, les uns è peu 
près barbares, les autres arrivés peut-être à une cer- 
taine civilisation dont l'action de Rome parvint à ef- 
facer à peu près complètement les traces. 

De même, hors de l'Italie, qu'irait-on demander 
aux Ibériens, aux Gaulois et en général à toutes les 
tribus celtes. Leur développement n'était point 
avancé et les documents qui nous restent sont par 
trop insuffisants, 

A plus forte raison cela est-il vrai des anciens Ger- 
mains, des anciens Slaves qui étaient tout à fait en- 
core à 1 état de barbarie. 
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On pourrait trouver injuste néanmoins de passer 
sous silence Tltaiie méridionale el la Sicile. Mais 
il est bon de remarquer que leur civilisation était 
essentiellement la civilisation grecque. Le nom seul 
de Grande-Grèce Tindique assez. 

Rome elle-mèmei la Rome qui seule peut être 
l'objet des études de l'économiste, c'est-à-dire Rome 
savante, Rome lettrée, Rome policée, Rome déve- 
loppant non-seulement sa puissance matérielle, mais 
ses forces intellectuelles^ ne descend-eUe pas aussi' 
de la Grèce? C'est sous l'influence de la science, de 
la littérature, de la civilisation grecque que s'est 
opéré le développement latin, qui n'en est qu'une 
forme particulière et un reflet souvent fort pâle. 

Nous-mêmes, nous sommes jusqu'à un certain 
point les enfants de la Grèce ? U y a, sans doute, un 
fait immense entre nous et le monde ancien, entre 
notre développement moral et celui des nations dê 
l'antiquité même les plus avancées, il y a le christia- 
nisme. Mais qui nous a préparés au christianisme, à 
l'intelligence de ses doctrines, à l'extension de ses 
principes? C'est encore la Grèce qui a été l'institu- 
trice de rmtelligence humaine. L'Ëvangile a apporté 
la lumière, mais la Grèce avait préparé l'esprit hu- 
main à la recevoir ; il a proclamé les principes, mais 
elle avait, en quelque sorte, labouré le sol où ils de- 
vaient s'implanter et porter leurs fruits; et sans s'ea 
douter elle a travaillé à une œuvre providentielle. 
Platon et Aristote préparaient les pères de l'Ëglise. 
Car le christianisme est essentiellement, c'est là sa 
gloire, la religion des intelligences ; il est essentielle* 
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ment la religion qui s'adresse à toutes les facultés de 
l*homme et, eo particulieri à l'esprit. Honte et mal- 
heur à ceux ({ui prêchent le contraire, et qui cher- 
chentdans le christianisme la sanction de l'ignorance. 

Aussi a-t-il été confessé au milieu des supplices 
par les intelligences les plus éclairées, par les esprits 
les plus cultiyés. Or, ces hautes intelligences, ces 
esprits supérieurs avaient clé enfantés par la science 
grecque, par cette science qui a été ie précurseur du 
développement de Thumanité. 

C'est donc en Grèce qu'il faut s'arrêter tout d'a- 
bord, la logique comme la chronologie, la justice 
comme la reconnaissance, le disent assez. 

II s'agit de savoir, si, tout en prêtant Toreille à Ho- 
mère et à Platon, la Grèce n'a pas cependant daigné 
tourner ses regards vers les questions économiques ; 
elle qui, apte à toutes choses, prompte, flexible, i9r 
née, savait descendre des hauteurs de la poésie et de 
la pensée, sur les champs de bataille avec ses grands 
capitaines, sur la place publique avec Périclés et 
Démosthène, dans l'école avec Aristote. 

On est certes en droit d'espérer de trouver quel- 
ques traces de sa haute intelligence, même dans le 
domaine modeste de l'économie sociale. 

De longs préliminaires géographiques et histori-» 
ques pour arriver ensuite aux faits et aux doctrines 
économiques seraient sans intérêt. De toutes les par- 
ties de l'histoire ancienne, l'histoire grecque est celle 
qui est la plus universellement connue. Il est cepen- 
dant queli^ues faits principaux qu'il est nécessaire de 
rappeler, quelques remarques capitales qu'il est utile 
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de faire, uniquement dans le but de réveiller et de 
grouper les souvenirs du lecteur. 

U est bon d'observer tout d'abord que la Grèce 
réunissait toutes les conditions physiques, maté- 
rielleSy propres à produire un grand et brillant déve- 
loppement national. Le sol de la Grèce, sa configu« 
ration y son climat, sa position géographique, la 
nature de ses productions, tout concourait à l'avan- 
tage de ses habitants* 

Nul n'ignore cependant combien le sol de la Grèce 
proprement dite avait peu d'étendue comparative- 
ment aux grandes monarchies : il ne comprenait 
guère que 5,200 lieues carrées, sa plus grande lon- 
gueur, du sud au nord, ne dépassait pas 92 lieues de 
25 au degré, et sa plus grande largeur de Test à l'ouest 
ne dépassait pas 58 lieues. Ainsi, ce n'était pas par 
rétendue que le sol de la Grèce proprement dite était 
remarquable. 

Mais dans cet espace resserré quelle rare variété de 
situations, de formes matérielles, de climats même 
et de températures I quelle abondance de cours 
d'eau! quelle inouïe variété de cultures! Dans ce 
petit espace, la nature s'est montrée libérale outre 
mesure de tout ce qui peut favoriser le développement 
matériel de l'espèce humaine. 

La configuration du sol était aussi des plus favo- 
rables; entourée par la mer de trois côtés, ses 
rivages étaient admirablement découpés pour former 
des havres et des ports nombreux. Les communica- 
tions étaient donc faciles, et la navigation eu quelque 
sorte innée dans ce pajs. 
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Placée, en outre, au milieu des trois parties du 

monde alors connues, à la frontière de l'Europe, 
sur le seuil de TAsie el de TAfrique, les rayons de 
la civilisation asiatique et de la civÛtsation africaine^ 
surtout de la civilisation égyptienne, pouvaient con- 
verger sur elle, el elle, à son tour, pouvait, avec la 
même facilité, jeter sur ces terres sa propre civilisa- 
tion, à l'aide de ses colonies. Il y avait donc commu- 
nication naturelle entre elle et les diverses parties 
du monde ancien. 

U n'y avait pas jusqu'à la nature des productions 
de la terre qui ne fât favorable au développement du 
peuple Grec. Bien que son climat fût propice aux 
exploitations agricoles, bien que les cultures les 
plus diverses plussent à son sol, cependant son ter- 
ritoire resserré était en grande partie montagneux. 
Les céréales n'abondaient pas dans la Grèce, mais 
bien plutôt les huiles, le vin, les productions, en 
un mot, qui ne peuvent être utiles que par Té- 
change, et qui demandent, la plupart du moins, 
des soins actifs, une culture intelligente, une prépa- 
ration presque manufocturière ; qui ne permettrai 
pas au peuple qui les obtient de se livrer à cette 
oisiveté, à cette paresse, à cette nonchalance trop 
répandues, il faut bien le dire, chez les peuples du 
Midi. 

Sans vouloir matérialiser l'histoire, sans prétendre 
n y voir que le jeu d'actions et de réactions en quel- 
que sorte mécaniques, on conçoit facilement que les 
civilisations rapides, variées, précoces, n'ont pu, en 
réalité, se développer que là où les efforts de la 
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volonté humaine étaient en môme temps secondés et 
facilités par les circonstances physiques et maté- 
rielles au milieu desquelles les peuples se trouvaient 
placés. 

L*Asîe, par exemple, se développa plus rapide 
meut que TAfrique, entre autres raisons^ parce que 
la nature et la configuration de son sol se prêtaient 
davantage à Taction de la civilisation. Elle n'avait 
pas ce soi fermé, compacte de l'Afrique ; elle était sil- 
lonnée par de grandes rivières; ses côtes étaient pro- 
fondément découpées, elle avait, en conséquence, 
des golfes magnifiques, favorables aux communica- 
tions de peuple à peuple ; elle pouvait être facile- 
ment traversée dans tous les sens, elle était donc en 
grand, par rapport à l'Afrique, ce que la Grèce était 
d'une manière plus, parfaite encore par rapport à 
d'autres pays. 

En Asie même, quelle (ut la civilisation qui se dé- 
veloppa le plus rapidement? Ce fut la civilisation 
phénicienne ; et la Syrie a, quant à la configuration 
du sol, une grande ressemblance avec la Grèce. 

Et en Europe, ob rencontre-t-on les civilisatiom 
à la fois rapides et fortes? Dans la Grèce et dans 
ritalie méridionale, qui avait tant de rapport avec la 
Grèce proprement dite. 

Ce qui est vrai de l'antiquité est vrai des temps 
modernes. A 1 époque de la renaissance, c'est en Ita- 
lie, dans ce pays dont le climat et les circonstances 
physiques offrent tant d'analogie avec ceux de la 
Grèce, que se produit tout d'abord une civilisation 
rapide, brillante, mais trop fugitive hélas I 
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Cesl là le lot des pays ainsi physiquement con- 
stitués. Lorsqu'il s*y rencontre une race digue du 
flolt ce qui fait défaut à leur civilisation, ce n'est 
ni l'éclat, ni la gloire, c'est la durée; parce que, 
précisément à cause des circonstances physiques qui 
les entourent, il leur manque, comme Ëtats, runité, 
et avec l'unité sa force. Le développement des 
peuples assis sur des sols moins favorables, plus com- 
pactes, moins facilement accessibles à l'action civili- 
satrice, est sans doute plus lent, mais il est plus 
durable, parce que, si l'action est moins prompte, 
les résultats sont mieux assurés, parce qu'il y a moins 
de variété, parce que la variété cède à l'unité, et 
qu'en conséquence la civilisation est soutenue par la 
puissance politique. 

D ailleurs, (juaiid on s'occupe de ce développe- 
ment rapide, brillant, de la civilisation dans quel- 
ques coins privilégiés du globe, on parle presque tou- 
jours d'une manière trop générale. 

Ici, par exemple, ce n'est pas de l'admirable civi- 
lisation grecque qu'il faut parler, mais plutdt de 
l'admirable civilisation de la partie de la Grèce dans 
laquelle les conditions physiques dont il vient d'être 
question se trouvaient réalisées au plus haut degré, 
de l'Attique. 

On partage, on le sait, le territoire de la Grèce 
ancienne en trois parties. D'abord la Grèce du nord, 
qui comprenait la Thessalie et TËpire; célèbres par 
leurs poétiques montagnes, par l'Olympe, par l'Owa, 

par le Pinde, et qui pouvaient montrer avec un juste 
orgueil les villes d' Ambracie et de Dodone. Mais bien 
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que eeB contrées fussent des plus castes de la Grèce, 
et la Thessalie même des plus fertiles, néanmoins, 

si elles étaient la patrie des dieux, des géants, des 
mythes et des oracles, elles n'étaient certes point 
celle des grands hommes. 

Vient ensuite la partie de la Grèce qu'on a appelée 
la Grèce moyenne, l'Hellade proprement dite. Ici se 
trouèrent la Mégaride, la Béotie« la Phocide, r£tolie, 
mais surtout l'Attique, surtout Athènes. Et quand on 
a prononcé ce dernier nom, on sent de suite quelle 
part appartient à la Grèce moyenne dans le dévelop- 
pement de la ciTÎlisation hellénique. 

La troisième partie, c'est la Grèce du sud, c'est-à- 
dire la Péninsule, la prcsqu'ile du Pcloponèse qui 
comprend TArcadie, TÉlide, TArgolide, rAchaie, 
mais surtout, outre Sicjone etCorinthe, la Messénie 
et la Laconîe, c'esidire Sparte, c'est-à-dire la seconde 
forme du développement grec. 

Il y a toujours eu en Grèce, en effet, deux formes, 
deux développements, non-seulementdiffi6rent8, mais 
hostiles, mais directement opposés l'un à Tautre, qui 
ne se sont jamais rapprochés, qui renferment la 
▼éritable clef de toute l'histoire de la Grèce et qui 
doivent diriger l'historien, non-seulement dans la 
recherche des faits politiques, mais même dans 
celle des faits économiques. Athènes et Sparte, 
TAtlique et la lAConie, l'Hellade et le Péloponèse 
représentent deux principes opposés et en lutte 
constante. 

D'où cela vient-il? on ne saurait l'attribuer pure* 
ment et simplement aux drconstaoces physiques, au 
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sol, au climat, à la position géographique. La diffé- 
rence ne tient pas seulement à ce que le sol du Pélo- 
ponèse était un peu moins découpé que celui de 
l'Attique, un peu plus montagneux, un peu plus 
compacte» mais à des diversilés de races, à des circon- 
stances sociales et politiques diverses, à des idées et à 
des traditions multiples qui ont fait que la Grècei 
bien que si resserrée par elle-même, était cependant 
encore trop grande pour un seul et unique dévelop- 
pement, pour une seule et unique forme de civilisa* 
tion. 

Il appartient aux historiens et aux philologues de 
rechercher la hliation des races qui se sont succédé 
en Grèce, les luttes qu'elles ont soutenues les unes 
contre les autres, le caractère, la date, l'origine pre- 
mière des colonies qui, à diverses époques, sont ve~ 
nues se mêler en Grèce à la population déjà existante, 
et en modifier les formes, les habitudes et les mœurs. 
Ces recherches n'amèneraient point à des résultats 
assez positiis, au point de vue des études économi* 
ques, pour rentrer dans notre plan. Il suffira de rap» 
peler en deux mots que, des deux races qui incon- 
testablement ont peuplé la Grèce ancienne, les 
Pélasgeset lesileilènes,ce sont les seconds qui Tont 
emporté, ainsi que le nom du pays lui-même le 
prouve, et que les Hellènes eux-mêmes étaient sub- 
divisés en plusieui's branches. Le fait est irrécusable, 
et, pour en être convaincu, il suffit d'avoir mie con- 
naissance même superficielle de la langue grecque, 
c<ir les dialectes divers qu'on y rencontre accusent la 
chose d'une manière assez évidente. 
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Ainsi, il y avait les quatre familles des Ioniens, des 
Éoliens, des Doriens et des Achéens, et tout le monde 
sait que la différence était sensible surtout entre les 
fonîens et les Doriens* 

Or, il est également incontestable que cette race, 
que celte population, à une époque plus ou moins 
reculée, mais qui se confond presque avec les temps 
fabuleux, mythologiques, était à l'état de barbarie. 
La tradition prouve qu'elle a dû tout apprendre, 
qu'elle a dû faire son noviciat dans la carrière de la 
dvilisation : elle n'est pas entrée en Grèce comme 
un peuple déjà civilisé. Quand et comment ces po- 
pulations ont- elles passé de Tétat de barbarie à 
Tétat de civilisation, certes il est difficile, si ce n'est 
impossible, de le dire ; Tépoque est trop reculée pour 
que de véritables renseignements historiques vien- 
nent en aide à de semblables recherches. 

11 y a cependant un grand fait, c'est Teustence 
des poèmes d'Homère. Peu importe ici la question 
de savoir si ces deux grands poèmes sont ou ne 
sont pas du môme homme, si l'homme mèipe au- 
quel on les attribue a réellement jamais existé, si 
c'est une réunion de poésies nationales coordonnées 
plus tard, ousi c'est réellementi'ouYrage unique d'un 
poète sublime ; laissons cela aux philologues ; le fait 
est que ces poésies nationales existent et qu'elles nous 
révèlent un état de société et un certain degré de ci- 
vilisation. 

Les Grecs au siège de Troie n'étaient certes pas les 

.Grecs de Périclès et d'Alcibiade, mais ils n'étaient 
plus cependant un peuple barbare. Us étaient évi- 
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demment dans une brillante transition de Tétat de 

peuple barbare à l'état de peuple civilisé. 

Tout porte à croire que le poëte n'a point prêté 
aux destructeurs de Troie Tétat de choses existant de 
son temps, mais qu'il n'a fait que reproduire Timage 
fidèle de la Grèce, à Tépoque dont il s'agit. 

D'un autre côté, il est également irrécusable qu'il 
s*est fait des mélanges, des croisements de popula- 
tions dans la Grèce, non-seulement par la grande 
lutte des Pélasges et des tieilènes, et par les chocs 
qui ont eu lieu entre les diverses familles des Hellè- 
nes eux-mêmes, mais aussi par l'arrivée dans le pays 
de plusieurs colonies de l'Asie et de TÉgypte. 

Or, les populations qui se croisent, qui se mêlent, 
sont celles qui se développent le plus rapidement : 
l'histoire le prouve ; et la Grèce , par la nature 
de son sol, par les nécessités de sa navigation, par 
ses colonies, par mille événements, était appelée à ce 
mouvement continuel, à ce mélange si favorable aux 
individus et aux sociétés civiles. 

Toujours est-il que des poèmes d'Homère, il est 
impossible de ne pas déduire ces trois considérations 
capitales : 

Premièrement, à aucune époque connue la Grèce 
ne s*est développée comme état compacte, mais tou- 
jours sous la forme de petits États liés entre eux par 
des rapports d'origine, de race, de langue, de reli- 
gion, par quelques rapports de traditions proprement 
dites, ou, pour mieux dire, de croyances; jamais sous 
la forme d'une seule unité politique. 

Eu second lieu, il est également irrécusable que la 
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forme politique ancienne était la forme monar* 
dûque; mais évidemment les rois de la Grèce 
étaient plutôt des chefs de tribus arrivées à un cer- 
tain degré de civilisation, que des rois réunissant 
dans leurs mains la toute-puissance des despotes de 
r Orient. 

En troisième lieu, il est également évident que la 
religion et le culte ont puissamment contribué, sans 
doute, au développement de la civilisation greçque^ 
que le sentiment religieux était yif chez les Grecs, 
qu'il parlait puissamment à leur brillante imagina- 
tion, dès les temps les plus reculés, mais que cepen- 
dant il n'y a jamais eu en Grèce une caste sacerdo- 
tale dominante. Le système indien, le système égyp- 
tien et la religion juive elle-même sous certains 
rapports et à une certaine époque, n'ont jamais pu 
s'établir. 

En veut-on une preuve frappante? Qu'on se 
rappelle le commencement de l'Iliade , qu'on se 
rappelle la querelle d'Achille et d'Agamemnon. 
Qu'était le père de Chryséist C'était un prêtre d'A- 
pollon. Et cependant quel langage hautain, inso- 
lent, méprisant même lui tient Agamemnon 1 Certes, 
ce n'est pas ainsi que les hommes de la caste mili- 
taire-dans rinde ou en Ëgypte, auraient parlé à un 
membre de la caste sacerdotale. Sans doute le prêtre 
s'adresse à son Dieu, sans doute le châtiment céleste 
tombe sur l'armée, sans doute la fille est rendue, 
ce qui prouve que le sentiment religieux exis- 
tait. Mais Agamemnon cède à contre-cœur, et ce 
n'est pas devant le prêtre qu'il s'incline, ce n'est pas 
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deranl Apollon, c'est devant les souffrances et les cla- 
meurs du peuple et de l'armée. 11 n'ose pas résister^ 
mais il laisse assez entrevoir que sans cela il n'an* 
rait pas rendu son esclave. 

C'est là une preuve évidente que la caste sacerdo- 
tale ne dominait pas, ou qu'il n'y en avait pas à pro- 
prement parler. La Grèce, en effet, n'avait ni dû 
ni pu s'arrêter à la forme théocratique. L'histoire, 
- la tradition, la poésie sont pleines des grands évé* 
nements, des troubles, des émigrations» des vi- 
dssitudes politiques qui succédèrent à la prise de 
Troie. Mais le fait qui a eu une intluence très- 
grande sur le développement économique du pays, 
c'est rétablissement définitif des Dorions dans le 
Péloponèse , établissement qui fut long, difficile, 
acheté au prix d'une lutte trés-acharnée avec les 
populations existantes, mais qui prépara la gran- 
deur future de Sparte, de même que l'établisse- 
ment des Ioniens chassés du Péloponèse et ac-r 
cueillis dans l'Altique prépara la grandeur future 
d'Athènes. 

Il se produisit alors, au milieu de tous ces trou- 
bles, de toutes ces agitations, de tous ces combats, 
et peut-être même grâce à ces troubles, à ces agita- 
tions, à ces combats, un mouvement très-remarqua- 
ble et qui a trouvé son pareil au moyen âge en Italie, 
un mouvement municipal et républicain. 

Chacun des petits Ëtats qui formaient la Grèce, se 
divisa encore. Chaque ville voulut s*ériger en unité 
politique, chaque cité se transformer en État souve- 
rain, comme les municipes italiens au moyen âge, et, 



Digitized by 



COmiDÉRATIOliS FEtiUMlNAIBBS. 49 

dans ce mouYement, comme conséquence nécessaire* 
l'esprit communal abolit la royauté. 

Les deui faits ont sans doute leurs dissemblances, 
car c'est toujours un mauvais procédé philosophique 
que de croire qu'on peut trouver à des périodes et 
dans des circonstances si différentes une identité 
parfaite. Mais cependant la ressemblance est grande 
entre les deux époques et entre les deux pays. Mêmes 
efforts, mêmes succès, même éclat, même gloire, et 
mêmes désastres, hélas ! Par des causes semblables, 
un immense développement de civilisation inlelJec- 
tuelleet morale, et unegrande faiblesse politique. 

Ces troubles, ces luttes, ces grandes vicissitudes 
politiques durent amener nécessairement dans un 
peuple placé au milieu de circonstances physiques et 
intellectuelles si favorables, un prodigieux dévelop- 
pement individuel. Or, partout où ce développement 
individuel prend le dessus, on retrouve les phéno- 
mènes politiques de la Grèce et de l'Italie du moyen 
ûge, c'est-à-dire le système du municipe, de la com- 
mune, de la souveraineté circonscrite, parce que 
cette forme se rapproche davantage de la souverai- 
neté personnelle de l'homme. 
. Dès lors il est facile d'imaginer quelle énorme 
masse de notions politiques durent se trouver en cir- 
culation dans cette Grèce où les États indépendants 
surgissaient de tous côtés, où leurs intérêts se com- 
pliquaient de plusen plus, et où, la royauté ayant été 
abolie, chaque population se trouvait chargée de ses 
propres affaires. 

L'Attique et la Laconie furent peut-être les seules 
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parties où le système du municipe ne fut pas poussé 
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me prépondérance telle sur le reste de ]*Attique que 
ce territoire devint par le fait son territoire à elle, 
et qu'elle en fut, en quelque sorte, la capitale. De 
même poor la Laconie, Sparte joua également ce 
rôle ; elle fut plus qu'une simple ville, elle lut une 
ville dominante, la capitale de l'État lacédémonien. 
Mais partout ailleurs le principe des villes souveraines 
était poussé à l'extrême. 

Il ne faut pas croire, par exemple, quand on en- 
tend parler de la Béotie, qu'elle formât un Ëtat 
comme TAttique et la Laconie. La Béotie, c'était le 
nom de la population béotienne, mais la souveraineté 
politique résidait dans toutes les villes chacune pour 
elle, et cet état de choses a constamment duré jus- 
qu'au moment où Thébes acquit ane certaine pré- 
pondérance encore assez passagère. 

11 serait facile de trouver dans le passage rapide 
qui se faisait souvent en Gf éce de la liberté à la ty- 
rannie et réciproquement, des vicissitudes seidbla- 
bles à celles que produisaient dans les villes d'Italie, 
les usurpations des Visconti, des Sforza, des llé<- 
dicis* 

Au milieu de ce morcellement poussé si loin, y 

avait-il cependant une sorte d'union ? un lien quel- 
conque existait-il entre les diverses parties? U y avait 
un lien général, mais faible, les événements Font 
bien prouvé, aussi faible que la ligue lombarde du 
moyen âge en Italie, et de même nature. 
La langue d'abord, malgré ses dialectes, était une, 
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comme la langue italienne esl une aujourd'hui, 
eomme la langue française est une, quoiqu'on ne 
puisse pas dire que le français soit parlé ayec pureté 
dans toutes des parties de la France. 

•La religion aussi était la même dans toute laGrèce, 
etf donnait lieu à des fêles essentiellement nationales 
et communes à tous les Grecs. Il y avait des jeux pu- 
blics qui réunissaient les jeunes gens de tous les 
états dans la même enceinte. Qui ne connaît les su- 
blimes poésies auxquelles ils ont donné lieu? 

Il y avait en outre un conseil commun, le conseil 
des amphictyoos. Hais il ne faudrait pas cependant 
se laisser induire en erreur par ce mot conseil, et 
supposer que c'était, à proprement parler, une as- 
semblée politique. Comme puissance politique, il 
n'avait pas même la force de la diète danàla confé- 
dêralion suisse» Le contoil des amphictyons n'était 
directement chargé que de la surveillance du temple 
et de Toracle de Delphes. Néanmoins c'était un lien 
denationalitéy et, jusqu'à un certain point, il exer^ 
çait une sorte d'influence politique indirecte. Pour- 
quoi? D'abord^ parce qu'il surveillait l'oracle de 
Deiidies, et que, dans certains cm, le dieu «vait la 
complaisance de parler comme il convenait aux 
membres du conseil, et le peuple, la bonté de croire 
i ses paroles ; ensuite, parce que la religion étant, 
dans le monde ancien, très^troitement unie aux 
afiSures de la vie privée et aux affaires publiques, 
l'autorité du conseil des amphictyons servait à natura- 
liser, chez tous les Grecs, certaine» idées communes 
de droit public et de droit international. 
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C'est ainsi que la Grèce se développait graduelle- 
ment, et qu'après les luîtes acharnées que Sparte 
eut à soutenir entre autres a^vec les Hesséniens, après 
la lutte analogue, quoique moins cruelle et moins 
longue, qu*Albènes eut également à soutenir contre 
Ëgine et contre les autres peuplades toisines, toutes 
deux se reposèrent, Tune dans la constitution de 
Lycurgue, et l'autre dans celle de Solon. 

Il n'est point inutile de jeter un coup d'œil sur 
ces deux constitutions* 

Peu d'écrivains, il faut Tavouer, ont présenté les 
institutions de Lycurgue (ce mot leur convient mieux 
que celui de constitution) sous leur véritable jour. 
Les uns ont cru y découvrir un beau détachement 
des séductions de la vie, et ont représenté les Spar- 
tiates comme d'humbles anachorètes, comme une 
réunion de moines dédaigifeux des richesses et des 
plaisirs d'ict-bas, et auxquels il ne manquait que le 
baptême pour être dignes d'être canonisés. 

Les autres, au contraire, les ont représentés 
comme des barbares, comme des hommes farouches 
qui foulaient aux pieds, de gaieté de cœur, les no- 
lions les plus élémentaires de la morale publique et 
de la pudeur. 

Mais d'abord, ce qu'on appelle les institutions de 
Lycurgue n'ont pas été du tout la création d'un 
homme. Supposer que Lycurgue, à Taide d'un stra* 
tagèmCi a pu faire, adopter aux Spartiates une ma- 
nière d*ètre toute nouTelle, transformer tout un 
peuple, lui faire professer de nouveaux principes, 
c'est n'avoir aucune idée de la nature humaine. 
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Évidemment les lois de Lycurgue étaient les cou- 
tumes de la race dorienne, et c'est pour cela que 

les uns ont dit qu'il y avait du rapport entre les lois 
de Crète et les lois de Spar.le, les autres, que Lycur- 
gue avait emprunté une partie de ses lois aux Gré- . 
tois. Les Grétoîs, en effet, étaient des Dorions comme 
les Spartiates, et dès lors il y avait une ressemblance 
toute naturelle entre les institutions des deux pays. 

L'oeuvre de Lycurgue est l'œuvre d*un homme qui 
coordonne et qui re^èt d'une sanction plus forte et 
plus directe les institutions existantes, qui les fixe, qui 
arrête leur tendance à disparaître ; Lycurgue est le 
restaurateur des institutions doriennes plutôt que le 
créateur d'un système nouveau. Plus les habitudes 
d'un peuple âont singulières, plus ses mœurs sortent 
de la vie ordinaire, et plus il est certain que ce sont 
des coutumes dont l'origine se perd dans la nuit des 
temps, et qui sont nées de circonstances toutes parti- 
culières: seulement un homme peut venir les diri- 
ger, les coordonner, les sanctionner. 

N'en est-il pas de même d'un peuple sur lequel 
nous avons des renseignements plus directs? Les 
coutumes des anciens Romains ont-elles pu être éta- 
blies par quelqu'un, d'un jour à l'autre? Nullement ; 
elles étaient le produit en quelque sorte spontané 
des circonstances dans lesquelles ils s'étaient trouvés, 
et puis un législateur, un homme, un gouvernement 
était venu régulariser ces habitudes, ces coutumes, 
les renforcer, les modilier, et en former des institu- 
tions positives. 

Quoi qu'il en soit, quelle était la base, quel était 



Digitized by Google 



54 



kAlamoiss. 



le principe de ce systèaie de Lycurgue? et ici la re- 
cherche intéresse même l'historien de Téconomie 
politique. 

Les Spartiates proprement dits étaient, il ne faut 
pas l'oublier, les souverains du pays» les Lacédémo- 
niens étaient leurs sujets. Les premiers étaient, m- 
Mis des Lacédémoniens, ce que le pairiciat bernois 
était vis-à-vis du peuple de la république de Berne, 
et vis-à-vis de ce <|u'on appelle aujourd'hui les can- 
tons de Vaud et d'Argovie ; ils étaient souverains et 
souverains absolus. 

Il en était de mèaie à Venise. Le pairiciat vénitien 
formait une grande corporation souveraine 9 tout le 
reste était ses sujets. 

Dans un tel ordre de choses, quel est le danger le 
plus à craindre? C'est l'inégalité qui peut s'introduire 
entre les membres de la souveraineté, de telle aorte 
que les uns s'élèvent au-dessus des antres, amènent 
à leur profit une révolution politique, et rejettent 
parmi les sujets une partie de leurs égaux* De là la 
jalousie des membres du souverain les uns contre 
les autres, de là les précautions souvent terribles 
qu'ils prennent. 

C'est ainsi que procédait le patriciat vénitien. 
Plus, à Venise, on était riche, puissant, considéré, 
plus, si l'on était habile, on mettait en dehors de 
simplicité et de modestie. 11 ne fallait pas réveiller 
cette jalousie toujours si avisée, si soupçonneuse des 
autres patriciens, il fallait maintenir, en apparence 
du moins, ce grand principe qu'entre les maîtres il 
y a égalité parfaite, que la souveraineté apparte- 
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naot à tous, tous doi\ent être égaux entre eux. 

L'idée dominante de la constitution de Sparte, 
c'était Texagération de cette idée; et toutes ces lois 
bizarres qui, d'après certaines personnes, avaient 
pour but d'organiser la démocratie, tendaient direc- 
tement au contraire k réaliser Taristocratie. 

Mais, pour que cette égalité entre les membres 
souverains existe réellement, il ne faut pas que les 
biens puissent être aliénés, que Tun puisse dimi* 
nuer, Tautre augmenter ^n patrimoine ; il ne iaui 
pas mettre en cir^lation la richesse métallique; il 
ne faut pas que Tun mène une vie plus splendide 
que l'autre; il faut que tout soit sacrifié à TËtat, 
que les liens de famille ne comptent pas» que les 
enfants de tous soient à l'État, que les esclaves 
appartiennent à r£tat, et ainsi de suite. Ce principe, 
une fois saisi, donne la raison de tous ces bits qui, 
autrement, paraissent inconcevables, et que dea 
hommes sensés ont en effet révoques en doute. 

On . partage les terres, c'est toujours suivant le 
même principe^ On en donne trente mille lots aux 
Lacédémoniens, les neuf mille lots restants, on les 
distribue aux Spartiates, mais toujours à la condition 
que ces terres ne s'accumuleront pas dans les mains 
d'un membre de ta souverainete plus que dans les 
mains des autres. 

On organise, le gouvernement, qu'arrive-t-il? Les 
aristocraties persévèrent dans les anciennes coutumes, 
tandis que les démocraties en changent aisément. 
Aussi Sparte conserve ses rois, tandis que les autres 
parties de la Grèce renversent les leurs. Ces rois sont 
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choisis dans les deux anciennes familles régnantes, 
mais ce ne sont que ce que soDt les rois dans un 
pays d*aristocratie» des généraux en temps de guerre, 
des magistrats en temps de paix, comme les doges 
de Venise. La réalité du pouvoir appartint bientôt 
auxéphores, de même qu'à Venise c'était le conseil 
des Dix et non le doge qui avait la véritable puis- 
sance. 

Il y avait aussi un sénat composé de vingt- huit 
personnes élues à vie, mais qui devaient être âgées 
au moins de soixante ans. C'est encore un principe 
de l'aristocratie ; les sénats aristocratiques n'admet- 
tent que des vieillards. 

Hais comment les éphores sont-ils arrivés ensuite 
à s'emparer du pouvoir en présence des deux rois 
et du sénat? C'est qu'ils étaient renouvelés chaque 
année ; c'est qu'ils étaient une magistrature élective, 
et avaient partant la toute-puissance que leur don- 
nait le principe de Télection qui ne s'appliquait 
qu'à eux. Les Spartiates, les membres de Taristo- 
cratie souveraine tenaient à augmenter la puissance 
des éphores, parce que chacun avait Tespoir de le 
devenir plus lard. 

Il y avait en outre des assemblées du peuple dont 
le rôle était d'admettre ou de rejeter les lois qui 
étaient présentées par les rois ou par le sénat. Mais 
il ne faut pas s*y troinper, et les comparer aux assem- 
blées du peuple à Athènes, ou à Rome, loi^ des co<- 
mices par tribus, il est bien plus exact de les com- 
parer aux assemblées générales du sénat à Venise, oit 
tous les patriciens pouvaient assisterquand ils avaient 
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atteint la majorité politique. Quant aux Lacédémo- 
Biens, ib n'aTaient point le droit d'y aller : ils 

étaient, à cet égard, comme seraient les étrangers en 
France. 

C'était donc, en résumé, le prindpe statioanaire 
et aristocratique qui s'était fortement organisé à 
Sparte. Son opposé; le principe remuant et démo- 
cratique, cil étail-ii 7 11 était à Athènes, dont il est 
bon de s^occuper de suite. 

Personne n*ignore que le gouvernement d'Alhènes, 
monarchique dans le principe, fut ensuite confié non 
plus à des rois, mais d'abord à des archontes à vie, 
puis à des archontes décennaui, puis à des archontes 
annuels, et cela jusiju'à l'époque de Solon. Mais on 
.se tromperait si dans ce passage de la monarchie à 
une magistrature, d*abord à rie, temporaire ensuite, 
annuelle enfin, on voyait un passage de la monarchie 
à la démocratie : c'était une transition de la monar- 
chie à Taristocratie. L'histoire ancienne d'Athènes, 
jusqu'à l'époque de Solon, offre des ressemblances 
assez frappantes avec Thisloire fie Rome. Rome aussi 
avait des rois; ils furent expulsés et la république 
succéda à la royauté. Mais qu'était cette république 
qui succéda auxTarquins, sinon une aristocratie trè»> 
étroite ? Qu'était Brutus, quoi qu'on en ait dit dans les 
temps modernes, sinon un aristocrate hoi-s ligne? 
Le patriciat avait expulsé la royauté et s'était mis à 
sa place. Le pouvoir passa dans le sénat, c'est-à-dire 
alors dans le patriciat; ce fut une véritable révolution 
aristocratique. 

Mats deux faits principaux vinrent exercer sur les 
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destinées de Rome la [)lus haute influence. Le premier, 
ce fut l'incorporation des peuples vaincus (dans les 
temps primitib Rome s'incorporait les pays dont elle 
s'emparait ; plus tard elle n'en fit plus que des provin- 
ces), incorporation qui changea complètement létatde 
la population; sansTintelligence de ce fait, rhistoire 
romaine serait la page de Thisloire du monde la plue 
incompréhensible. Comment expliquer en effet que 
la population de Rome, si elle n'avait été composée 
que de clients et de dépendants de ce puissant patri- 
ciat, eût pu concevoir la pensée de jouer un grand 
rôle politique dans l'Etat, et fût parvenue, en effet, avec 
une rapidité étonnante et une conduite admirable, 
à renverser cette aristocratie maîtresse de tout» de la 
vie civile comme delà vie religieuse, du trésor public 
comme des richesses particulières? Ce problème s'ex- 
plique parce que les RomainSi après la conquête des 
pays environnants qui avaient déjà une civilisation 
assez développée, trans[)ortèrent dans Rome, en 
quelque sorte comme otages, et en les classant uni- 
quement parmi les plébéiens, les hommes les plus 
distingués de ces pays. C'était donc la fleur des po- 
pulations vaincues qui, transportée à Rome, s'incor- 
porait dans le plébèiat, si Ton peut se servir de cette 
expression, et ainsi le plébéiat devenait important 
non-seulement par le nombre, mais aussi par Tin- 
teliigence et les connaissances politiques. 

D'un autre cété, le patriciat, comme tous les prin- 
cipes qui abusent d'eux-mêmes, devenait de plus en 
plus tyrannique et surtout do plus en plus avide. Le 
Romain aimait beaucoup la richesse ; il était avare et 
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cupide de sa nature, et toutes les lois étant eu faveur 
des patriciens, toutes les fortunes territoriales appar- 
tenant aux patriciens, la jouissance des biens conquis 
étant le plus ordinairement usurpée par les paf riciens, 
ce qui donna lieu aux fameuses lois agraires, l'usure 
et la dureté impitoyable des créanders finirent par 
amener Tégalité politique à Rome. 

Quelque chose d'analogue se passa à Athènes dans 
ees temps anciens. U y avait une classe, les oplites, 
qui étaient la véritable aristocratie territoriale et po- 
litique du pays. Les autres classes étaient composées 
des bergers, des ouvriers el des cultivateurs, qui non- 
seulement étaient inférieurs aux oplites en richesse, 
mais ne jouissaient d'aucuns droits politiques. 

Ce fut au profit de cette aristocratie des oplites que 
s'accomplit la première révolution, c'est-à-dire le 
renversement de la royauté. Bien des faits qui éton- 
nent et paraissent inconcevables, au premier abord, 
n*ont plus rien que de trèfr-clair quand on les explique 
ainsi. Qu'étaient, par exemple^ ces lois de Dracon dont 
on a tant parlé, ces lois écrites avec du sang? étaientp» 
elles la fantaisie d'un homme chargé de donner des 
lois pénales à son pays 2 Le pays ue les aurait pas ac- 
ceptées, le pays ne se serait pas soumis à ce caprice. 

Ces lois ont été publiées quand la lutte entre le 
patriciat et les autres classes avait déjà éclaté, et l'on 
ne doit y voir qu'un ^ort de Taristocratie pour re- 
gagner son pouvoir au moyen de la terreur. 

Les lois de Dracon n'y suffirent pas, et quand la 
lutte finit par dégénérer en une anarchie égale- 
ment funeste à tous les partis, à toutes les classes. 
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quand le patriciat, ne pouvant plus conserver exclu- 
sivement le pouvoir dans la constitution d'Athènes, il 
fallut enfin oi^ganiser un autre ordre de choses ; quand 
on s'adressa pour cela à la sagesse de Selon, la pre- 
mière chose qu'il lit, ce fut d'abolir ks lois de Dracon 
et de donner aux débiteurs des moyens d'échapper à 
la dureté de leurs créanciers : c'est exactement ce qui 
arriva à Rome. 

Comment Solon soulagea-t-il les débiteurs? En mo- 
difiant le tarif monétaire, c'est-à-dire qu'il fit 100 
drachmes ayec 72 drachmes et demie de l'ancienne 
monnaie. Les débiteurs, avec 72 drachmes et demie 
en payaient 100 ; ils y gagnaient donc plus du quart. 

Beaucoup d'auteurs ont cru que c'était là un chan- 
gement pur et simple dans le tarif de la monnaie, 
pareil à celui qui s'opérerait si demain le gou- 
Temement faisait une loi pour déclarer que les 
pièces qui aujourd'hui contiennent 5 grammes d'ar- 
gent fin n'en conliendronl plus que 4, de sorte 
qu'une pièce de 5 francs, dans ce nouveau système, 
ne renfermerait que 4 francs d'argent. Mais il estdou- 
teux que telle ait été l'opération de Solon. Il est pro- 
bable que la quantité de l'or et de rarp:ent avait 
beaucoup augmenté depuis l'adoption déjà fort an- 
cienne du système monétaire, et que la Taleur de la 
monnaie avait baissé naturellement; de sorte que, 
même sans loi, les débiteurs se seraient trouvés de- 
voir payer moins qu*ils n'auraient payé dans les temps 
anciens. 

Ainsi, (|ue demain la valeur de l'or et de l'argent 
diminue de moitié, parce qu'on aura découvert des 
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mines d'argent et d'or très-abondantes^ la valeur de 
la monnaie diminaera naturellement. On aura beau 

appeler tel morceau d'argent 5 francs, il n'en vau- 
dra que la moitié, parce que tous les marchands 
demanderont le double de ce qu'ils demandent au- 
jourd'hui pour la même chose. Il se pourrait donc 
que dans les changements opérés par Solon, il y 
eût une constatation des variations survenues dans 
l'état monétaire, plutôt qu'une altération [propre- 
ment dite des monnaies. Malheureusement, nous 
n'avons pas de documents suffisants pour juger la 
question. 

Quoiqu'il en soit, Solon commença par abolir les 

lois de Dracon, et par soulager les débiteurs. Il alla 
plus loin, il réorganisa l'Ëtat. 11 ; avait quatre tribus. 
Les quatre tribus restèrent parce qu'elles étaient, 
comme à Rome, des désignations de circonscription; 
mais dans chaque tribu, il divisa les citoyens égale- 
ment en quatre classes; seulement (et ceci rappelle 
le changement de Servius Tullius) la première classe 
ne fut plus composée de patriciens, de nobles de 
naissance, mais des FeiUacosimedimniy c'est-à-<lire 
des citoyens ayant un revenu équivalent à 500 mé- 
ittmne». La deuxième classe comprenait ceux qui 
avaient, les uns disent 400, les autres 300 médi-' 
mnes. On les appelait chevaliers ^ parce qu'ils de- 
vaient entretenir un cheval pour le service de la 
république. La troisième classe comprenait les Zy- 
gites, ceox qui avaient, les uns disent 300, les autres 
ibO médimnes de revenu. Puis ceux qui n'avaient 
pas même ce revenu formaient la quatrième classe^ 
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c'étaient les Thètes ou les capite censif comme oa di- 
sait à Rome. 

- En quoi consistait le changement? en ce que Fa- 
ristocralie devenait mobile, en ce que ce n'était plus 
une aristocratie fermée, chacun pouvant arriver par 
son travail de la quatrième à la troisième, de la trôi* 
sième à la seconde et de la seconde à la première 
classe. Voilà donc un principe démocratique. 

Le principe aristocratique par lequel Solon essaya 
de tempérer la démocratie, c'est que les trois pre- 
mières classes seules étaient capables dos fonctions 
politiques proprement dites, et par là on entendait 
la magistrature, le commandement et le sénat. 

Mais l'élément démocratique se développait rapi- 
dement parce que toutes les classes, même la der- 
nière, assistaient aux assemblées du peuple, votaient 
lorsqu'il s'agissait d'adopter ou de rejeter une loi 
présentée par le sénat, concouraient à l'élection des 
magistrats, et, en outre» ce qui n'était pas le plus 
beau côté du gouvernement athén^n^ si^^eaient 
4ans les tribunaux et exerçaient, dans certains cas et 
pour certaines matières, le pouvoir judiciaire. Tels 
étaient les droits communs à toutes les classes ; les 
trois premières avaient seules la capacité des fone^ 
lions politiques. 

Les archontes étaient les magistrats suprêmes; ils 
étaient, en quelque sorte, le Directoire de la républi- 
que. A cété d'eux était lesénat composé de quatre cents 
personnes choisies annuellement dans les trois pre- 
mières tribus. Au-dessus de tout, Solon plaça Taréo- 
page ; c'était là sa pensée princ^ale. Évidemment, il 
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avait bien senti que cette organisation n'offrait pas de 
base filable. La démocratie était placée, pour ainsi 
dire, à la porte, mais la porte était entr'ouTerte, il 
était impossible qu'elle ne fît pas ii ruplion. De même 
cette aristocratie^ nantie de toute l'administrationdu 
pays, défait concevoir la pensée et le désir d*usurper 
le pouvoir qu'elle venait de perdre en partie.- Selon 
comprit donc que la paix, entre ces deux éléments, 
était difficilei et qu'au lieu d'une démocratie tempé« 
rée qp'il avait voulu établir, il n'y aurait, au fond, 
qu'une lutte politique à peu près perinanente. Il ima- 
gina donc, non de créer, puisqu'elle existait déjà, 
inaift d'organiser différemment l'autorité de l'aréo» 
page et d'en feire la clef de voûte de son édifice. Il 
voulut que cet aréopage fût composé des archontes 
sortant de charge; il en fit le trH)uual suprême dans 
les causes capitales, le chargea de surveiller les 
mœurs, d'examiner la conduite des archontes sor- 
tant, et lui donna le droit de réviser et de casser les 
décisions du peuple. 

' On a vu une conception pareille dans le moyen âge. 
Le conseil des Dix à Venise était à peu près cela. 
Mais il arrive toujours des deux choses l'une; ou un 
tel pouvoir est faible et ne sert à rien, ne prévient, 
n'empêche rien et se trouve bientôt complètement 
démembré ; ou bien il est réellement fort, et alors il 
s'empare de tout, il envahit tout. C'est ce que lit le 
conseil des Dix; tout tremblait devant son seul nom. 
Il ne se crut pas encore assez fort cependant, et il 
exprima, pour ainsi dire, sa propre quintessence en 
choisissant les trol» inquisiteurs. 
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A Athènes, l'aréopage ne fut pas aussi fort. Aussi, 
du vivant même de Soloo, la lutte recommença et se 
féféla par les usurpations réitérées desPisistrate. C'é- 
tait la lutte du principe aristocratique et du principe 
démocratique, que Solon avait juxtaposés, mais non 
coordonnés de manière à prévenir le combat. L'aréo- 
page étant trop faible pour les contenir Tun et l'au- 
tre, 1 un des principes ne devait pas tarder à l'em- 
porter, et il u était pas besoin d'être un profond 
politique pour prévoir que ce serait le principe dé- 
mocratique qui aurait le dessus, puisque toutes les 
classes étaient admises dans l'assemblée du peuple et 
investies du pouvoir législatif et judiciaire. 

Il était évident que ce peuple athénien si vif, si 
actif, tenu constamment en éveil par le commerce et 
par l'industrie, devait renverser les digues qu'un avait 
opposées à son débordemenLÂussi l elément populaire 
ne tarda-t-il pas à rester maître absolu à Athènes. 

Si cela pouvait mettre fin jusqu'à un certain point 
aux combats intérieurs, cela ne faisait qu'amener 
de plus en plus la lutte dans la Grèce, parce que, 
ainsi qu*on l'a vu, le principe aristocratique se 
trouvait fortement organisé à Sparte dans la race do- 
rienne, pendant que le principe démocratique triom- 
phait^ Athènes dans la race ionienne^ chacun ayant 
ses sujets, ses alliés, ses adhérents et ses amis. 

Ces deux principes sont inévitables dans toule so- 
ciété, puisque dans toute société il y a ceux qui ont 
acquis et qui sont animés de l'esprit de conservation, 
et ceux qui veulent acquérir et qui sont animés de 
l'esprit de progrès. Les coordonià?r et les faire vivre 
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ensemble, c'est le grand problème de la science po- 
litique ; les' esprits étroits ne voient qu'une solution, 

c'est de supprimer Tun des deux principes, et ce serait 
sans doute le plus court, si cela était possible. On s'y 
est pris de toutes les façons, on a employé les moyens 
qui paraissaient les plus énergiques, et Ton n'en est 
jamais venu à bout nulle part, pas plus dans le 
monde ancien que dans le monde moderne. • 

Cest là le secret de la lutte qui occupe toute l'his- 
toire de la Grèce. Qu'aurait été la Grèce sans l'inva- 
sion des Perses? Cette invasion fut pour elle un grand 
bonheur; elle oublia, pour la repousser, sesquerelles 
intérieures; elle fut admirable alors, et cette page de 
ses annales sera toujours l'une des plus belles et des 
plus poétiques de l'histoire de l'humanité. Mais une 
foisla victoire obtenue, on voit commencer la guerre . 
du Péloponèse et finir l'histoire grecque, car il n'y a 
plus d'histoire grecque du moment pii arrive Philippe 
de Macédoine. 

Il ne pouvait en être autrement. D'un cAté, Sparte, 
puissante colonie militaire campée au milieu de la 
Grèce, n'ayant autre chose à faire qu'à conquérir de 
la puissance; de l'autre, les Athéniens disposés à 
toute autre chose qu'à se laisser conquérir : la lutte 
était inévitable. La démocratie avait pris un tel 
empire à Athènes, elle s'y était développée à un tel 
point, que toute aristocratie, toutes distinctions so- 
-ciales avaient fini par devenir odieuses aux Athéniens; 
s'agissait-il même de la simple aristocratie de la ri- 
chesse, on la poursuivait de toutes parts. Sur qui 
pesaient particulièrement les armements de la flotte î 

iiélanges. — l. S 
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Sur les ricbes. Par qui étaient payées essentiellement 
les fêles publiques? Par les riches. . • 

Ce génie alliénien si sensible au beau, si sensible à 
l'esprit, respectait-il l'aristocratie qui parait la moins 
blessante de toutes, Taristocratie du talent? Respeo* 
lait«il, du moins, celle de la Tertu? Nullement, tïle 
était en coupe réglée comme toutes les autres. L'ostra- 
cisme était là y et lorsque ce paysan d'Âttièaes disait 
d'Aristide : « Je suisr fatigué de l'entendre appeler 
l'homme vertueux, » il révélait l'esprit du pays, il 
faisait le commentaire le plus exact de la loi de Vos*- 
traasme. 

Ainsi chacun obéissait à ses tendances naturelles^ 

Sparte devait faire autour d'elle des ilotes, parce que 
Sparte ne connaissait que la force et était inexorabJe, 
comme toutes les aristocraties fermées. Athènes » 
elle, faisait des proscriptions. Tout ce qui s'élevait 
devait être abaissé, et la preuve la plus frappaate du 
génie de Périclès, c'est d'avoir su échapper à cette 
loiy c'est d'avoir eu assez d'adresse pour s*y sous- 
traire, malgré les dangers qu'il courut à plusieurs re- 
prises. 

Sparte devait donc tendre à la tyrannie, et puis 
ensuite à la richesse; mais par les moyens qui lui 
étaient propres, par la rapine et par l'usurpation. 
Athènes, au contraire, devait tendre à la dilaf^ation 
et courir à la servitude par ses propres excès, et par 
l'épuisement de ses forces. Cependant il y avait entre 
elles une différence capitale. Parla nature des choses, 
Sparte devait mourir tout entière, parce qu'il n*y avait 
chez elle d'autre développement que celui de son 
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priacipe aristocratique. Chez sa rivale* au contraire, 
il f ,avail place pour toute espèce de développements; 
C'était eouf en (, sans doute, une maîtresse capricieuse 
et cruelle, mais il n'est pas moins vrai que ses ado- 
rateuni étaient nombreux et 19e se lassaient pas. 
AthèpeB noua n laissé non^seulement ces admirabl^ 
productions de l'esprit humain connues de tous, 
mais elle nous a laissé des traces variées du déve- 
loppement d'un peuple éminent par son génie dans 
toutes les carrières. 

Aussi est-ce dans Athènes que se trouvent de nom- 
breux faits économiques à étudier, et des germes 
fréquents de doctrines économiques. Sparte, ne peut 
otBrir que des contrastes à l'historien de l'économie 
politique. Elle ne peut que lui fournir des ombres 
po«r itdre ressortir les figures alliéniennes. Cepen<- 
dantrone ne peut être Eien comprise sans Tautre, 
car ces deux éléments de la civilisation grecque ne 
s'expliquent complètement que lorsqu'on les con- 
sidèie dans leur coexistence et dans leur oppo* 
sition. 

Ces considérations sur l'organisation politique ont 
paru nécessaires, parce que les faits économiques 
soni toujonrsy dans les temps anciens, influencés par 
la constitution politique d'une manière plus directe 
quechez les modernes. Pour ne citer qu'un exemple, 
Tun des faits écoaottiiques les plus considérables du 
monde grec, c'est sans doute la colonisation. Cette 
petite république d'Athènes et les autres petites ré- 
publiques enveloppées dans son sjstème et ressor- 
tissant au même principe, ont répandu la lumière, la 
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dTÎlisation, le commerce, et par là la prospérité et le ' 
•bien-être, sut une masse de pays dix fois, cent fois, 

mille fois plus considérable que leur propre terri- 
toire si exigu. Or, il serait difficile de se faire une 
idée bien nette de cette colonisation, si l'on ne con- 
naissait pas le principe de l'organisation politique de 
la mère patrie. Voilà pourquoi nous avons donné 
quelque étendue à cette première partie de notre ' 
étude. 

DE LA COLONISATION. 

La colonisation grecque, au premier aspect, parait 

constituer à elle seule un des grands faits économi- 
ques les plus importants à connaître et à bien appré- 
cier. De tous les peuples de l'antiquité» en effet, le 
peuple grec est celui qui a jeté au loin le plus de co- 
lonies ; et ces colonies n'étaient ni d'obscurs comptoirs " 
de commerce, ni de simples casernes comme les 
colonies militaires des Romains. Elles se présentent 
sous une tout autre face, a^ec de tout autres couleurs, 
avec un éclat, avec une grandeur qui étonne ; elles 
tiennent à la main, si Ton peut parler ainsi, les pi^g^ 
les plus brillantes des annales de Tantiquité,' et se 
placent au premier rang dans la civilisation ancienne. 
' L'histoire des colonies grecques, c'est Tbistoire de 
Milet, d'Ephèse, de Hbodes, de Syracuse , d'Agri- 
gente, de Sybaris, de Grotone, de Cumes, de Mar- 
seille, et, en conséquence, c'est Thistoire d'Homère, 
de Saphoy de Pytbagore, de ThalèSi de Dion, d'Ar- 
chimède. 
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Mais ce n'est pas sous ce point de vue qu'il y a 
lieu de les exàminer dans ces études ; c'est unique* 
ment sous le point de vue économique. 

Après s'être fait tout d abord une idée de l'étendue 
et de la position géographique de ces établissements^ 
il y aura à rechercher ensuite quelle a été leur nature, 
quel a été l'esprit qui les animait, quels ont été leurs 
rapports avec la mère patrie. 

Le fait de la colonisation grecque se perd dans la 
nuit des temps. U est inutile de rappeler qu'elle se 
rattache à cette tradition si poétique de l'expédition 
des Argonautes en Colchide, à la conquête de la toi- 
son d'or, pent-ètre même à cette longue expédition 
des Grecs sur les côtes de l'Asie Mineure, à la guerre 
de Troie. 

Ce n'est pas sans quelque fondement, et c'est 
d'ailleurs en s'appuyant sur l'autorité d'Hérodote, 

* qu'on a affirmé que, dès la plus haute antiquité, 
des colonies grecques s'étaient établies, dans un but 
de eommeroe, sur les bords de la mer Noire, en par- 
ticulier à l'embouchure des fleuves. 

Mais peu importe; ces faits ne sauraient avoir 
d'intérêt que pour l'historien proprement dit et pour 
le philologue. 

11 faut arriver de suite aux temps historiques, à la 
Grèce des Hellènes et des familles helléniques. 

Les Hellènes s'étendirent soit à l'est, soit à l'ouest 
de la Grèce ; leurs établissements coloniaux se placè- 
rent également sur les côtes de la Méditerranée, sur 
celles de la Propontide, du Pont-Ëuxin, des Palus- 
Méotides, ou, pour employer les noms modernes, sur 
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celles de la mer de Marmara, de la mer Moire et de la 
mer d^Aiow. 
A Test était d'abord la colonisation la plus remar» 

quable de toutes : celle des côtes de TAsie, formée 
par trois des quatre familles de la race hellénique, 
par les Eoliens, les Ioniens et les Doriens. Ainsi 
c'étaient des clablissemenls éoliens qui occupaient 
une partie de la Mysie, de la Carie, et aussi quelques 
Iles parmi lesquelles Lesboset Ténédos. 

Les établissements ioniens avaient une plus grande 
importance; ils occupaient les côlos mériilionales de 
la Lydie et les côtes septentrionaleà de la Carie, et de 
là est venu le nom sous lequel ce pays asiatique est 
désigné, rionie, la molle lonie. Les ?îlles si renom* 
mées d'Ephèse, de Milet, de Phocée, de Colophon, 
d*£rythrée et tant d'autres, étaient ioniennes, ainsi 
que les fies de Samoa et de Chio. Milet, pour ne citer 
qu'elle, a été pendant deux siècles une des cités les 
plus commerçantes du monde ancien , et un grand 
nombre de colonies qu'on appelle colonies grecques, 
étaientdes coloniead'une colonie, étaient des colonies 
sorties de Milet. 

Toutes ces colonies ioniennes se tenaient par uu 
lien plus étroit encore que celui qui les msissait aux 
autres colonies grecques. Non-seulement elles awent 
la même origine et parlaient la même langue, mais 
encore il y avait entre elles un lien religieux. ËUes 
avaientsur le promontoire de Mycale un temple corn* 
iDun , le Panionium, consacré à Neptune, où elles 
célébraient leurs solennités. 

Quant aux Doriens, leurs étabUssements prinopaux 
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étaient les villes de Caide et d'Halicarnasse, et les iles 
de Cos et de Rhodes.- 
Sor les e6te8 de la Propontid^étaieni le» celonieB 

si renommées de Lampsaque et de Cyzique; sur les 
côtes de la mer Noire, les coloaiesde Sinope et d'Hé- 
laclée; sur les Palus-Méotides» celles de Tanais et 
d'Olbia. 

Les colonies de i*ouest ont été postérieures à celles 
de l'est, mais si elles n'ont jamais clé aussi remarqua^ 
Mes, BOUS le rapport commercial et industriel^' elles 
ont brillé davantage par la législation et par le déve* 
loppement politique. 

Les plus considérables étaient placées daus le golfe 
de Tarente ; cependant il y en avait aussi au delà^ 
puisqu'elles s'étendaient jusqu'à Naples. Naplesraême 
est une colonie grecque et elle conserve encore des 
traces de cette or^ine. On en trouyerait dans la dé- 
nomination de certaines divisions de la population 
par quartiers. On trouverait dans la Calabre des vil- 
lages dont le langage est plutôt du grec corrompu que 
de Titalieii. 

Les colonies occidentales aussi étaient de diverses 
familles grecqueSi il y en avait d'ÀchéenSi de Dorieus 
et d'Ioniens. 

Ainsi Tesprit grec se propageait partout» On a*TO 
en Grèce le principe dorien et le principe ionien, le 
principe oligarctiique et le principe démocratique 
toujours en lutte ; cette lutte se ranoufclait panaai 
les Grecs des colonies, elle se renouvelait sur les 
côtes de l'Asie, elle se renouvelait avec plus d'éner- 
gie encore dans la Grande-Grèce , parce que les 
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Grecs dltalie s'occupaient sans doute de commerce, 
mais plus encore de politique. Héraclée et Brun- 
dusium étaient des colonies doriennes, Sybaris, Cfo- 
tonOy Posidonia étaient des colonies achéennes; Rfae- 
gium, Cunies, Napies étaient des colonies ioniennes. 

De même personne n'ignore les établissements co* 
loniaux des Grecs dans la Sicile* Ainsi les Doriens 
avaient fondé Messine et Syracuse, les Ioniens, Gatane 
et Léonlium. C'est ce qui a arrêté en Sicile l'invasion 
carthaginoise. Les Carthaginois s'établirent sur les 
cAtes occidentales de Tile; ils ne purent jamais s'em- 
parer de la côle orientale^ parce que la colonisation 
grecque les arrêta. 

Enfin il y avait une colonie de Phocéens en CorsOi 
et c'eut cette colonie qui fonda Marseille. Quand les 
Phocéens furent chassés de la Corse, ils se jetèrent 
sur les côtes des Gaules et y fondèrent un établisse- 
ment. 

Les colonies grecques étaient donc très-étendues, 
très-nombreuses, très-importantes, très-riches, elles 
étaient au premier rang parmi les peuples civilisés de 
Tantiquité. 

La seconde question se présente maintenant : 
— Dans quel esprit ces colonies ont-elles été fon- 
dées f quel était le but des fondateurs? était-ce là un 
véritable système cofonial? 

On ne peut appeler système colonial que des colo- 
nisations failes de propos délibéré par la mère pa- 
irie, pour atteindre un certain but. Ainsi les Phéni- 
ciens et les Carthaginois avaient un système colonial. 
Évidemment ils voulaient s'assurer des relations 
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commercialesv ils voulaient dompter les peuples au 
milieu desquels se trouweni des richesses àeipioiter, 
et y aToir des dépendances au service de la mère pa- 
trie. De même pour les Romains. Par leurs colonies, 
ils voulaient s'assurer l'empire des pays conquis. Les 
colonies romaines étaient comme des forts et des 
postes militaires p)acés dans les positions stratégiques 
les plus favorables, pour garder les pays soumis et y 
naturaliser Tidée romaine. Enfin, on peut appeler 
système colonial le système moderne, assez analogue 
à celui des Phéniciens et des Carthaginois, qui con- 
siste à assurer à la mère patrie des relations commer- 
ciales fort étendues et Texploitation exclusive de cer- 
taines richesses, et à lui donner à la fois des revenus 
et un marché. ' 

Rien de pareil n'a été délibéré en Grèce, et par 
conséquent 0 n'est peut-être pas exact d'appeler la 
colonisation grecque un système colonial. Les colo- 
nies grecques, la plus grande partie, du moins, ont 
été produites d'une manière plus ou moins imprévue, 
par la force des choses et par les vicissitudes écono- 
miques et politiques. La Grèce se trouva occupée par 
des peuples rivaux, ces peuples se choquèrent entre 
eux, les races conquérantes refoulèrent les races con- 
quises, les plus forts chassèrent les plus faibles ; de 
là tout naturellement un grand nombre de colonies. 
Ainsi forsque les Dorions expulsent les Ioniens du 
Péloponèse, les Ioniens sont refoulés dans l'Attiqoe» 
et l'Attique ne leur suffisant pas, une partie se trans- 
porte sur les côtes de TAsie , sur les côtes de la 
Thraee, sur les côtes de la Macédoine. U n'y a pas là 
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une pensée de colouisalion, c'est simplemeat un 
mse qui déborde. 

Il y eut une seconde caaeo également éventuelle 
et hors de loute idée de système. On a vu qu'il y a 
toujours eu, eo Grèce, deux partis politiques aux 
prises. Lorsque toutes les villes se tinrent oenstitnées 
en Ëtats indépendants, lorsque le système monarcbi» 
que eut été remplacé par le système républicaiOi 
un mouvement politique iooui se fit sentir dans le 
pays, n y eut à chique instant un parti politique 
vaincu, tantôt Tun, tantôt l'autre. Or, dans le 
monde ancien, la justice politique n'avait guère d'en- 
trailles. Le plus sûr pour les vaincus étiit de s'en al- 
1er fonder une colonie» 

D'un autre côté, dans un pays où tout le monde 
aspirait au pouvoiri il devait se trouver des mécon- 
tents. Eh bien» quand ces mécontents désespéraient 
de pouvoir réussir dans la mère patrie, ils émigraient 
et allaient créer un établissement. Ce n'était ié 
qu'un voyage de quelques jours* et sous ces climats 
tout était Cwile» Sans doute, s'ils avaient dû naviguer 
vers le nord, ils auraient eu besoin de capitaux im- 
menses pour s'y établir, mais cette poétique et molle 
nature du Midi, lorsqu'on a le bonheur d'éviter les 
parages malsains, ne demande qu'un léger travail 
pour fournir à Thomme plus de subsistance qu'il 
n'eu a besoin, tant que la population n'a pas pris 
un grand développement. 

Enfin, dans plus d'un État grec, et ceci est vrai sur- 
tout d'Âtliènes, la prospérité et. la liberté avaient 
amené un développement très-raptdede la population* 
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Or^ même danslesÉlaisgrecsoùle travail libre n'était 
pasinconnUylaplus grande partie du travail étaU'faile 

par des esclaves, et même par des étrangers domici- 
liés dans iepaysi mais qui n'élaieni pas citoyens. Les 
Athéniens, par exemple, la population véritabiemenl 
aAénienne, libre, citoyenne, trouvait plus noble, 
plus digne d'elle de passer la plus grande partie de 
son exi&tence sur la place publique, pour y causée 
politique, pour y donner un suffrage ou pour pro* 
noncef un jugement; elle trouvait plus commode 
d'être nourrie aux dépensdu trésor public, au moyen 
d'une véritable lace dei paums. 

Cette taxe produisait alors les mêmes effets qu'au- 
jourd hui. C'était un stimulant très-efficace pour la 
population , pour celle surtout qui ne travaillait 
pas. 

Or, quand cette population dépassait certmnes li- 
mites, que devenait-elle? Non-seulement elle était 
un grand danger politique, mais encore elle était fort 
difficile à nourrir, surtout avec un sol aussi peu fer» 
tile que celui de l'Âttique ; et alors la colonisation 
devenait un remède que l'on employait. Ce n'étaient 
pas d'excellents colons, aussi beaucoup de ces cdk>- 
nies ne rénssissatent^-elles pas, et plus d'une fois on 
a vu les éraigrants revenir, parce que, encore une 
fois, ils aimaient mieux vivre à Athènes que d'aller 
disputer leur subsistance à la nature physique^ au 
moyen du travail; 

Tout cela, on le voit, ne forme pas un ensemble; 
il n'y a pas là ce rapport entre le but et le moyen qui 
4Bonstitue un systèino et qui se rstronve dans les eo- 
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Ionisations des Phéniciens, des Romains et des mo- 
dernes. 

' ' Les faite qui Tiennent d'être cités n'étaient pas les 

seuls, car, il ne faut pas Toublier, le caractère dis- 
iinctif du génie grec, c'était la variété. Ainsi, il y avait 
des colonies grecques fondées véritablement dans un 
but commercial, mais ce n'était pas le plus ^rand 
nombre. De même, il y en avait qu'on pouvait regar- 
der comme des établissemente politiques» sur lesquels 
la mère patrie voulait conserver toute son autorité ; 
il y avait les cléronomies, dans lesquelles on distri- 
buait par le sort des lots de terre aux colons qu'on 
y transportait. En résumé la colonisation grecque 
n*était pas un fait régulier et qu'on puisse appeler 
systématique, ce n'était pas la puissance grecque qui 
cherchait à s'étendre au loin, c'était le génie grec qui, 
obéissant à sa vive et mobile nature s'éparpillait, se 
répandait au dehors et allait jeter les richesses d'une 
civilisation nouvelle sur toutes ces terres habitées par 
des peuples nomades ou barbares. 

De là résulte la solution de la troisième question : 
— Quels étaient donc les rapports de ces colonies 
avec la mère patrie?— En thèse générale, ces colo- 
nies étaient indépendantes et n'avaient conservé au- 
cun lien de soumission avec la métropole; il n'y 
avait pas môme entre elles et la mère patrie commu- 
nauté d'intérêts ; c'étaient comme autant de petites 
Grèces; mais la Grèce, en tant que mère patrie, res- 
tait dans ses limites; elle étendait tout au plus son 
influence sur les colonies de l'Asie Mineure , et 
n'avait aucune autorité sur celles de l'Italie et de la 
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Sicile; et s'il y avait entre elle et les colonies des 
rapports, ces rapports étaient 1 effet, doq d*uiie 
dépeDdance d'origine, mais de consentions. Seule- 
ment Ton conçoit que des peuples parlant la même 
langue, ayant les mômes habitudes, la même reli- 
skm, devaient entrer dans ces libres conventions 
pins aisément que bien d'autres. C'est ainsi que les 
Anglais trouveront toujours un accueil facile chez 
les peuples d* une partie des Etats-Unis d'Amérique, 
parce que ces peuples sont des Anglais eux-mêmes, 
parce qu'ils parlent la même langue, parce qu'ils ont 
en grande partie la même législation et les mêmes 
coutumes. La communauté d'origine produit tou- 
jours ces rapports d^amitié, quand elle ne produit 
pas la haine. C'est comme les membres d'une même 
famille qui ne peuvent avoir les uns pour les autres 
cette indifférence qu'ils ont pour les étrangers. 

Les preuves de cette assertion sautent aux yeux. 
Lors de l'invasion des Perses, la Grèce proprement 
dite courait le plus grand danger c'était bien le mo- 
mentySi l'on avaitdes engagements positib à cet égard, 
de les faire connaître. Eh bien, la Grèce demanda, 
en elïet, du secours aux colonies siciliennes, à la puis- 
sante Syracuse entre autres. Et que répondit Syra- 
cuse? Elle répondit : « Quand les Carthaginois m'ont 
menacée, je n'ai reçu aucun secours de la Grèce ; 
vous êtes restés chez vous, je reste chez moi. » Or, 
personne n'a jamais cru que Syracuse manqu&t ainn 
à une obligation positive. 

Il y a plus : dans cette même crise, il y eut des 
colonies grecques d'Asie qui prirent parti pour les 
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Pcrses.Sans doute on a dit qu'elles avaient Irahi leurs 
compatriotes d*origin6, mais on n'a pas dit qu'elles 
eutteot commis un ade de rébellioni comme ou Teùt 
lait si elles avaient iité dans la dépendanca de la mèea 

pairie. 

ËD&Q qui ne sait ia lulte acharnée qui a duré si 
longtemps entre Gorcyre et Gorinlhe? Cette guen» a 
été longue, sanglante, atroce, précisément comme 
celle que se font deux frères quand ils ont le mal- 
heur d*ètre animés Tun contre l'autre. Cependant 
Coreyre était une colonie de Corinthe ; et ici encofe 
on a pu adresser des reproches aux deux adversaires, 
par/ce qu'ils avaient la même origine, mais on n'a 
paa accusé Gorcyre de rébellion. 

Ainsi le seul a? antage que la Grèce retirât de ses 
colonies, c'était celui résultant de la communauté 
d'origine, de langue, de religion, de mœurs, d'babi* 
tudes, de goûts* Et il est vrai de dire que ost avan- 
tage était plus considérable, plus digne d'être re- 
marqué dans le monde ancien que dans le monde 
moderne. Dans le monde moderne, il faut le recon- 
naître, on marche à grands pas vers Tuniformité. 
Que l'on mette ensemble aujourd'hui un Français, 
un Anglais, un Italien, un Russe, la langue ou l'ac*- 
cent de chacun trahira sans doute son or^ine ; mais 
si tous gardent le silence, il faudra un œil bien exercé 
pour les distinguer, car leur habillement, leurs usa- 
ges, leurs habitudes tendent à se ressembler de plus 
en plus. Mais dans le monde ancien, c'était bien dif- 
férent. Alors, être d'une origine, d'une, lanj^nie, d'une 
religion différeote, c'était immense. Un Grec traitait 
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tous les autres peuples de barbares, un Romain en 
faisait des ennemis (Aosles). L*é(at d'un étranger 
dans un pays autre que le sien était très-précaire, 
les garanties inlcrnalionalcs étaient très-faibles, les 
goûls trèft-diiférenls^ les préjugés^ religieux trèa^vio** 
hntSy de aorte qne, même sous le rapport économi- 
que et commercial, il y avait alors un avantage bien 
plus grand qu'aujourd'hui à se trouver en relation 
avec des peuples de sa langue^ de sa religion, de son 
origine* Sous ee rapport, la eolonisation était ayan* 
tageuse pour la Grèce proprement dite, bien qu'il n'y 
eût pas de dépendance politique entre elle et ses 
colonies. 

D£ LA MONNAIE. 
• • 

Dans le monde ancien, la diffusion des métaux 

précieux, et, en conséquence, de la monnaie, était 
loin d'être aussi facile, aussi prompte et aussi rapide 
qu'aïqoQrd'hiH. D'un cèté, la masse laHaliique et 
monétaire était moins considérable, de l'autre, les 
communications de peuple à peuple, les relations de 
marché à marché, de débouché à débouché étaient 
égalemeni moins idsées. 

On trouve dans les historiens des faits particuliers 
qui prouvent la difficulté qu'il y avait à se procurer 
une certaine masse d*or ou d'argent, soit pour ToC- 
fice de monnaie, soit pour tout autre senrice. Ainsi, 
pour en citer un, lorsque Hiéron voulut consacrer 
dans le temple de Delphes une statue de la Victoire 
en or mamif, ee ne lEut qu'à grand'peine qu'il parvint 
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à réunir la quantité de métal nécessaire à cette œu- 
yre d art* 

Lés mines de la Grèce proprement dite, les mines 

du Laurium n'étaient abondantes qu'en argent, et 
encore ne faudrait-il pas s'imaginer qu'elles pussent 
supporter la comparaison, non pas avec les mines de 
la Valenciana, mais avec les mines un peu considé- 
rables de rAiiicrique du Sud. 

Quant à Tor, on le trouvait dans le mont Pan- 
géique, qui déjà n*est point proprement dans la 
Grèce, mais sur les confins de la Macédoine et de la 
Thrace. 

On dit que Philippe de Macédoine en retira jusqu'à 
mille talents par an. C'est sans doute une somme 
considérable pour un particulier, même pour un pe- 
tit Etat; mais quand il s'agirait de pourvoir au mar- 
ché général, cela aurait peu d'importance. 

C'était donc de Tétranger surtout que devait Tenir 
la masse métallique dont avait besoin la Grèce. Le 
monde ancien, qui ne connaissait pas l'Amérique (cela . 
est peu probable du moins), ne pouvait tirer des 
quantités considérables d'or et d'ai^nt que de l'Asie 
et de rAfri(îuc. Celait vers laColchide, vers la Lydie, 
vers la Phrygie qu'on se dirigeait pour cette exploi- 
tation, et c'est à ces pays que se rapportent les fa- 
bles; ou peut-être les événements historiques enve* 
loppés par la Fable, qui ont trait à ce sujet. Ainsi, 
selon toutes probabilités, la conquête de la toison 
d'or n'était autre chose qu'une entreprise pour les 
lavages d'or de la Colchide. 

Uuoi qu'il en soit, les Lydiens et leurs monarques 
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passaient dans Fantiquité pour être les hommes les 
plus riches en métaux précieux. On parle entre autres 
du Lydien Pylhius qui, d*aprè8 lescalculs» se trou- 
vait posséder assez de métaux précieux pour équiva- 
loir à 84 raillions de monnaie actuelle. Plus lard, 
Xerxès étant devenu maître de ce pays, on préteod 
qu'il posséda jusqu'à 4 miliioDs de dariques, ce qui 
fimit à peu près 80 à 90 millions de francs. 

Mais CCS richesses ne circulaient guère. Les puis- 
sants de l'Asie et de l'Afrique faisaient alors ce qu'ils 
font encore aujourd'hui, car ce sont des pays dont 
les us et coutumes ne changent guère par la marche 
du temps; ces richesses s'accumulaient dans le trésor 
du maître et restaient là jusqu'à ce qu'une expédition 
militairei une entreprise gigantesque, les débauches, 
lesprodigalitésou toute autre cause irrégu]iëre,vhitles 
en faire sortir. Aussi est-ce surtout aux guerres et à la 
conquête» que le monde ancien a dû la diffusion et la 
répartition des masses métalliques et de la monnaie 
sur les divers marchés. 

Qu'on se rappelle, en effet, quelques-uns des faits 
considérables, faisant époque, dont l'histoire nous a 
consenré le souvenir. Qu'est-ce au fond que Cyrus, 
ce grand conquérant, sinon le chef hardi, entrepre- 
nant, habile de tribus demi-nomades, vaillantes et 
. pauvres qui se jettent sur les pays agricoles déjà assis 
et déjà enrichis par l'agriculture et par les arts? C'est 
là un de ces faits qui se renouvelaient si souvent dans 
le monde ancien, et que I'jq retrouve jusqu'au seuil 
de rhistoîre moderne. 

Or, si Ton doit ajouter foi aux renseignements hn^ 

Mélangei, — I* $ 
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toriques, Cyroft aurait troQTèdanfrBàbylone 34,M01it- 

yres pesant d*or, soit en lingots, soit en monnaie, sans 
compter Tor travaillé pour les usages du luxe et de 
Tarty et il aurait trouvé en outre, ohoee peu crojabler, 
500,000 talents en argent. 

En traitant les historiens de Tantiquité comme 
lee voyageurs qui reviennent de loio, en n*admel«- 
tant que la moitié -de ce qu% raeontent, la somme', 
on le voit, serait encore énorme, et la conquête de 
Gyrus aurait fait sortir du trésor des despotes asiati- 
ques des masses métalliques considérablest que leA 
trilms dont il était le dief auraient plus ou oboius ré^ 
pandues. 

Un second fait plus rapproché, plus connu et dont 
les sources historiques sont plus positives^ c'est Tex- 
pédition des Perses en Grèce, c'est la grande' et poé* 

tique lutte de la petite famille des Hellènes contre les 
forces gigantesques de l'Asie. Les despotes asiatiques, 
on le sait, se faisaient suivre par 1,200 chameaux 
chargés d'or et d'objets précieux; ils étaient accom- 
pagnés de leur cour, de leur harem, de tout le luxe 
dont ils auraient pu faire pompe et ostentation i 
Babylone et à Sose. Le butin des Grecs ftat im* 
mense* 

Quand la paix fut faite, alors commença une autre 
invasion métallique. C'était Taifient que les satrapes 
persrâ venaient en Grèce pour gagner et corromr[Are 
ces hommes qu'ils n'avaient pu vaincre. Ils comp- 
taient que rhonneur et la ûdélité républicaine des 
Grecs résisteraient moins que leur bravoura militaira, 
et, U but bien le dira, ils ne ae trompèrant pas : 
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le courage et l'élévation civils sont toujours plus 
rares que le eourage et réléTation militaires I 

Hs aeheUiiânt donc les orateurs, les ehers populai- 
res, les généraux, et ils donnaient des subsides aux 
gouYernements qui épousaient leur parti et leurs 
haines. Leur talent consistait à mettre aux prises les 
deax principes, le principe aristocratiqne et le prin- 
cipe démocratique, le principe dorien et le principe 
ionien, et ils se mêlèrent activement à cette désas- 
treuse guetve du Péloponnèse. Les Spartiates, pour 
être en état de lutter contre' leurs rivaux, reçurent 
de la Perse, en plusieurs reprises, plus de 5,000 ta- 
lents, sans compter l'argent qu'ils acceptèrent indivi- 
docilement; car faiitortté de Lycurgue avait fait 
place à une cupidité d'autant plus âpre qu'elle avait 
été plus contenue. 

• lÂ preuve en est que les Grecs se trouvaient avoir 
amassé des trésors, car grâce aux circonstances do 
monde ancien où la circulation était toujours chose 
diflicile, ces mêmes richesses de l'Asie s'accumu- 
lAiènt également en Grèce quoique pourtant à on 
moindre degré. 

• On raconte qu'il y avait dans la citadelle d'Athè- 
nes un trésor de 9,500 talents monnayés, sans compu- 
ter les objets travaillés d'or et d'argent. Il faut ajou- 
ter ce qu'il y avait à Delphes. Quand les Phocéens 
pillèrent le temple, ils y trouvèrent assez d'or pour 
frapper dix mille talents de monnaie. Là étaient d'ail- 
leurs les trésors desGygès, des Grésuset autres. 

Ainsi, en Grèce, la tendance des métaux précieux à 
s'accumuler existait aussi. Néanmoins la conquête de 
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Cyrus, la guerre des Perses et les éyénements qui 
s'en sont suivis, durent répandre dans le monde ci- 
irilisé une masse de n^élaux j[»récieux plus coosidé» 
rable que celle qui existait auparavant 

Mais ces faits, quelque importants qu'ils paraissent, 
pâlissent devant les résultats économiques des coq* 
quêtes d'Atexandre* Alexandre qui jugeait bien el 
les choses, et le temps, et le pays, lorsqu'il disait 
que, pour aller en Asie, il lui fallait non de For, mais 
du fer ; il était certain, en effet, de trouver Tor en 
Asie; Ses conquêtes jetèrent sur les marchés du 
monde ancien des masses métalliques extrèmemeal 
considérables. 

Ici néanmoins Ton a quelque droit de se tenir en 
garde contre les relations des faisioriensy car bien 
qu'il s*agi8se de temps de plus en plus rapprochés, 
il est assez diflieile de prendre au pied de la lettre 
les affirmations de Quinte-Curce et des autres à ce 
sujet. Cela effraie un peu Timagination. 

Ils nous disent que les assassins de Darius s'em- 
parèrent de 8,000 talents que ce prince infortuné 
avait avec lui dans sa fuite, et lorsqu'il était déjà 
réduit à une condition déplorable* Us nous assurent 
que le trésor des Persagades était de 20,000 talents, 
qu'on en trouva 120,000 àEcbatane, 40,000 à Suze, 
50,000 à Babylone, 6,000 dans le camp de Da* 
rius, etc. Si l'on se donne la peine de faire la conver- 
sion en argent, monnaie de France, on verra que 
cela ferait des sommes immenses. 

D'un autre côté, il Haut bien admettre que ces ri* 
chesses étaient en effet très-grandes. En effet, quand 
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on parle d'Aleiandre le Grand, de la vie qu'il menait 
^de la dépense qu'il faisait, que dit-on 7 Que, lorsqu'il 
te fut livré à tous les excès du luxe asiatique, il dé- 
pensait journellement pour sa table iOO mines. Or 
100 mines font 9 à 10,000 francs, et, dans ce temps* 
là, 9 à 10,000 francs en représentaient très-probable- 
ment 30,000 au moins. 

Lors de la mort malheureuse dË'phestion, il lui 
fil célébrer des funérailles d'une magnificence près- 
qœ folle. On prétend qa*il dépensa 12,000 talents. 
Il fit une autre dépense plus sage que celle-là. Il 
donna une somme de 10,000 talents à Aristote pour 
iftciliter ses recherches d'histoire natmrelle. 

On raconte ses prodigalités à Tégard de ses soldats. 
Non-seulement il leur faisait de magnifiques présents, 
mais en outre il imagina de leur donner un joorpour 
payers leurs dettes 10,000 talents. 

Or quand on dépense 12,000 talents pour les fu- 
nérailles d'un ami, 10,000 talents pour fôler et 
payer les dettes de ses soldats, quand on donne à 
un naturaliste i 0,000 talents pour Faider dans ses 
recherches, c'est qu'on a mis Ja main sur des mas» 
ses considérables d'or et d'argent. En effet le re- 
^nn qu'il tirait annuellement de l'Asie ne dépassait 
pas 30,000 talents. 11 n'aurait donc pas trouvé là de 
quoi payer son armée, de quoi suffire à ses expédi- 
tions, de quoi satisfaire aux dépenses de sa cour 
el à ses prodigalités. 

Attssi ajonte-i^n qu'à sa mort, son trésor n'était 
point immense ; il n'y avait qu'environ 50,000 ta- 
lents. 
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A.la mort du grand coDquéranti son immense em- 
pire se brise. De nouveaux foyers' de richesse appa- 
raissent, et rhistoîre continue à parler des sommes 
énormes que dépensent ses successeurs. On ci le une 
fête donnée fwt les Ptoléméesi et qui aurait coAté 
ifiiOOO talents. 

Enfin Alhénée nous ditquePtoléraée Philadelphe 
(second roi d'£gypte après Alexandre) avait un tré- 
sor qui se montait à 740,000 lelenis. A ip^Ue 
somme eela répondrait-il aujourd'hui? Athénée n'a 
pas dit de quels talents il était question. S'il était 
question du talent égyptien, comme c'était un des 
plus élevés, eela ferait un peu plus de quatre nnl« 
Uards;. mais si l'on veut, pour éviter toute exagéra- 
tion, prendre le moins élevé, c'est-à-dire le talent 
ptoléflMuque, cela ferait le quart environ. Il £aut 
ajouter aussi que dans le trésor dont parle Athénée se 
trouvent compris non-seulement l'or et l'argent en 
monnaie et en lingots, mais aussi tout Tor et Taigent 
ouvragés. 

n est donc irrécusable, sans attacher aux chiffiras 
plus d'importance qu'ils n'en méritent, que c'était 
surtout par la conquête, par les guerres et par les 
grandes commotions politiques que, dans le monde 
ancien, For et l'argent accumulèi dans certains 
sors, en sortaient et étaient jetés sur le marché. 

Or la Grèce se trouvait placée de manière à attirer 
vers elle une grande partie de ces richesses, tant par 
suite de la guerre des Perses que par suite des expé- 
ditions qu'elle fil en Asie avec Alexandre, et des re- 
lations intimes qu'elle eut avec i'£gypte. Aussi l'or 
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y perdit-il une grande pairtid de sa valeur, et, déjà du 
temps de Démosthènes, il en atait perdu les quiltre 
cfaïquièmes, tant la masse avait augmenté. 

Quel était maintenant le système monétaire des 
Afbéniensf L'unité ressemblait fort à la DÔtre. La 
émehmêj en «fiet, modBaie d*argent d'Athènes, con- 
tenait 4 grammes et un cinquième à peu près d'ar- 
gent fm : or Je franc en contient 4 grammes et demi ; 
œ qui faii que, poids pour poids (il ne faiit pas con- 
fondre cela avec la valeur en échange);, titre pour tî» 
tre, la drachme athénienne valait environ 92 cen- 
times; elle ne s'éloignait donc pas beaucoup du 
financ* 

On trouvera ainsi dans le mondeiuicimet dans ki 

monde moderne beaucoup de monnaies qui se res- 
semblent, sans qu'il y ait eu iateniion d'imiter^ mais 
parce que Ja oommodité du maniement nécessite les 
mêmes proportions à peu près, et qu'il y a un maiH> 
mum el un minimum qu'on ne saurait dépasser. 

Les Athéniens comptaient donc par drachmes 
comme on ooibpte par francs, et, de même que le 
franc est à la fois monnaie de compte et monnaie 
réelle, il en était de même pour la drachme. Aussi 
quand on trouve dans les auteurs athéniens un 
chiffre comme indication d'une somme, il fiuitsoui* 
entendre drachmes ; 10,000 veut dire 10,000 
drachmes* 

Leur monnaie était célèbre, et était traitée plusque 
toute autre comme marchandise, parce qu'elle avmt 

bonne réputation, parce qu'ils n'y mêlaient guère de 
plomb ni de cuivre comme ou le faisait ailleurs. 11 
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en était d'elle comme plus tard il en.a été des ducats 
de Veoiae. 

Elle était principalement d'argent : on prétend 

qu'il y avait jusqu'à des demi-oboles d'argent. Or 
une demi-obole, c'est 7 centimes et demi. Si ces 
pièces étaient d'aif[ent pur, elles deYaient être 
gulièrement petites. Il est en conséquence probable 
qu'elles étaient d'alliage. 

U existait cependant tout récemment encore, dans 
ie canton de Zurich, une monnaie d*argeni qui n'a^ 
fait pas le quart dé la surface d'une petite pièce 
de 10 centimes française. 11 n'est donc pas impossi- 
ble que les Athéniens aient fabriqué des pièces d'un 
diamètre si eiigu. 

Les Athéniens avaient-ils des monnaies d'or? Oui, 
bien qu'ils eussent, comme nous, adopté l'argent 
pour monnaie de compte, c'est-^-dire qu*à moins de 
stipulations contraires, tout payement devait réguliè- 
rement être fait en argent. Ils avaient d'abord beau- 
coup de monnaies d'or étrangères. Ils avaient eu 
d*abord des pièces frappées dans la Lydie, puis les 
dariques, à la beauté desquelles ils n'étaient point 
insensibles, et puis ensuite des monnaies d'or grec- 
ques (|u'ils appelaient des statères. Mais, encore une 
fois, la monnaie de compte était d'argent. 

Enfin, avaient-ils compris le véritable service de 
la monnaie, au point d'avoir non-seulement de la 
monnaie d*or et d'argent, mais même de la monnaie 
de billon 7 C'est déjà un grand progrès que d'être ar- 
rivé à saisir la nature et les l'unctions de la mon- 
naie de biUon : bien des gens, si on leur demande 
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pourquoi ua petit morceau de mauvais alliage ou 
de cuivre est pria pour 10 centimes, alors qu'un 

chaudronnier en donnerait un morceau équivalent 
pour une valeur incomparablement moindre, répon- 
dent enooro aujourd'hui que c'est parce que la loi 
le veut ainsi, que c'est parce qu'on a frappé sur 
la pièce ce mot solennel décime. Pourtant rien de 
plus faux ; on ne saurait se lasser de le répéter. 
Si Ton écrivait sur une pièce de 20 francs 40 francst 
cela ferait élever la valeur nominale de toutes les 
marchandises, et il n'y aurait de changement que 
dans la manière de s'exprimer. Quelques ignorants 
pourraient y être trompés dans le premier moment, 
quelques débiteurs de mauvaise foi pourraient s'ac- 
quitter en ne payant que la moitié de leurs dettes, 
mais les choses reprendraient bientôt leur cours, et 
les nouvelles pièces de 40 francs n'achèteraient en 
réalité que ce qu'achetaient précédemment les pièces 
de 20 francs. 

lien est de même pour la monnaie de billon. On 
ne la prendrait pas, si ce n'était qu'à cause de l'em- 
preinte qui se trouve dessus. Qu'on en jette demain 
sur le marché pour cent millions de plus, et on la 
Terra déchoir; elle tombera immédiatement du tiers, 
de la moitié peut-être de sa valeur. 

Quel est donc le principe? C'est qu*elle satisfait à 
un besoin spécialy au besoin des appoints, au besoin 
des petites transactions de tous les instanls, service 
que la grosse monnaie ne peut rendre. 

Quand on entre dans une boutique et qu'on de- 
mande à y changer une pièce de 5 francs, on sait 



parXaiteinent que c'est une faveur que Ton réclawy 
et quiQ c'68i le marcdhAnd qui iiil aete^ d'obUgeanoe m 
oonsentant à pfendre la pièce d*ai^iil- ceoffs ém% 

cuivre. 

Telle est rorigine de la valeur de la monnaie de< 
hiUon ; c'est qu'elle saliaiût à un beioio réel, liais* 
cette valeur dépend du strict rapport entre les besoins' 
et la niasse du billon. Le jour où la masse déborde** 
raiile besoin» comme elle n'a pas de valeur méiall»^ 
que réelle» on n'en Tondrait pas. , 

Ce n*est donc pas chose si vulgaire que de saisir la 
nature de la monnaie de billon. Or, il parait que lea, 
Grecs avaient des monnaies de cuivre dont la valeui 
indiquée eiicédait celle du métal qui les composait. 
Ils avaient donc compris ou deviné la nature véri- 
table et les foQciiousde la monnaie de billon, et c'est 
là un (ait éconoaiique qui ne manque pas d*impor* 
tance. 

En résumé, les bases du système monétaire étaient, 
chez les Grecs, les mêmes qu'elles le sont aujour- 
d'hui : monnaie de compte réelle, en argent, sobdivi- 
8M>n qui se rapprochait du système décimal, mon*» 
naic de billon fondée sur les véritables principes de 
la matière, et monnaie d'or fonctionnant. 4XMnme> 
marchandise. 

Ils étaient donc là-dessus à peu près aussi avan- 
cés que les modernes. i* 

M IMPOTS. 

Il serait très-difûciie de traiter des jrevenus publics 
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eldes impèto de la Grèce en générai, d'une manière 
liDi soii peu BatMCaitaDte, èar poiir la plupart des 
fitatB les textêft manquent presque entièrement. • 

Cest au regard d'Athènes qu'il y a le plus de d(H 
cumealB sur cette matière. Les orateurs^ les poètes, 
les hifllorîaiiB et, en parikHlier^ parmi. lea.preaiîm» 
DémostMnes, ont laissé un grand nombre de rensel* 
gnements : de nombreuses inscriptions viennent en 
outre aider l'historien et lui faire conqi^tre des fails 
telalib à radmioislratioii de la fortune^publique* s 

On a beaucoup dit, même dans des ouvrages di- 
gnes d'estime, qu'en général les anciens, et surtout 
les anciens Grecs, avaient une grande répugnance 
pour les impôts directs ; que ces. impôts leur parais» 
saient en quelque sorte injurieux pour les citoyens, 
et incompatibles avec la qualité d'homme libre. 

C'est là une pure équivoque. Et d'abord oomodent 
cette obserralion peut-elle s'acooider avec les justes 
notions que ces mêmes auteurs ont données de l'État 
dans l'antiquité, et, en particulier, dans la Grèce. 
Us disent» et cela est vrai, que l'idée dominante, 
dans le monde ancien, était celle de TËtat et «on 
celle de Tindividu, que rindividualité, quelque haute 
(pf'elle fût, n'était jamais regardée, en quelque sorte, 
que 'Qomoia passive et comme partie intégrante, do 
l'Stat, que l'État, au fond, était considéré comme le 
souverain mailre de tous et de toutes choses, que 
tout était subordonné à ce principe dominant^-et 
puis ils viennent ensuite parler de cette prétendue 
répugnance des anciens pour les impôts directs! 

L'erreur vient de ce qu'ils se sont trop préoccupés 
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des faits modernes. Beaucoup de gens aujourd'hui, 
quand on leur demande ce que e'est qu'un impôt 
direct, répondeni : L'impôt direct, c'est l'impôt fon- 
cier et la contribution personnelle. 

11 est parfaitement ^rai que l'impôt foncier est un 
impôt direct» il est mi encore que la eontributioa 
personnelle est un impôt direct, et il est ym enfin 
que dans le monde ancien l'impôt foncier, tel qu'on 
le conçoit aujourd'hui, était peu pratiqué* U est vrai 
également que la capitation était regardée, en quelque 
sorte, comme une taxe d'étrangers et d'esdaves. Mais 
sont-ce là tous les impôts directs? Nullement. Est im- 
pôt direct tout impôt, quel qu'il soit, quels qu'en soient 
k nom, la quotité, la forme, qui est demandé nomi- 
nativement à la personne, à cause de son individua- 
lité et non à cause de faits dont elle peut s'abstenir 
si elle, le veut. Ainsi, c'est un impôt direct qu'une 
taxe sur les revenus comme l'iitcome fax en Angle- 
terre, ou comme les taxes sur les revenus en Suisse. 
Pourquoi? Parce qu'on la perçoit sur un rôle et 
qu'on la demande nominativement à tel ou tel. 

Sont impôts indirects, les douanes, l'octroi et ainsi 
de suite, parce qu'ils ne sont demandés à personne 
en particulier, mais au détenteur de la chose qui 
paie l'Impôt. Ne veut-on pas payer l'impôt, on n'a 
qu'à ne pas se présenter avec l'objet qui y est soumis. 

— Mais, dira-t-on, Timpôt des portes et fenêtres? 

— C'est encore un impôt direct, car si Ton peut se 
dispenser de le payer, ce n'est qu'en abandonnant la 
maison, moyen par trop héroïque pour qu'on puisM 
en tenir compte. 
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Il y avait dans le monde ancien des impôts directs 
et de très-considérables, dans les Étals les plus dé» 
mocraliqoes. 11 y en avait à Mhènes, comme on le 
verra bientôt; et, encore une fois, de ce que l'im- 
pôt foncier n'était guère pratiqué en Grèce dans 
ce temp»4ày il n'en faut pas conclure que les Grecs 
avaient une répugnance invincible pour les impMs 
directs. 

Les sources des revenus publics étaient de diverse 
nature. D'abord il y avait presque partout un do- 
maine public, un domaine de TÉtat. On ne parle pas 
ici seulement des choses dont l'État a la propriété, 
et dont tout le monde a la jouissance, des routes, 
des chemins, mais de biens, de propriétés apparte- 
nant à l'Ëtat, et dont il tirait un revenu. 

Il y avait des biens de cette nature qui apparte- 
naient à l'État proprement dit, il y en avait qui ap- 
parlenaient, comme on dirait aujourd'hui, aux com- 
munes, c'est-à-dire aux bourgs, et il y en avait qui 
appartenaient aux temples. 

On ne connaît pas d'une manière historique 
l'origine de ces propriétés. Mais il est bien facile de 
la deviner quand on se rappelle que, dans le monde 
ancien, la conquête et la confiscation étaient des 
faits presque ordinaires. Ainsi, en Grèce, quand une 
race a chaBsé rautre,elle s'est emparée d'une portion 
plus ou moins considérable des biens des vaincus, et 
ces biens sont devenus des propriétés publiques. De 
même la peine de la confiscation était fort usitée 
contre les criminels d'État, et il fallait bien qu'à 
Athènes, par exemple, une partie du domaine pu* 
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ttîc vint deià^ puisqu'il oèmprenàit vli lassez grand 
nombre de maisons. ' . • • 

Il se composait de pèlurages, de forètB, de term 
MbouraUesv de maMons, de saUnes, d^ekuc propres 
soit aux irrigations, soit au mouYêment, soit à la pè- 
che; de mines, de carrières, etc. Et de même que 
Too sait qu'à Byzance les salines et la pécbe appao» 
tenaient à FËtat, on sait qu'à Athènes» au contraire, 
les salines et la pécbe appartenaient, pour la plus 
grande partie du moinSi non à r£tat, mais aux com- 
munes. ' 

. L'étendue du* domaine pnUio des AfMnieas n'est 

pas bien connue. Comment l'administralent-ils? En 
l'affermant, en le donnant à bail par petits lots. Un 
fermier général était chaigé de pereeyoir les rsds* 
nnees et de les • verser dans le trésor public. 

Ainsi le bourg du Pirée amodia son domaine pour 
dix ans. C'était donc un bail temporaire. Thucydide 
racoliie que les habitants d'Ëpidaure devaient un 
droit de pacage au temple d' Apollon. Une inscrip- 
tion nous atteste qu'il y avait à Orcomène un fermier 
générai des pâturages. Le iermage se payait soit en 
wkUme, soit le plm souvsnl en argent* Il y avait oe«* 
fiendant quelquefois une dfmé qui était due en 
nature, et l'État la vendait à un fermier général. 

Mais pour ces fermages comment s'y prenait-on ? 
On employait les enchères publiques, ei.l on faisait 
vn cahier des charges comme aujourd'hui. Ce cahier 
des charges était rendu public; on le gravait sur 
ttne pierre et on l'exposait.- Souvent il était fait 
de façon que, Tenchère terminée, on n'avait qu'à 



ajouter dans un blanc laissé exprès, le nom de l'ad- 
judicataire, et cela servait d*acie; d'autres fôi»roa 
lusait un acte à pari. 

EstH>n curieux de connaître un de ces cahiers, le 
voici tel qu'il a été conservé par une inscriptiou, et 
traduit mot pour mot. Ce sont les Piréena qui teu- 
knt amodier leur domaine, • 

«SoUB rarchonte Archipe et le démarque Phry- 
<« nion, les Piréens afferment aux conditions sui- 
• witesies côtes, les salines, le Théséum et les antres 
€ Iriens .sacrés. 

. • Geox*qttt affermeml pour plus de dix drachmes 
« donneront un gage suffisant pour prix de Tamo- 
« diation, et ceux qai affermeront pour moins auront 
c un garant engagera son bien (1). 

« A ces conditions, ils afferment ces objets francs 
cde charges et d impôts; si après cela il survient 
a une contribution (2), les habitants du bourg contri- 
c buerenL 

« Il ne sera pas permis aux amodiateurs d'emporter 
« le bois et la terre hors du Théséum et des autres 
c fonds sacrés. Ceux qui affermeront le TbesmopiKH 
criatti ne ponrront transporter le bois dans les au- 

« ires parties des fonds (3). 

r 

(I) Je préilUDe que cette garantie m rapportaft, aam doute, 
an 7, S ou S dMchmei qaH devait payer, omis plut encore aux 
dommafat^nlMts ^u^ilanitit fa denir pour nalvenstiens, peur 
mauvais usage de la chose louée. 

{I) Rtfce que c'était le bourg* du Piiée qui louait, et qu'A ne 
pouvait pas répondre que fÊlai n^imposerait pas conliîbalioD. 

(3) Soit à cause du caraciira rdigieui de ces terres et de ces 
bois {êt dêê oufret fondé «aoràr) ; soit parce que, en général, dans 
tes pays montogneui» la cultureest artifideUeà ce point que, ion- 



96 JIËLàllOBS. 

<K Ils seront, suivant ces conditions, en comnm- 
« naulé d'après tout ce qui est légal. Ils paieront le 
t fermage moitié en hécatombéoa et moitié en po> 
a sidéon (1). 

a Les fermiers des côtes, des salines et autree 
« biens sacrés mettront en rapport ce qu'il est pos- 
« «ble d'utiliser les neuf premières années, comme 
« ils voudront. La dixième année ik n'en cultiferont 
a que la moitié, afin que le fermier puisse labourer 
« à compter du 16 d'antheslérion. S'ils cultivent plus 
« de la moitié, le surplus appartiendra au bouig (2). » 

Ensuite vient la désignation des biaiiB qui faisaient 
partie de l'amodiation. 

Voilà, on le voit, un cabier des charges détaillé, et 
qui donne une idée asseï nette de la manière dont on 
procédait en pareille matière. 

Les théâtres étaient également dans le domaine pu- 
blic, et se louaient aussi. 11 résulte en effet d'une autre 
inscription que le théâtre du Pirée était loué 3,300 
drachmes, soit mille écus par an, et que le bourg du 
Pirée décerna une couronne au fermier parce qu'il 
avait augmenté le retenu de 300 drachmes. 

Enfin le domaine public renfermait des mines. 
Étaient-elles aussi affermées? Les historiens disent 
qu'elles étaient données à bail à perpétuité. Mais les 
juristes ont peine à concevoir un bail perpétuel 
qui confère au preneur le droit de disposer de la 

qu*on a une pointe de rocher, on veut cependant la mettre à 
profit en j transportant de U terre ? égétale prise ailleurs. 

(I) Cestrà-dire de six mois en six mois. 

^) Cest«à-dire au locatettr, au baiUeur. 



Digitized by Google 



DS8 »pAI8* 



97 



chose, de la transmettre par tous les moyens propres 
à transférer la propriété. Cela a plutôt l'air d'uoe 
aliénation moyennant une somme flxe, plus une part 
dans les revenus annuels; cela ressemble plutôt à une 
concession : néanmoins on ne peut pas dire que la 
propriété fût concédée d*une manière absolue, parce 
que si le preneur ne remplissait pas les conditions 
auxquelles il s'élait soumis, l'Élal pouvait rentrer 
dans la propriété de la mine. C'était donc une 
espèce d'emphytéose. Le concessionnaire a^ait un 
domaine utile, transmissibic, soumis seulement à 
une redevance une fois qu'il avait payé le droit prin- 
cipal. Hais cependant TËtat conservait toujours une 
espèce de domaine direct; la preuve en est que 
l'échange que l'Etal faisait, dans certains cas, des 
propriétés de deux con tendants, dont l'un se préten* 
dait proportionnellement plus grevé que l'autre (i), 
n'était pas permis quant aux mines en question. Il y 
avait donc là une transmission qui avait quelque ana- 
logie avec la transmission du domaine utile séparée 
du domaine direct. 

Indépendamment des revenus du domaine public, 
les Athéniens percevaient des sommes considérables 
de leurs confédérés. Après la grande expédition des 
Perses, il fut convenu que chaque État fournirait atf*' 
nuellement une contribution pour la défense du ter- 
ritoire commun. Cette contribution prit une forme 
{dus régulière lorsque la suprématie passa jdéfiniti- 
irement aux Athéniens. Le premier répartiteur en 

(I) Un peu comme fiUI radmioistraUon des douanes dans les 
taxes iHilorn». 
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fut Aristide, dont Ja haute réputation de probité est 
d'autant plus remarquable, qu'elle a résisté à d'ausâ 
délicates et diffidleft fooctioiift. Cela 8e montait alors 
à 460 talents annuels. 

Il est vrai que cette somme, théoriquement par- 
laaty n'appartenait pas plus aux Athéniens qu'aux 
autres Grecs, et n'aurait pas dû figurer dans leurs re» 
Tenus ; mais, en fait, la suprématie était passée aux 
Athéniens, qui étaient les plus forts, et qui, de Délos, 
où le trésor central avait été déposé, surent bien le 
fure transporter à Athènes, sous prétexte qu'il y se« 
rait plus en sûreté. 

Plusieurs des alliés trouvèrent bientôt plus com- 
mode de donner de l'argent que des matelots, des 
soldats et des Taisseaux, et les Athéniens étaient 
forts de cet avis, puisque c'étaient des vaisseaux, des 
soldats et des matelots appartenant à Athènes qui les 
remplaçaient. Ainsi les uns s'afiùiibliBsaient, se dés- 
armaient, s'amollissaient; les autres se renforçaient, 
s'armaient, et leur domination en Grèce s'établissait 
de plus en plus, jusqu'au jour oii, ayant la puis- 
sance des armes et celle des richesses. Us trouvèrent 
tout simple de se servir du trésor commun. Et alors, 
si un allié résistait, ils envoyaient une Hotte pour 
le contraindre à payer ce qu'il devait, et souTent 
beaucoup plus qu'il ne devait. Voilà pourquoi il faut 
compter ce tribut parmi les revenus des Athéniens. 

Les 460 talents d'Aristide ne tardèrent pas à être 
600 talents sous Péridès, et bientôt à devenir 
1 2 à 1 , 300 talents. Mais il est mi que ce revenu était 
sujet aux vicissitudes politiques : quand les Athé- 
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niens étaient forts, ils avaient beaucoup de débi- 
teurs, et ils étaient exaetemeot payé»; quand la 
guerre leur enleTait leur suprématie, ils perdaient 
cette branche de richesse. Ce n'était donc pas un re- 
venu parfaitement régulier, parfaitement stable, mais 
cependant c'en était un considérable* 

A la fin, néanmoins, les vexations devinrent si 
nombreuses, si criantes, et les payements si difficiles 
à obtenir, qu'on changea cette espèce d'impôt direct 
en un imp6t indirect. Il lut établi que TËtat perce- 
mit un droit ad valorem du vingtième sur toutes 
les imporlations et exportations des États alliés. 

Cette perception suppose Texistence d'un système 
de douanes. Eq, cette matière, les modernes n*ont ab- 
solument rien inventé. Les anciens connaissaient les 
douanes, leur mécanisme aussi bien que nous. Ils 
connaissaient les droits ad valorem^ comme les droits 
sur poids et mesures, ils connaissaient la percepticm 
par fermiers, ils connaissaient le mauvais côté de la 
douane, la contrebande et tout ce qui l'accompagne. 

Les Athéniens avaient donc, comme la plupart des 
peuples de l'antiquité, un système de douanes. Mais 
il est vrai que, pour eux, ce n'était nullement un pré- 
tendu moyen d'encourager l'industrie, mais simple.- 
meut le moyen de percevoor uu impôt 

Aussi le droit (ordinaire n'était-il pas élevé ; il ne 
dépassait pas 2 p. 100; voilà pourquoi on l'appelait 
«nm^xocmi, c'est-à-dire le cinquantième, et pourquoi 
ceux qui le percevaient s'appelaient ictvnixoaTQX^. 

On a mis en doute si les droits de douane étaient 
toujours payés en argent, ou s'il n'y eu avait pas de 
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payés en nature par une portion aliquote de la mar- 
chandise. Aujourd'hui la queslion ne peut pluss'éle* 
▼er« Uo marbre récemment découvert a dairemeot 
prouvé qu'ils se payaient toujours en argent. 

C'était au moment du déchargement, lorsque les 
marchandises étrangères sortaient des vaisseaux, que 
le droit était perçu , et voilÀ pourquoi on l'appelait 
droit d'em/iorttim, c'est-à-dire droit payé à l'entrepôt. 

On payait en outre le droit de port, qui était à peu 
près ce qu'on appelle aujourd'hui droits de ton- 
nage et d'omrojfe. Ce sont des droits destinés à sub- 
venir à l'entretien des rades, des ports, et aux frais 
maritimes, et qui font souvent l*objet de conveutions 
entre nation et nation. 

De même on payait un droit d'entrepôt pour les 
marchandises. Enfm on trouve des renseignements 
même sur un droit qui frappait directement la per- 
sonne» sur un droit d*embarquement. 11 fallait, en 
s'embarquant , payer quelque chose. Ce droit-là était 
indépendant des marchandises, car on voit qu'il était 
dû même par les simples passagers ne faisant en au- 
cune façon le commerce. 

Ces droits de douane, d'entrepôt, de port, n'étaient 
pas les seules perceptions indirectes des Athéniens. 
Ils en avaient une autre branche très-considérable , 
c'était le droit sur les marchandises vendues sur 
le marché («yopa), ce qu'on appellerait aujourd'hui 
octroi, accise. 11 était de deux natures ; on payait le 
droit de consommation pour les denrées vendues ou 
achetées; mais il y avait aussi des vendeurs qui 
payaient un impôt pour obtenir le permis de vendre, 
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qu'ib vendissent ou qu'ils ne vendissent pas. Ce droit» 
. qaiy pour le dire en passant, était un impôt direct, 
ne frappait que les étrangers ; les citoyens pouvaient 
exercer le commerce de détail sans rien payer. 

11 y avait encore ce qu'on appelait l'impôt des es- 
claves. 

En effet, toutes les choses qui se vendaient étant 
imposées, il était tout naturel, dans les idées d'alors, 
que les esclaves le fussent aussi» C'était comme dans 
beaucoup de pays aujourd'hui l'impôt sur les chevaux 
et sur les voitures. 

Une autre branche d'impôt indirect a fort excité la 
curiosité des érudits et des philologues : nous vou- 
lons parler des frais dejustice, des amendes et autres 
peines pécuniaires, y compris la confiscation. Le pro« 
duit paraît en avoir été considérable. Les plaideurs 
donnaient souvent un cautionnement, et, selon les 
vicissitudes du procès, ce cautionnement pouvait être 
perdu, soit au profit de la partie adverse, soit au 
profit de l'État. Les amendes étaient trés-fortes. 
L'accusateur qui n'obtenait pas un certain nombre de 
suffrages était condamné à payer une somme impor- 
tante, et chacun connaît le procès entre Démos- 
thène et Eschine, dans lequel ce dernier dut payer 
une amende, parce qu'il n'avait pas obtenu le nom- 
bre de suffrages requis. 

Les amendes et les confiscations déplaisaient d'au* 
tant moins au peuple athénien qu'elles servaient à 
ses amusements, en sorte qu'il s'enquérait chaque 
mois avec beaucoup de sollicitude du montant des 
peines pécuniaires. 
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Mais en matière d'impôts judiciaires, c'est au 
point de ^ue de la morale et de la politique qu'il 
faut se placer, et non à celui de réconoraie poli- 
tique. S'agit-il de savoir si les plaideurs paieront ou 
non des épices aux juges, examiaera-t-OD seulement 
ce qu'il pourra leur en coûterT Ce serait misérable. 
La queslion serait de se rendre compte des rap- 
ports qui s'établiront ainsi entre le pouvoir judi- 
ciaire et les citoyens, de l'influence que cela aura sur 
la bonne administration de la justice et sur la police 
générale de TËtat. 

De même s'agit-ii de savoir si les frais judiciaires 
peuvent ou non être justifiés, sera-ce uniquement 
par rapport à TimpAt que Ton se décidera? Nul- 
lement. On se demandera avant tout s il est permis 
de faire de l'administration de la justice un privilège 
pour l'homme riche ; s'il est vrai de dire que l'aboli- 
tion de ces impôts ouvrirait la porte aux chicanes du 
pauvre , ou si plutôt, en fermant la porte aux chi- 
canes du pauvre, on ne l'ouvre pas à celles du 
riche ; s*il est équitable que l'Ëtat perçoive un impôt 
sur celui qui a déjà le malheur d'avoir un procès à 
soutenir; si le plaideur de mauvaise foi ne trouve pas 
toujours le moyen de suivre son procès, pourvu que 
le but soit considérable, pourvu qu'il y ait Fespoir 
d'un riche butin à partager. Devant dépareilles con- 
sidérations, la question économique disparait évi- 
demment. Ainsi, que les Athénien» perçussent quel* 
ques talents de plus ou de moins en frais judiciaires, 
cela ne regarde pas l'économie politique. 

Une des difficultés graves qui accompagnent les 
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impôts indirects, c'est leur perception : d*abord| 
parceque plus les frais sont considérabies^plus la taxe 
devient lourde, pécuniairement parlant, pour leê 
contribuables ; ensuite parce que, selon la forme de la 
pefceptioD, Timpôt est plus ou moins dur^ plus ou 
moins ^exatoire, plus ou moins facile à faire rentrer; 

Deux systèmes se sont toujours présentés dans tout 
gouvernement tant soit peu régulier, — la régie et 
k ferme^ ~ percevoir directement ou affermeir lè 
droit. 

Croit-on que les fermiers généraux fussent une 
invention moderne? Mon* Il y avait des fermiers 
généraux à AUiènes, il y en avait dans d'autres pays; 
il y en avait en Asie, il y en avait à Babylone sous 
les Darius, et il y en eut à Rome. On voit donc que 
les deux systèmes de perception^ la régie et la ferme, 
se sont présentés à l'esprit, on peut dire de tout temps. 

Nous ne pouvons pas, dans un aperçu historique, 
nous arrêter à traiter la question de la régie et de la 
ferme. La ferme a contre die un inconvénient qu'on 
ne pourra jamais écarter complètement, quoi qu'on 
fasse, c'est de mettre Tintérèt particulier des fermiers 
aux prises avec celui des contribuables. Le per^ 
eepteur, dans le système de la régie, d<Ht sans doute 
remplir strictement son devoir; mais il n*a pas un 
intérêt personnel, direct, à faire rendre à un impôt 
ce que légitimement il ne doit pas rendre. Les fer- 
miers ne sont pas dans ce cas^là; ils sont aussi' iit- 
iéressés à frauder le contribuable, que le contribuable 
est intéressé à les frauder. 

Or, est-il fecile de prévenir cette guerre ou de la 
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contenir dans ses justes limites? Ce qu'on peut affir- 
mer, c'est que le problème n'a pas encore été résolu, 
c'est qu'on n'a guère m le système des fermes 
échapper à cet inconvénient. 

D ailleurs, quel avantage peut trouver TËtat dans 
le système des fermes? Pour qu'il y gagnât, il fau- 
drait qu*il laissât au fermier un bénéfice inférieur 
aux frais de perception. Quand les administrateurs 
étaient encore assez peu au fait de ces matières pour 
que les frais de perception montassent â 30 ou 
40 p. 100, il était facile de trouver un fermier qui 
se contentât de 20 p. 100, et alors il y avait bénéfice 
pour le public. Mais si TËtat parvient à percevoir ses 
impôts, non plus â 30 ou 40 p. 100, mais â 8 ou 
10 p. 100, ceux qui affermeraient les impôts au- 
dessous de 8 p. 100 ne feraient pas une offre sincère; 
ils espéreraient pouvoir augmenter illégitimement 
ce bénéfice, car on ne fait pas une pareille entre- 
prise avec une marge si étroite. 

Aussi, où trouve-t-on aujourd'hui le système des 
fermes? Ën France, il n'existe plus. G*est qu'aujouv^ 
d'hui, c'est une justice â rendre â Tadministration, 
nous avons singulièrement simplifié les formes et 
diminué les frais de perception des impôts ; aujour- 
d'hui on vient apprendre, en France, le mécanisme 
administratif, comme on va à Rome étudier, non 
pas le gouvernement, tant s en faut, mais la peinture 
et la sculpture des anciens maîtres. 

Les fermes ne se trouvent plus que daiis lès pays 
mal administrés qui ne savent pas percevoir â bon 
marché. Là, la ferme est un expédient. C'est comme 
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entre particuliers : plus ou est ignorant en agricul- 
ture, et plus on a besoin d'a¥Otr un fermier. Mais le 
propriétaire qui a le temps, et qui est en outre bon 
agriculleur etbon adminislraleur, gagnera à être son 
propre fermier, puisqu'il réunira les profits du capi* 
taUste et de l'entrepreneur à la rente du propriétaire; 
il aura deux revenus pour un. 

Les gouvernements sotU dans une condition ana- 
logue. S'ils veulent faire leur devoir, ils ont tou- 
jours le temps d*administrer et de percevoir; c'est là 
leur fonction. S'ils savent administrer, ils n'ont rien 
de mieux à faire que d'établir le système de la régie ; 
s'ils ne le savent pas, il faut, comme le propriétaire 
ignorant, qu'ils prennent un fermier. 

Dans le monde ancien, on prenait des fermiers, 
cela se comprend; Tart de l'administration était en- 
core dans Fenfance. Il n'y avait que l'art des fermiers 
qui se fût déjà développé, parce que Tintérét per- 
sonnel est un maître dont les leçons profitent de 
bonne heure. Aussi connait-on les ruses des fermiers 
de Tantiquîté pour tromper le trésor, les accords qui 
se faisaient entre eux, les sociétés qui se formaient, 
les faux semblants de lutte et de guerre dans les en- 
chères, la connivence qui s'établissait entre tous, 
toujours au détriment de la chose publique. Plu* 
tarque raconte avec sa bonhomie ordinaire une anec- 
dote peut-être un peu trop hellénique, mais qui 
trouve sa place ici. U rapporte qu'un métèque, épris 
des charmes d'Aicibiade, lui apporta un jour toute 
sa fortune en argent, qui consistait en 100 statères. 
Alcibiade, Oatté de l'offrande et du motif qui l'avait 
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déteriDÎnée, retint son admirateur à diner, lui rendit 
son argent, et lui dit ensuite qu'il voulait que le jou^ 
d'après il allât surenchérir pour la ferme de l'impAt 
Le métèque, qui n'avait que cette petite somme pour 
toute fortune, s y refusa, disant que, pauvre comme 
il Tétait, il ne pouvait pas surenchérir. Alclbiade, qui 
paraissait aimer les arguments expéditifc, lui dMrque 
s'il n'y allait pas il le ferait fouetter. Le métèque y 
alla donc, et Alcibiade se porta sa caution. Les autres 
enchérisseun furent effrayés de l'apparition de ee 
nouveau concurrent, avec lequel Alcibiade les força à 
transiger pour une somme considérable. C'est ainsi 
qu'il le récompensa de son admiration pour lui. 

On voit que les ruses modernes ne sont pas nour 
voiles. L'Etat était trompe par des contradicteurs ap- 
parents dans les enchères, et il se formait entre eux 
des sociétés comme aujourd'hui. 

Le système des impôts indirects et des douanes 
entraînait après lui toutes les conséquences qu'il 
produit dans ce temps-ci, c'est-à-dire qu'il y avait 
une contrebande efltrénée. L*État et les fermiers s'y 
opposaient par tous les moyens possibles, de sorte 
que les perquisitions à domicile, l'espionnage et 
toutes ces déplorables coutumes que nons retrou- 
vons encore, existaient déjà ; jusqu'au cabinet noir! 
on ouvrait les lettres pour découvrir la contrebande. 
A la vérité nous ne rencontrons la trace évidente 
de ce fait que dans les comiques romains, dans 
Plaute et dans Térence. Mais ces comiques, surtout 
le premier, ont peint les mœurs des Grecs bien plus 
que celles des Romains. 
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Les impôts directs existaient aussi, et nous avoDS 
déjà fait remarquer que c'est une erreur de croire 
qu*il n'y eût que des impôts indirects. On Tient de 
?oir un impôt direct sur les étrangers qui voulaient 
vendre : ces mêmes étrangers devaient un droit en 
tant qu'étrangers, ils payaient un droit de domidlé. 
Tous les métèques y étaient soumis. 

C'était également un impôt direct, que ce qu'on ap- 
pelait des liturgies. La lituiigie était un serrice pubHe 
qu*on ftnait peser directement sur telles ou telles 
personnes, selon leur fortune. Il s'agissait de préparer 
aux Athéniens des chœurs de tragédies bien instruits, 
richement habillés, il fallait trouver des choristes» 
leur donner une nourriture propre à développer, à 
entretenir la voix, il fallait leur fournir des costumes 
brillants. Cela coûtait des sommes folles. Pendant un 
temps les riches ne demandèrent pas mieux; ils dé- 
passaient nQÔme les frais nécessaires pour se rendre 
populaires. Mais le maître qu'ils servaient devenant de 
plus en plus difficile à contenter, ce ne fut plus à qui 
rempliraitces fonctions, ce fut à qui en serait exempt. 

Mais dira-t-on : Comment faisait-on pour répartir 
ces charges? Est ce que l'on connaît la fortune de 
chacun t Cest là le problème. On s'est étonné de nos 
jours de voir dans des républiques voisines, dans les 
cantons suisses, ce qu'on appelle des impots sur les 
fortunes, non pas sur les immeubles seulement, mais 
sur la fortune entière, meubles et immeubles. Il y 
en a à Zurich, à Genève. C'est encore là une nouvelle 
preuve que des circonstances semblables produisent 
des faits analogues. 
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11 y avait à Athènes un double cens, le cens des 
immeublesy le cadastre, et le cens des fortunes. On 
t fiiisait comme à Zurich et à Genè?e. On appelait cha- 
cun à déclarer sa fortune, et Ton n'avait point à 
craindre de fraude, parce que les sacritices qu'on 
exigeait étaient si légers, que les citoyens interrogés 
se déclaraient plutôt plus riches qu'ils n'étaient. Ce 
fut ainsi du moins dans les premiers temps. Plus 
tard, quand les taxes augmentèrent, ii fut plus dif- 
ficile d*obtenir des déclarations Traies. Néanmoins 
on persévéra, parce que si les impôts habituels suf- 
fisaient ordinairement, il était des cas où il fallait ab- 
solument avoir recours aux impôts sur le revenu gé* 
néral des citoyens. 

La troisième année de lu centième Olympiade, on 
fit un cens nouveau. Dans ce cens, on distinguait 
trois choses, la fortune générale de la personne, la 
portion imposable, et Timpôt. 

La portion imposable était-elle la même pour 
toutes les fortunes? 11 ae semble pas qu'il en fût ainsi^ 

bien que les renseignements qui restent ne soient pas 
d'une grande clarté. Et cela se conçoit dans un pays 
où le principe (les liturgies en sont la preuve) était 
de faire supporter 1 impôt par les riches : ce qui s'ex- 
plique, puisque les pauvres commandaient. 

Aussi, dans le cens en question, il parattquesi pour 
les fortunes du premier degré ia quotité imposable 
était, par exemple, du cinquième, pour les fortunes 
du second degré, elle aurait été du quart, puis du 
tiers, et ainsi en augmentant. 

Or, comment cela s'appeile-t-il ? Cela s'appelle 



Digitized by Google 



DIS impAts. 



109 



rimp6t progressif tel qu'on a voulu rétablir pendant 
la réf olulion, croyant que c'était là la yérilable ex* 
prarion du principe de Tégalité en fait d*inipdt En 
effet, disait-on, si Ton demande dix mille francs à 
celui qui en a cent mille de revenu, il restera encore 
mifisammentrichey mais si Ton demande cent francs 
à celui qui a mille francs de revenu, on lui àie une 
portion du nécessaire. Eu conséquence, si Ton exige 
de celui qui a un revenu de cent mille francs, dix 
mille francs, c'est-4«-dire le dixième de son revenu, 
on ne doit exiger que le quinzième de celui qui n*a 
que cinquante mille francs, le vingtième, de celui 
qui n'a que vingt mille francs, et ainsi de suite. 

Il est facile de voir que le principe de rimp6t pro- 
gressif, mis en pratique d'une manière illimitée, mè- 
nerait bientôt à demander plus que le revenu ou du 
moins tout le revenu ; que l'on prenne une règle 
quelconque de progression^'^et Ton ne tardera pas à 
arriver à une fortune dont tout le revenu serait ab- 
sorbé par l'impôt. Alors la conséquence serait qu'au 
delà d'une certaine limite, nul n'aurait souci d*aug- 
menter son avoir. On paralyserait la marche de la 
richesse publique, et de plus on commettrait une 
grande injustice. Aussi l'impôt progressif doit-il être 
resserré toujours dans des limites très-rcstreintes. 
Dans ces limites, il existe en France quant aux 
loyers. 

Il est curieux de voir que le principe de l'impôt 
progressif se trouvait appliqué à Athènes, mais il est 

juste de reconnaître en même temps, qu'à Athènes 
même, quelque démocratique que fût le gouverne- 
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ment, le principe n'était mis en pratique que dans 
certaines bornes. 

DES DOCTRIim ÉQOliailIQUES CHEZ LES GlEGS. 

I iw. — L'ÉeoDomie politique existiit-elle ehet eux i rétat 

«fe science? 

Lorsqu'on considère, d'un côté, Tîniportance, la 

variété, l'étendue des faits économiques qui se sont 
produits dans la Grèce ancienne, et que, de Tautre, 
on songe à cette haute intelligence, à cet esprit phi- 
losophique qui dominait son peuple, il est impossible 
de n'en pas conclure qu'il a dû s'y former une doc- 
trine, une science économique. 

Mais on ne saurait se contenter d'une telle induo- 
tion« et la Grèce a laissé assez de monuments à la 
science, pour qu'on puisse apporter des preuves pro- 
prement dites. 

La question première, la question fondamentale, 
est celle-ci : Les Grecs avaient-ils aperçu que les 
faits économiques de la société constituent un ordre 
de fiûts particuliers, propre à enrichir d'une science 
de plus le catalogue général des sciences t 

La distinction des di veines sciences avait été faite 
en Grèce de bonne heure, et, sans remonter plus 
loin, Platon déclare nettement que, bien que. toutes 
les connaissances humaines puissent se réunir à un 
même sommet, cependant il convient de distinguer 
les diverses sciences entre elles; qu'elles doivent 
a^roir chacune leur nom particulier, leurs limites 
désignées, et que ce n'est qu'à cette condition que 
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l'esprit humain peut arriver à une notion exacte de 
la vérité. 

Xénophon a laissé, entra autres ouvrages, deux 
écrits, dont l'un est appelé VÉeomndqtœy et Tautre 
est un petit traité sur les moyens d'accroître et d'amé- 
liorer les revenus de la république d'Athènes* 

Qr, que dit-il dans Y Economique? « Nous «roos 
établi que réconomie élait un art, et nous Tavons 
défini — l'art d'améliorer sa maison. » — Mais 
qu'entend-il par maison ? « Par maison nous enten» 
dons toutes nos possessions ensemble. » Et qu'est-ce 
qu'il entend par possessions? « Par possessions, j'en- 
tends ce qui est utile au bonheur de chacun, et le 
nom d'utile nous ne le trouverons applicable qu'à 
tous les objets dont on sait tirer parti. » Donc, 
améliorer sa maison, c'est pour lui évidemment 
acquérir et conserver des biens, acquérir et con- 
server la richesse dans son sens le plus étendu^ 
c'est-à-dire toutes les choses utiles, toutes les choses 
dont on peut tirer parti; de sorte qu'exploiter des 
mines, exploiter des forêts, et, par la môme raison, 
faire le commerce, si, danason esprit, la profession 
de commerçait, de marchand, n'eût pas été aussi 
décriée qu'elle l'était de son temps, tout cela serait 
entré dans son économie domestique, dont il faisait 
nn art et une science à part, et qui cependant n'au- 
rait été qu'une branche de l'économie politique. 

Mais pénétrons plus avant dans cette recherche. 
Hài n'Ignore que, quatre siède» avant l'ère chré» 
tienne, s'est accompli en Grèce, et grâce à Pintelli* 
gence grecque , un des iaits les plus mémorables et 



112 MfiLANQBS. 

les plus féconds en grandes et durables conséquences 
pour l'espèce humaine. Jusque-là, à de faibles et 
incomplètes exceptions près, Thomme ayait été livré 
à ses instincts, à ses passions, à son imagination, à 
ce premier usage de rinteiligence et de i eutende- 
mentdont notre première jeunesse, dans la vie intel- 
lectuelle, nous offre tous les jours Texemple. Mais 
l'esprit humain n'avait pas encore appris, si l'on peut 
parler ainsi, à se regarder lui-même, à déployer 
dans toute sa puissance la faculté éminente dont il 
est doué, — la réflexion, — à étudier ses propres 
facultés pour en tirer l'arme puissante d'une mé- 
thode, et pour appliquer ce grand instrument et 
à l'homme lui-même, et à Thomme intellectuel, et i 
l'homme se révélant par tous ses actes extérieurs, 
et ensuite à la nature tout entière. 

Cet immense progrès, c'est àSocrate qu*on le doit 
et à ses deux immortels disciples, Platon et Ans» 
tote. L'avénement de ces grands génies fut, pour 
rinteiligence humaine, une sorte de révélation, 
comme ensuite le christianisme a été la révélation 
pour l'âme, et on dirait que c'est par un fait providen- 
tiel que le développement de rinteiligence humaine 
précéda la révélation divine et prépara, en quelque 
sorte, l'humanité à la recevoir et à la comprendre. 
Aussi la science et l'éloquence ont-elles secondé le 
triomphe du christianisme, et cette science et cette 
éloquence, les Pères de FÊglise Tout essentiellement 
puisée à l'école des Grecs. Le christianisme ne 
s'avisait pas le moins du monde alors de prêcher 
Tignorance. 
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Lors de raccom plissement de ce grand fait, 
PJaton, on le sait, fut en quelque sorte la transition 
entre le monde de rimaginaiion et celui de la 
raison, enire la poésie et la science* Il pénétra har- 
diment dans les hauts mystères de la psychologie, il 
s'élança avec loule la vigueur de son génie dans le 
monde des idées. Mais, même pour la forme de son 
exposition, il se montra comme la transition entre 
e monde ancien et le monde nouveau que l'intelli- 
gence allait révéler. 

Celui qui devait donner à Tesprit humain le cachet 
nouveau, celui qui devait introniser la science dans 
toute sa force, dans loule sa pureté, ce fut Aristote, 
ce génie à la fois si profond et si vaste, qui pouvait 
s'élever aux plus hautes spéculationsi et qui connais- 
sait tous les détails et tous les procédés les plus 
humbles de la pratique. Il substitua à Texposition 
brillante, séduisante, vive, si pleine d'imagination et 
ai dramatique de Platon, la démonstration rigou- 
reuse, régulière, ferme, sèche quelquefois même, 
de la science pure. Et le môme homme, lorsqu'il 
descendait des régions de la spéculation, n'allait pas 
8*^arantdans de vaines utopies; il savait se plier à 
toutes les exigences des choses humaines. 

Aussi sa vie tout entière Tavait-elle préparé à ses 
immenses travaux, car si, d'un côté, il s'était livré 
à ;r6tude profonde de la philosophie, de Tautre, il 
avait passé un assez grand nombre d'années dans les 
cours, dans des pays divers, raélé aux choses de ce 
inonde, immiscé aux affaires publiques, connaissant 
tout, examinant tout, prenant intérêt à tout. S'il a 

MéUmgtt. — I. s 
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élé le matlre de ceux qui Toalaient étudier la phflo- 

Sophie, il a été aussi, toujours par cette rare alliance 
de la science et de la pratique, le législateur de sa 
propre patrie, 4e Stagyre» et ud législateur comme il 
n'y en a pasèeauoeupicî^bas, c'est-^-dire qui a mé- 
rité, pendant de longs siècles, la reconnaissance de 
ceux qui ont été soumis à ses lois. Au quatorzième 
aièele, un Toyageur anglaisi étant arrivé à Stagyre, 
trouva les habitants oconpés à célébrer une fête an- 
nuelle par laquelle ils témoignaient leur reconnais- 
sance aux institutions de leur législateur Aristote. 

Eh bien, ce grand homme, le plus vaste génie 
dont rhumanité puisse s'enorgueillir, qu'a-L-il laissé, 
nous ne dirons pas d'accompli, lui aussi était uu être 
fini, mais d'inventé dans le domaine des connais- 
saaoes humaines? Eminemment psychologiste, sur les 
traces de son précurseur, il a aussi d'abord étudié 
les facultés de l'esprit humain, et c'est lui surtout 
qui en a tiré la méthode, comme un outil plié et 
façonné à toutes les exigences et à tous les besoins de 
ceux qui doivent l'employer. C'est là le résultat des 
divers et nombreux travaux qui constituent dans leur 
ensemble sa logique. Qu'on les appelle les Irotiés, les 
eaiégoriesj les analytiques, leur ensemble constitue 
le grand travail logique d'Aristote. 

Et une fois maître de l'instrument, à quoi ne l'ap- 
pliqu^-il pas? L'applique-t-il à Tobsenraiion du 
monde extérieur et matériel, il laisse à la postérité 
cette histoire des animaux si éloquente, si savante 
surtout, qu'a signalée à notre admiration le té- 
moignage du grand Guvier. L'applique-l-il à Thu- 
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manité elle-raême, à l'être agissant par une force 
propre et libre, alors, selon qu il fixe ses regards sur 
les' iHBliacts etTswr'les peochants derhonmiey on 
etiraon étatsocial» ou sur le déTeloppement desforees 
de son imagination, il en tire la science politique, la 
jBoraley l'esthétique, et le champ de Tobsenration se 
Irouire aîosî complet. Tout pouvait ne pas afoir été 
obsepfé^ fimte de temps et de moyens, avec la 
rigueur et l'exactitude nécessaires, mais les limites 
étaient posées. 

: Rien ne lui amdl échappé, et cependant il ne crut 

pas encore que le cercle de ses travaux philosophi- 
ques fût complet. Après avoir observé le monde et 
rhumanité^ après avoir observé les phénomènes et 
k§ effets, il iMHilut-Tenionter plus haut, il voulut 
remonter à la substance, à la cause, à la cause des 
causes, à tout ce qui est au delà de Tobservation, à 
^ métaphysi(iue. 

Ses écrits sont encore aujourd'hui des chebnl'eeu- 
vre, et dans bien des parties de la philosophie, on a 
changé de nomenclature, on n'a guère changé de 
-doclrine;. Les uns ont développé, les autres ont 
répété, les autres éTA contrefait Aristote. 

Comment supposer que les faits économiques qui 
occupent une place si considérable dans la série des 
^ts sociaux lui aient échappé, et que, s*il les a re- 
marqués, il n'ait pas aperçu qu'ils constituaient un 
ordre de faits spécial, pouvant et devant, en consé- 
quence, donner naissance à une science particulière? 

' On pourrait croire que ce n'est, au fond, qu'une 
question matérielle, qu'il n'y a qu'à ouvrir les U- 
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vres d'Aristote, qu'à chercher et à voir si, en effet, 
récoDomie politique s'y trouve ou ne s'y trouve pas, 
si elle s'y trouve incidemment ou si elle s'y trouve 
comme science à part. Nous allons le faire; mais la 
preuve ne sera pas aussi concluante qu'elle pourrait 
l'être, si nous avions tout ce qu'Aristote avait laissé. 
Ce que cet homme a découvert est immense; ses 
écrits, et quels écrits! confondent l'imagination par 
le nombre ; mais bien que ce qui nous en reste soit 
considérable, une grande partie est perdue, hélas 1 

Parmi les ouvrages que nous n*avons pas, il en est 
un dont le titre était : De la Richesse, Était-ce un traité 
de morale sur la richesse, une sorte de sermon sur 
les abus de la richesse t Ce n'était guère là l'allure 
de l'esprit d'Aristote. Il est donc probable que, pré- 
cisément dans ce livre, il avait développé à part ses 
idées sur VÂcquisUion et la Produciûm. Ce qui nous 
le fait conjecturer, c'est ce que nous trouvons dans 
le premier livro de sa Politique, 

Ici, il faut le remarquer, parce qu'Aristote traite 
de Téconomie politique dans la Politique^ ce n'est 
point à dire qu'il n'ait pas conçu l'économie pdîti- 
que comme une science à part? Nullement. Qui est- 
ce qui nie les rapports de l'économie politique avec 
la politique 7 Personne au monde. L'esthétique l'a- 
t-elle empêché de faire la Poétique et la Rhétorique? 

Dans ce premier livre de la Politique^ après avoir 
fixé d'une manière lumineuse, avec une justesse qui 
nous charme, comme nul ne pourrait mieux le faire 
aujourd'hui que nous prétendons être si savants en 
science politique, la notion de l Etat et les éléments 
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dont il se compose, Aristote est appelé à parler des 
esclaves. Nous D'imilerons pas ceux qui voudraient en 
quelque sorte allénuer ce qu'on appelle le tort 
d*Ânslote. Le fait est qu'il a été homme» qu'il a pris 
le fait général de riiumanité dans le monde ancien 
comme une nécessité, et que, en conséquence, il a 
dit tout simplement qui! y avait des hommes nés 
pour obéir et d'autres pour commander. Seulement 
il faut lui savoir gré d'avoir déclaré que les esclaves 
devaient être traités avec toute riiiiaianité possible, • 
et il faut ajouter que lui il aUranchissait les siens. 

Quoiqu'il en soit de cette question, il regardait les 
esclaves comme des choses. Aussi dit-il qu'il pour- 
rail y avoir môme une science des esclaves. Son es- 
prit allait toujours à la classification ; c'est le génie 
le plus classificateur qui ait jamais existé. Cette 
science, c'est ce que nous appellerions aujourd'hui la 
technologie. Comme c'étaient essentiellement les 
esclaves qui exerçaient les métiers, quand on parlait 
d'apprentissage, c'était de l'apprentissage des escla- 
ves. Il dit dop.c qu'il peut y avoir une science qui ap- 
prenne aux esclaves à bien faire leur métier d'escla- 
yes, c'est^-dire de travailleurs. 

Dés lors cette science est un moyen d'acquisition, 
car un esclave bien instruit rend plus à son maître 
qu'un esclave ignorant. « La science de l'acquisition, 
dit-il, mais de l'acquisition naturelle et juste, est 
fort loin des deux autres sciences dont nous venons 
de parler ; elle a tout à la fois quelque chose de la 
guerre et quelque chose de la chasse. » Il ajoute : 
« Puisque aussi bien l'esclave fait partie de la pro- 
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priété, MUS allons étudier, suiwit notre méthode 

ordinaire, la propriété en général et Tacquisition des 
bieDs. La première quesiiou esl.de savoir si cette 
quisilioD neCsiiqu'unavec la8cienoe.doaie8tique,«0Q 
si elle en est une branche ou seulement un auxî* 
liaire. » On voit donc qu'il concevait comme choses 
(gui i^uveut être séparées la tciclinologie, l'écono* 
nie domestiquot et ce qu'il appelle la science .de 
l'acquisition de la richesse, c'est-à-dire évidem-r 
. ment Téconomie politique. 

' « Si elle en est Tauxiliaire, est-ce comme Tart de 
fiùre desoawttes sert à l'art de tisser, ou bien comme 
Fart de fondre les métaux sert à l'art du statuaire? 
Les services de ces deux arts subsidiaires sont en efiCet 
bien distincts : là c'est rinstrameni qui est fourni, 
ici c'est la matière. J'entends par matière la suhr 
slance qui sert à confectionner un objet, par exemple, 
la laine pour le fabricant, T airain pour le statuaire* 
Ceci montre que Tacquisition des biens ne se eoolond 
pas . avec l'administration domestique, puisque l'une 
emploie et que l'autre fournit. » 

N'est-ce pas ce que nous disons de la production 
et de la consommation? Seolemisntil raâsonoait plus 
juste, il observait plus attentivement que ceux qui 
placent la consommation parmi les sections de l'éco- 
nomie politiquet tandis que, s'il s'agit .de la consom* 
mation j^uctive, c'est l'emploi du capital, et s'il 
s'agit de la -consommation improductive, c'est de la 
morale, on de i hygiène, ou de l'économie domes- 
tique. 

«Beste à . savoir si l'acquiâitionides choses :n*ost 
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qu'ooe branche de cette administration ou bien na 
objel à party etc. » Nou8 ne voulons pas le suivre dans 

cette discussion, mais tout ceci montre qu'il considé- 
rait cet ordre de faits comme un ordre de iaits par^ 
ticulier. 

II entre alors dans des détuls sur les moym d'ae- 

quérivj comme il dit, de produire^ comme nous di- 
sons, et . il distingue les moyens d'acquérir en moyens 
naturels et moyens artificiels. C'est là une des dis* 
t^ictions que Téconomie politique moderne fait éga^ 
lemeot, parce qu'elle est prise dans robservation. et 
4/uis la nature des choses. 

. c La richesse, dît-il» n'est que Tabondance des 

instruments domestiques et sociaux. II existe donc 
^ffectiveQQent un mode d'acquisition naturelle com^ 

mun auxchefe de famille et auxcbels des£ftats} nous 
a^ons vu. quelles en étaient les sources. Reste main- 
tenant cet autre genre d'acquisition qu'on appelle 
plus particulièrement, et à juste titre, l'aoquisilion 
des biens, et celui-là donne vraiment k croire que h 
fortune et la propriété peuvent s*augmei\ler indè^ 
finiment. » 

Qu'y a-t-il au-dessous de ces mots ? Il y a la pw^- 
d^ction agricole et la production industiielle^ /lont 
l'une est finie et l'autre non pas infinie, car l-bomme . 
est fini, mais indéfinie; on ne peut pas en assigner les 
limites. £h bien, Ar^stote appelle Tune naiuffelle^ 
l'/Mitre artificielle. . • 

Mais ce qu'il y a de frappant, c'est comment il se 
met à parler de cette production artificielle. Et certes, 
si nous n'aviona pas dit que nous citioQs AjristQto,.4>n 
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aurait pu croire que les lignes suivantes étaient 
d'Adam Smilb : « Toute propriété a deux usages, 
« qui tous deux lui apparlienncnt également, sans 
c toutefois lui appartenir de la même façon. L'un est 
c spécial, l'autre ne Test pas. Une chaussure peut à 
€ la fois servir à chausser le pied ou à faire un 
c échange : on peut du moins en tirer ce double 
c usage. Celui qui, contre de l'argent ou contre des 
€ aliments, échange une chaussure dont un autre a 
« besoin, emploie bien celle chaussure en lanl que 
c cbaussurei mais non pas cependant avec son utilité 
« propre ; car elle n'avait pas été faite pour l'échange. 
€ J'en dirai autant de toutes les autres propriétés ^ 
« l'échange, en effet, peut s'appliquera toutes, puis- 
« qu'il est né de l'abondance sur tel point et de la 
€ raretésur tel autre desdenrées nécessaires à la vie. » 

A-t-on jamais plus clairement expliqué la double 
valeur en usage et en échange? 

Puis après plusieurs pages toujours de doctrines 
économiques, bonnes ou mauvaises, exactes ou 
inexactes, peu importe ici, voici ses paroles : « De la 
science, que nous avons suffisammeut développée, 
passons maintenant à quelques mots sur h pratique, m 
Eh bien, que dirions-nous? De la science pure, ra- 
tionnelle, passons maintenant à l'économie polilique 
appliquée, a Dans tous les sujets tels que celui-ci (on 
voit qu'il le circonscrit), un libre champ est ouvert à 
la théorie; mais l'application a ses nécessités. » Nous 
ne disons donc rien de nouveau quand nous répé- 
tons cela aujourd'hui ; et si l'esprit d'Aristote a re- 
connu que, tout en laissant à la théorie un libre 
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champ, rapplication a ses nécessités, il nous paratt 

qu'il est d'autres esprits qui pourraient également 
radmettre. « Les branches pratiques de la richesse 
consistent à connaître le genre, le lieu et remploi 
des produits les plus avantageux, à savoir, par 
exemple, si l'on doit se livrer à l'élève des chevaux, 
des bœufs, etc. Quant à la richesse, son principal 
ilément, c'est le commerce. » Et ici il distingue le 
commerce en commerce par terre, par eau et vente 
en boutique, commerce de détail. Ensuite il traite de 
rintérêt de l'argent (il se trompe à cet égard), et 
enfin il finit par des faits particuliers, et par citer les 
auteurs qui se sont occupés de la pratique, des appli- 
cations, etc., puis il met fin à ses recherches écono- 
miques. 

Ainsi Aristote a posé la question de savoir si Féco- 

nomie politique est une science à part, ou si elle fait 
partie de la technologie ou de l'économie domes- 
tique; il a distingué dans cette science la théorie de 
l'application, Féconomie rationnelle de l'économie 
appliquée, et cela au point qu'après avoir parlé un 
peu de l'économie appliquée, il dit: aMaisau sur- 
plus il y a d'autres livres qui traitent de ces matières 
dont je ne m'occupe guère. » Évidemment cela indi- 
que positivement que cette science de l'acquisition 
de la richesse, ou, comme il l'appelle, laChrémalis- 
tique, était pour lui une science particulière, quoique 
en grandes relations avec la politique d'un côté et 
avec l'économie domestique de l'autre. 

Ici se placent deux observations. Tune, qu'il était 
tout naturel que chez les anciens l'économie poli- 
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tique 86 mèlM davantage avec la politique, paroa 
qu'ils 86 formaient de TËtat une idée plu8 absolue 

que les modernes. L'action individuelle était pour 
eux tout à fait subordonnée, tout à lait seconilaiae) 
les individus n*éiaienty eu queiquA.iioitey que te 
instruments de FÉlat.- • • ^ 
La seconde observation, c'est qu*il ne faut point 
a'étonner qu'Aristote ne parle que de V(usqmUiM 
seulement, et jamais de la diatributioo. On retroune 
presque toutes les théories de la production dans ses 
écrits et dans ceux de quelques autres auteurs; ce 
qu'on n'y trouve pas, ce sont celles jretativaanà la 
distribution, et cette lacune s'explique. L'exisleme 
de l'esclavage faussait toutes leurs idées sur le fait 
fondamental des rapports des salaires avec les profits^ 
et il était difficile, dans leur état aoeial, d*arriver à 
des théories rationneUes sur la . distribulion da la 
richesse. 

I a. — Des UiéoriM 4ooiiODiviM d«0 Gran. . 

U s'agit de rechercher maintenant quelles sont les 
principales doetrines^conoraiquesqHi paraissent avoir 
été ou entrevues ou netteoient définies par les Grées. 

On vient déjà de voir, par un passage de Xéno- 
phon, dans son Economique^ qu'il se formait une 
idée assez nette des choses qui doiveQiélre«oa[|prw(IP 
dans la notion de la ridiesse. « Qu'esta qui eo»^ 
slitue la maison? » dit-il. « Tout ce dont nous avons 
besoin, les choses qui peuvent nous être utiles. » 
Ainsi cet élément fondamentale de. k notion, da la 
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ikheMe, le rapport entre les objets et notre organi^^ 
sation, entre les choses et nos besoins, ce rapport; 
qui est ou naturel ou produit par le travail de 
rhomme , constitue la richesse pour Xiénophoo. , 
comme il la constitue pour nous. 

Il en est de même d'Arislote. Dans sa Politique il 
définit la richesse a l'abondance des instruments do- 
mesticpies el sociaux. » Cette définition est tirée des 
sources qu'il attribue à la richesse. 

Aristole, en efifet, distinguait, on vient de le voir, 
deux sources de la richesse, l'une naturelle et Tautre 
artificielle. En d'autres termes» il distinguait» comme 
on le fait aujourd'hui, la production agricole et 
la production industrielle, la richesse qui vient du 
trawl appliqué à la terre, et la richesse qui vient du 
tnrfail agissant sans cet instrument. Il dit que Solon 
s'est trompé quand il a dit que « Thorame peut sans 
limites augmenter ses richesses, — que cela n'est 
pas mi des richesses naturelles , c'est^-àrdire de ce 
que nous obtenons avant tout par la production agri* 
cole. » Et lorsque ensuite il parle du commerce, des 
échanges, de l'argent, il dit : « C'est là que la ri- 
chesse n'a pas de limites; là, tout est indéfini* 
l'homme peut, à tort sous le point de vue moral, 
mais enfin sous le point de vue finaucier, se livrer à 
des désirs sans limites. » 

. Y a-i*il loin de ce passage à cette autre notion foQT 
Amentale de la science économique, qu'au fond la 
production agricole, de sa nature, est forcément, a tou- 
jours été, et sera éternellement un monopole, parce 
qu'il n*eat pas donné à l'homme d'ajouter une perdie 
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de terre à la terre que la Providence lui a dépariiei 
tandis qu'il peut combiner de mille manières nou- 
velles les forces induslrielles, les multiplier indéfi- 
nimcQl par i épargne et par l'accumulation descapi- 
tauXf et, en conséquence, augmenter sans cesse le» 
richesses qui en résultent? Cette notion fondamen- 
tale, d'où découle de nos jours la grande et belle 
théorie de la renie ierriloriale, ainsi que la théorie 
des profits, ne remonte-t-elle pas à cette idée 
qu'Aristote avait déjà saisie, (|ue les deux sources 
de la richesse n'agissent pas de la même manière, 
et que si Tune peut être regardée comme indéfi- 
nie, Vautre a des limites né^sssaires et infranchis- 
sables. 

Platon, dans la République, donnait en quelque 
sorte le catalogue des travailleurs de son Ëtat, et il 
n'y plaçait guère que des travailleurs manuels. Là- 
dessus Aristote, dans le IV" livre de la PolUique^ 
s'érige en censeur fort sévère, et même peu équi- 
table (car évidemment Platon n'avait pas prétendu 
donner un catalogue limitatiQ, et il dit : «Mais 
n*y a-t-il donc d'autre travail que celui de nos 
mains, n'y a-t-il dans la société d'autres ouvriers 
que Touvrier mécanique f Et le magistrat, et l'ar^ 
bitre, et celui qui rend la justice, ne sont-ils pas 
aussi des travailleurs, et des travailleurs des plus 
utiles? » Aristote admettait donc le travailleur intel- 
lectuel, comme véritable travailleur; il reconnaissait 
en conséquence que les produits immatériels sont 
des produits tout comme les produits matériels; et 
cette longue querelle qui s*est élevée de nos jouis 
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entre les économistes, entre autres, entre Malthus et 

J. B. Say, remonte à Plalon et à Arislote, ou, pour 
mieux dire, c'est une question qui déjà n*ea était 
plus une pour Aristote* 

Ainsi les Grecs connaissaient les diverses formes 
de la production ; lis connaissaient en outre cette 
grande et belle distinction, si importante, si néces» 
eaire, de la valeur en usage et de la valeur en échange. 
On a déjà cité le passage suivant d'Aristote oii elle 
est si nettement énoncée : 

c Toute propriété a deui usages qui lui appar- 
« tiennent également, sans toutefois lui appartenir 
« de la même façon : l'un est spécial, l aulre ne Test 
« pas. Une chaussure peut à la fois servir à chausser 
« le pied ou«à faire un échange. On peut du moins 
« en tirer ce double usage. » 

Sur ces notions fondamentales, les anciens nous 
avaient peu laissé à faire. D'où il ne faut pas con- 
clure que les modernes les ont prises dans les anciens. 
Non, les économistes ne s'étaient guère donné la 
peine de fouiller dans Platon et dans Arislote. Mais 
qu'importe? toujours est-il que Tesprit humain avait 
déjà, dans le monde ancieui abordé ces vérités élé- 
mentaires. 

Les Grecs avaient-ils une idée nette des instru- 
ments de la production? Les moyens de production 
sont, on le sait, les uns direcUf les autres ùidirecUf 
et les directs se divisent en trois principaux, la terre, 
le capital et le travail. Cette distinction, il apparte- 
nait au génie d^Aristote^ plus qu'à tout autre, de la 
découvrir, lui qui ekusaii avec tant de rigueur, lui 
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âiinait tant à saisir et à mettre en relief les re»» 

semblancesei les dissemblances de toutes choses. 

' il y aurait exagération à prétendre la retrouver 
nettement établie dans ses pages éorites. U parle, à 
la Téritéy de lerr», et Ton a va qu'il signale im des 
caractères principaux de la production agricole pro- 
prement 4lite; il parle d'outils, d'instruments, ce 
qai est une pàrtie essentielle du eqiilo/; il parle 
flttssfrdu travail dana un de ses chapitres ; il a même 
dit un mot des salaires dus aux travailleurs. Mais ces 
idées n*ont pas toute la lucidité que son génie par- 
tioulier- aurait dû leur donner : c'est que Tesdatage, 
encore une fois, obscurcissait alors étrangement les 
notions du capital et du travail. Les anciens se 
tKHiTaient en présence d'une masse d'hommes qui, 
sous un point de Yue, étaient des traTailleurs, et, 
BOUS un autre point de vue, étaient du capital. L'es- 
da^e, lorsqu'on regardait sa face d'homme, était 
m trawUeur, comme le magistrat; mais resdafe, 
lorsqu'on regardatt son maitre, était un capital, 
comme le bœuf, le cheval, la bêche ou la charrue. 

Gela ne permettait pas à leur esprit de discerner 
eWrement les divers éléments les uns des autres, et 
de se faire une idée bien nette et bien disttnele du 
capital, de la terre et du travail. 

Ils savaient cependant que la production a besoin 
d'instruments et de procédés diflérents ; ils distin- 
guaient parfaitement les diverses catégories d'arts et 
de métiers, comme les diverses classes de produits. 
Il faut même reconnaître qu'ils nous ont précédés 
dans une grande et belle découTerte économique, 
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qu'ils ont nettement exposé ce principe tà ftcond qui 

constitue l'un des grands progrès de la civilisation 
BU>derne, la division du travail. Ce principe si beau 
comme dodriaei n puissant comme praliquey se 
Érouve nettement exposé^ non-seulement dans Ans- 
tote, mais dans Platon. C'est le génie de ce dernier 
oui nous a laissé la plus belle monographie de la 
oiîision du travail. Non-seulement il poee le pii»- 
cipcy mais il en donne les raisons les plus soÛdes^ 
les plus irrécusables, les mêmes raisons que l'on 
4onne aujourd'hui. 

Il Yaul la peine de faire connaître cette doctrine 
par les paroles de son auteur, et quoique ce* soit 
sans doute un peu long, certes nul n'osera s'en 
plaindre : 

f. € Selon, moi, dit Socrate, ce qui donne naissance 
^ à nn Etat^ c'est l'impuissance de chaque indi^idn 

•« de se suffire à lui-même et le besoin qu'il éprouve 
..cde mille choses; . ou bien à quelle autre cause un 
#.Etat demut^-il son origine 7 A nulle autre.— 
-m Ainsi le besoin d*unecho6e ayant engagé un homme 
a à se joindre à un homme et le besoin d'une autre 

chose à un autre homme« la multiplicité des be- 
c soins a réuni dans une même habitation plnsieuis 
M hommes pour s'entr'aider, et nous avons donné è 

cette association le nom d'Etat. 
€ Mais on ne fait part à un autre de ce qu'on a» 
M pour en imetôir ce que l'on n'a pas, qu'en croyant 
« y trouver son avantage... Jetons par la pensée les 
« fondements d'un Etat ; les fondements seront né- 
« cessairement nos besoins* Or le premier et le plus 
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€ graad de tous n'est-ce pas la nourriture d'où dè- 
« peod la conservation de notre être et de notre TîeT 

« Le second besoin est celui du logement, le troisième 
« celui du vêtement et de tout ce qui s'y rapporte. 

« Mais comment i'£tat foumira-t-il à tous ces be- 
€ soins ? Ne faudra-t-il pas pour cela que l'un soit 
a laboureur, un autre architecte, un autre tisserand? 
« Ajouterons-nous encore un cordonnier ou tel autre 
€ artisan semblable? — U le faut bien. 

€ Tout Etat est donc composé essentiellement de 
« quatre ou cinij personnes. — Cela est évident. — Mais 
« quoil faut-il que chacun fasse le métier qui lui est 
c propre pour tous les autres, que le laboureur, par 
« exemple, prépare à manger pour quatre et y mette, 
a par conséquent, quatre fois plus de temps et de 
c peine, ou vaudrait-il mieux que ne s'embarrassant 
« pas des autres et travaillant pour lui seul, il em- 
« ployât la quatrième partie du temps à préparer sa 
« nourriture, et les trois autres parties à se bâtir une 
€ maison et à se faire des vêtements et des souliers ?» 

Voilà la question de la division du travail parfaite» 
ment posée. Voyons la solution : 

« — Peut-être, Socrate, le premier procédé seraitr 
€ il plus commode. — Je n'en serais pas surpris, car, 
« au moment où tu parles, je fais réflexion que cha- 
« cun de nous n'apporte pas en naissant les mêmes 
« dispositions; que les uns sont propres à faire une 
« chose, les autres à en faire une autre* Qu'en peu-* 
c ses-tu? — Je suis de ton avis. — Les choses en 
« iraient-elles mieux si un seul faisait plusieurs mé- 
« tiers, ou si chacun se bornait au sien? — Si chacun 
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« 86 bornait au sien. — U est encore é^dent, ce me 

a semble, qu'une chose est manquée lorsqu'elle n'est 
« pas faite en son temps. — Oui. — Car l'ouvrage 
c n'attend pas la commodité de l'ouvrier; mais c'est à 
m Fouvrier à s'occuper de l'ouvrage quand il le faut, 
c — Sans contredit. — D'où il suit qu'il se fait plus 
a de choses, qu'elles se font mieux et plus aisément 
« lorsque chacun fait celle qui lui est propre, dans 
€ le temps marqué et sans s'occuper de toutes les 
« autres. » 

Or, sur quoi se fonde aujourd'hui la théorie de la 
division du travail ? Qu'on ouvre le premier écono- 
miste Tenu, et quand on aura bien étudié ses longs 
arguments, il restera en résumé ces trois lignes : 
« D*aù il suit qu'il se fait plus de choses^ qu'Metse 
c fani meux ei plus aisément^ lorsque chacun faU cdle 
€ à laquelle il est propre ^ dans le temps marqué et 
sans s'occuper de toutes les autres, » Nous ne con« 
naissons pas de meilleure démonstration. 

Ce passage de Platon n'est pas le seul où il ait 
prouvé qu'il connaissait parfaitement le principe et 
l'utilité de la division du travail. C'était donc une 
doctrine connue et enseignée dans Tantiquité. 

Hais, précisément parce que le travail ëst divisé, 
les échanges se multiplient; chacun faisant une seule 
chose et ayant besoin de plusieurs choses, obtient les 
autres par l'échange de son surplus. Des hommes 
qui avaient une notion si parfaite de la Omion du 
travail, ne pouvaient donc pas ne pas avoir une no- 
tion fort exacte de la théorie des échanges^ et, en 
conséquence, du commerce» 
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Ed effet» on a TU rimportaneequ'Arislote attribuait 
aux édianges et au eommerce. Il appelait le com- 
merce la deuxième source de la richesse, et il 
distinguait alors, comme on fait aiyourd'hui, It 
commerce maritime, le commerce par terre et le 
commerce de détail ;* cette triple dhision des mo- 
dernes se trouve en toutes lettres dans sa Politique. 

Mais pour faire le commerce, on tomberait bientôt 
dans de cruels embarras, s'il n'y avait d'autres 
moyens que celui des échanges directs. Dès qu'on a 
atteint un certain degré de richesse et de civilisation, 
on a recours à rintervention de la mmmme. 

Or, les anciens et les Grecs en particulier, étaient* 
ils arrivés à se faire une juste idée de la monnaie? 
Les erreurs à ce sujet qui ont été jadis celles de tout 
le monde, qui ont fait naître une foule de lois con* 
trairas à l'équité et même à l'honnêteté la plus vul- 
gaire, qui se retrouvent aujourd'hui encore écrites 
dans notre droit civil, et que l'on enseigne tous les 
jours lorsqu'on traite du prié de owisomtnaltoii, 
étaient-elles partagées par les Grecs anciens? 

a Noire Etat, continue Platon, aura donc besoin de 
c personnes chargées de lui aller chercher ce qui lui 
« manque dans les Etats voisins. Mais que ces per* 
« sonnes viennent les mains vides, sans rien apporter 
€ qui puisse servir à ceux auxquels elles demandent ce 
■fM qui leur manque à elles-mêmes, elles s'en retoume- 
>it ront aussi les mains vides. Il faudra donc travailler 
« non-seulement pour les besoins de l'Etat, mais pour 
t les échanges à faire avec les étrangers. Notre Etat 
c aurabesoiuypar conséquent, d'un plus grandnombre 
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c de laboureurs et d'autres ouvriers. Il nous faudra 
c de plus des gens qui se chargent de l'importation 

« et de Texporlation des divers objets, et c'est là ce 
c qu'on appelle des commerçants. Nous aurons donc 
« besoin de commerçants. Et si le commerce se fait 
€ par mer, il nous faudra encore un grand nombre 
« de personnes habiles à faire ce genre de commerce, 
a Mais dans Tintérieur même de la cité, comment les 
c citoyens se feront-ils part les uns aux autres du 
« fruit de leur traTailT Car c'est dans ce but qu'on 
« s*est associé et qu'on a formé un Etat. — li est évi- 
c dent que ce sera par vente et par achat. — De là la 
c nécessité d'un marché, et d'une monnaie signe de 
« la valeur des objets échangés. » 

U arrive donc en troisième ligne à la monnaie 
comme instrument des échanges. 

Ce passage n'est rien en comparaison de la théorie 
développée d'Aristote. Mais ici il faut remarquer que 
les idées erronées qui ont dominé Técole pendant 
des siècles et qui, nous le répétons, ont laissé leurs 
traces même dans les lois civiles aujourd'hui en vi- 
gueur, même dans notre Code civil, sont dues en 
grande partie à une phrase d'Aristote mal comprise. 
Aristote, en effet, après avoir été poursuivi et proscrit 
par l'Eglise deux ou trois fois, finit par remporter une 
TÎctoire si complète, que, pendant plus de trois siè- 
cles, il a été le maître de l'esprit humain, à ce point 
que le parlement de Paris avait défendu sous peine de 
mort de rien écrire contre lui. 

Que dit-il donc de la monnaie? 

« A mesure que les rapports de secours mutuels se 
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€ déTeloppèrent par TimporUtion des objets dont on 

« était privé et rexportalion de ceux dont on regor- 
« geait, laaécessité introduisit Tusagede la monnaiei 
€ les denrées nécessaires étant, en natare^ de trans- 
« port difficile. On convint de donner et de recevoir 
« dans les échanges une matière qui, utile par elle- 
« même, fût aisément maniable dans les usages ha* 
€ bitueis de la vie. Ce fut du fer, par exemplei de 
« l'argent, ou telle autre substance dont on déter- 
a raina d'abord la dimension et le poids et qu'enfin, 
« pour se délivrer des embarras de continuels mesu- 
« rages, on marqua d'une empreinte particulière, 
« signe de sa valeur. » 

Or, ni Smith, ni Ricardo, ni Say, ni qui que ce 
soit, n'a pu dire en moins de termes et avec plus de 
clarté ce que c'est que la monnaie, sans omettre 
aucun de ses caractères essentiels. Cest une matière 
utile par elle-même , employée parce qu elle est aisé- 
ment maniabk dans les usages habUueh de la vie. Ce 
fut du fer par exemple, de VargeiU^ etc. Elle a donc 
sa valeur comme marchandise. Aristote le dit en 
propret termes, il n'y a pas ici d'équivoque. Qu'est-ce 
que cette empreinte qu elle porte t Estpce de cette 
empreinte et de la volonté de ceux qui la lui met- 
tent qu'elle tire sa valeur? Et pour se délivrer des 
embarras de continuels mesurages^ on la marqua 
iwne emprebœ partietdière, signe de sa valeur. 
Signe de sa valeur et non cause de sa valeur. L'em- 
preinte mise sur la monnaie est un signe de sa va* 
leur, exactement comme l'étiquette mise sur une 
boite bien jEermée en indique le contenU| si le mar- 
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chand est regardé comme un honnête homme. 

Si Aristote s'était arrêté là, en vérité Terreur était 
impossible. D'où est-elle donc venue? Continuons : 

« Avec la monnaie, née des premiers échanges 
c indispensables, naquit aussi la vente, autre forme 
< d'acquisition, excessivement simple dans rorigine, 
c mais perfectionnée bientôt par rexpérience qui 
« révéla, dans la circulation des objets, les sources 
« et les moyens de profits considérables. Voilà com- 
« ment il semble que Tacquisition des biens a sur- 
€ tout Targent pour objet, et que son but principal 
a est de pouvoir découvrir les moyens de le multi- 
« plier; on dirait presque qu'elle crée l'opulence et 
« Targent. C'est qu'on place souvent lopuleoee dans 
« l'abondance de l'argent, parce que c'est sur l'ar- 
a gent que roulent Tacquisition et la vente. » 

Voici maintenant la phrase qui a donné lieu à 
l'erreur : 

€ Et cependant cet argent n'est en lui-même 
« qu'une chose absolument vaine, n'ayant de valeur 
« que par la loi et non par la nature, puisqu'un 
c changement de convention parmi ceux qui en font 
« usage peut le déprécier complètement et le rendre 
« tout à fait incapable de satisfaire aucun de nos be- 
c soins. » Donc, a-t-on dit, la monnaie ne tire sa 
valeur que de la loi, et la loi peut lui donner telle 
valeur que bon lui semble ; elle peut opérer dans 
la monnaie tels changements de valeur qu elle juge 
à propos. 

Pourquoi cette pensée est^elle venue à certaîas 
écrits? C'est qu'ils n'étaient pas à même de suivre 
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Aristole qui est allé ici fort au-delà de ce qu'on pou- 
vait attendre du moude ancien, encore à ses pre- 
miers pas dans les études économiques. 

Voici ce qu'a entendu le grand philosophe : Après 
avoir commencé par dire qu'on emploie dans les 
échanges une matière utUe par eUe-mêmep c'est-à- 
dire ayant sa valeur propre^ il considère ensuite la 
monnaie, et en tant que marchandise et en tant 
qu*instrument déchange; et le caractère distinciif 
de la monnaie, c'est la facilité avec laquelle elle peut 
passer de la nature de pure marchandise à celle 
d'instrument d'échange et vice versâ. Or, nous-môme, 
qu'avons- nous dit quand nous avons traité de la 
monnaie? Nous avons dit que la monnaie avait cela 
de particulier que, tant qu'elle restait à l'état de 
monnaie, elle n'était bonne qu'aux échanges. Tant 
qu'une pièce de cinq francs est pièce de cinq francs, 
on ne saurait en faire autre chose qu'un instrument 
d'échange. Sans doute il peut y avoir des esprits dé- 
pravés qui jouissent en regardant des écus, mais c'est • 
là une exception; la monnaie, comme monnaie, n'est 
absolument bonne qu'à servir aux échanges ; lors» 
qu'on veut la faire servir à autre chose, il faut lui 
éter sa qualité de monnaie. 

Quand Aristote a dit que l'argent est chose abso- 
lument vaine, croit-on que le maître d'Alexandre ne 
sût pas qu'on pouvait faire quelque chose de Tor et 
de l'argent? C'est par trop fort de l'imaginer. Il a 
voulu dire que l'argent, en tant qu'argent monnayé, 
n*est bon qu'à servir d'instrument d'échange. Et 
quand il a dit qu'il tirait sa valeur de la loi et non 
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de la nature, il a voulu dire que, en tant qu'instm» 

ment d'échange, c'était une aiïaire en quelque sorte 
conventionnelle entre les hommes, puisque, comme 
il le remarque plus haut, il a vu que les uns se ser» 
valent de fer, les autres de coquilles, les autres de 
toute autre substance. C'est donc le choix de l'ar- 
gent comme monnaie qui est une affaire de convea* 
iîoD,*et non sa valeur propre, comme matièrei 
comme métal, comme richesse. Si la phrase était ' 
isolée, certes elle ne serait pas claire; mais, après 
celle qui précède, Terreur n'était pas excusable. 

On a donc fait un singulier* abus du texte d*Aris» 
tote, lors(ju'oa s'est imaginé que ce grand philosophe 
. a^ait, le premier, établi cette étrange doctrine que 
la valeur de la memieie est chose purement arbi« 
toîre, lui qui, au contraire, 'a établi, le premier, cet 
important principe que l'empreinte n'est qu'un 
signe de la valeur réelle, de la valeur propre de la 
monnaie» 

' Si Ton voulait continuer ces recherches, et il y au- 
rait encore à glaner dans bien d'autres écrits d'auteurs 
Grecs* Mais ce serait allonger par trop ces investi- 
gations, et nous nous contenterons de jeter un rapide 
coup d*Geil sur les idées de Xénophon. Bien qu'on ne 
puisse, ni sous le rapport philosophique, ni sous le 
rappwt politique, le mettre sur la même ligne que 
Platon et Aristote, il mérite néanmoins d'être men- 
tionné, ne fût-ce que parce qu'il s'est occupé d'une 
manière particulière et directe d'une branche de 
l'économie politique pratique. 
Dans un petit écrit que lee vos dtent en français 
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SOUS k titre d'AméKoraiion de» finances de la ripa^ 

blique, les autres sous le litre plus convenable de 
Revenu de la république dÀihèneSf Xénophon s'est 
occupé des finances publiques. 

Ce traité n*est certes pas une véritable théorie de 
rimpôt, tant s'en faut; Xénophon ne s'est pas élevé 
aux principes dirigeants de la malièrey et ce n'est 
que l'écrit d'un praticien ; mais quand un homme 
aussi instruit, quand un esprit aussi distingué, traite 
un tel sujet, même sous le point de vue tout à fait pra- 
tique, il est impossible que quelques idées économi- 
ques ne se fassent jour dans sa discussion. 

Aussi , quels sont les moyens que Xénophon sug- 
gère aux Athéniens pour améliorer et accroitre leurs 
revenus? Il leur dit d'abord : c Vous avez chez vous 
c un grand nombre de Métèques, eh bien ! favorisez 
« ces gens-là, soyez hospitaliers et prévoyants à leur 
« égard ^ vous les avez soumis à des marques d'une 
c odieuse servitude , à des différences insultantes, 
« supprimez-les, faites en sorte que ces Métèques 
« affluent chez vous, car ce sont des horimies qui 
a travaillent; car ce sont des hommes qui gagnent 
€ leur vie et ne vous demandent pas à vous de les 
c entretenir, » et là il n'a pas dit, mais il voulait 
dire — comme font vos concitoyens — « car ils 
« consomment vos produits et vous paient des im- 
«p6ts. En les favorisant, donc, vous avez tout à 
« gagner, rien à perdre. Et même si, pour s*établir 
c chez vous, ils ont besoin de terrains, vous avez des 
« terrains vacants, accordez-les leur, donnez-leur la 
c propriété d'un terrain gratis, à condition qu'ils 
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« bâtiront. Ainsi ils accroîtront, embelliront votre 
c ville, et accroîtront votre population d'une ma- 
€ nière utile pour TËtat. » 

On voit ce que pensait Xénophon ; puis il ajoute : 
c Un deuxième moyen d'améliorer vos revenus, c'est 
« d'honorer le commerce et ceui qui s'y consacrent. » 
Ceci est bien remarquable, car Xénophon était sous 
l'empire des préjugés de son temps à l'égard de ceux 
qui se vouaient aux professions mécaniques; il parle 
avec le plus grand mépris de ces hommes qui restent 
toujours enfermés chez eux, pour travailler, pour 
exercer un métier, au lieu de s'exercer à la gymnas- 
tique, au lieu de se tenir sur la place publique à 
causer politique. Cependant il ne coniSMidait pas le 
commerce avec ces métiers manuels, et il dit : « Ho- 
« norez ceux qui se livrent à ces professions, hono- 
* crez-les au point de leur accorder des places 
« d'honneur au spectacle, lorsque ces marchands ou 
o capitaines de vaisseaux serviront l'Etat par un né- 
« goce ou par des équipements plus considérables 
€ que ceux des autres. » £t voici la théorie : « Plus 
« il ira et viendra des étrangers parmi nous, plus aussi 
c il y aura d'importations et d'exportations, d'acbals 
« et de ventes, de salaires accordés, d'impôts à per- 
c cevoir. » 

Ces trois lignes renferment plus de sens économi- 
que qu'il n'y en a, même aujourd'hui, dans bien des 
tètes qui régissent des Ëtats. Il y a là la liberté du 
commerce, il y a là la connaissance de celte grande 
théorie que les importations se balancent par les ex- 
portations, comme les exportations par les importa- 
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lions, et que les rapports d*un Etat avec Tétranger 
sont utiles, non-seulement à l'étranger, mais à l'Etat 
lui-méaie. Voilà ce que Xénophon disait aux Athé- 
niens. Or, même aujourd'hui ces principes ne sont 
point encore devenus chose vulgaire. Plus d'un pays, 
la Suisse entre autres, qui oiïre une certaine ressem- 
blance avec la Grèce ancienne, les repousse et ne veut 
pas les reconnaître ; et quand nous atons fait tous nos 
efforts pour faire adopter aux vingt-deux caïUuns, 
le principe delà libre communication, non pas entre 
eux et des étrangers pioprement dits, mais entre eux 
et leurs propres confédérés (nous sommes bien forcé 
d'être modeste), nos eiïorts ont échoué I 

Xénophon cependant écrivait sous l'intluence des 
idées du monde ancien oii l'étranger élait qualifié da 
nom de barbare ; et, malgré cela, il prêche cette 
large et noble hospitalité envers les Métèques, les- 
quels étaient précisément de ces hommes que les 
Grecs appelaient des barbares. 

Au surplus, tout en remarquant ce qu'avait d'élevé 
et de noble cette pensée de Xénophon, il ne faut pas 
fàire aux petits pays qui suiyent d'autres idées plus 
de reprocbes qu'ils n'en méritent, car il est une loi à 
laquelle ils ne sauraient échapper. Plus un Etat est 
petit, plus, par la nature même des choses, il se rap- 
proche de la famille et s'éloigne de l'idée politique 
de TEtat En se rapprochant de la famille, il en a, 
autant que cela est possible, les avantages, mais il en 
a aussi les inconvénients, les préjugés, l'esprit étroit. 
U a les avantages de la famille en ce sens que l'o- 
pinion publique y devient très-puissante, parce qu'w 
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se connaît et qu'on se pèse les uns les autres jusqu'à 
la dernière fraction ; en conséquence, bien des abus 
sur lesquels on ferme les yeux dans un grand Etat, 
ne peuvent pas avoir lieu et ne seraient pas supportés 
dans un petit, bien des négligences qui échappent 
dans le premier ne sont pas possibles dans le second. 
Hais* d*un autre côté, combien d*idées larges, gran- 
des, généreuses et utiles en même temps, qui se font 
jour tout naturellement dans un grand Ëtat, et qui 
De peuvent être accueillies dans un petit, parce que 
cet esprit rétréci de la femille s'y oppose. Chacun y 
regarde trop la chose publique en quelque sorte 
comme sa propriété particulière. La commune qui 
est ce qui se rapproche le plus de la famille, n'est en 
JFranee que le premier élément dont se compose le 
grand corps social, "vîs-à-vis duquel elle ne conserve 
pas une importance réellement politique. Dans les 
petits ËtatSy au contraire, elle est non-seulement l'é- 
lément primordial, mais l'idée dominante. Athènes 
n'était, au fond, qu'une belle et florissante commu- 
ne ; et, cette Rome qui a fait peser sa puissance près* 
que sur le monde entier, Rome, pendant des siècles, 
n'a été qu'une commune. C'est une commune qui, 
du fond de l'Italie, a étendu son bras sur l'univers 
connu, sans perdre son caractère de commune; elle 
ne l'a perdu que fort tard. 

' Cette digression est déjà trop longue } il est temps 
de revenir à Xénophon. 

Après ce second moyen d'améliorer les remus 
publics, il en indique d'autres qui trouvent leur ex- 
plication dans les observations générales qui viennent 
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d'être faites. Il Youdrait que la république fit des 

avances, et tirât ses revenus en grande partie des 
profits des capitaux aiosi avancés. 11 voudrait qu'elle 
construisit de larges et vastes magasins et des halles 
considérables qu'elle louerait aux marchands forains. 
H voudrait qu'elle mit à flot, non-seulement des vais- 
seaux de guerre, mais de beaux vaisseaux marchands 
qu'elle pourrait affermer aux négociants sous un bon 
cautionnement. 

Enfin, et c'est là la partie la plus considérable de 
son mémoire, il conseille fort à la république de 
consacrer ses ayances et ses capitaux à Texploifation 
des mines d'argent du Ldurium, et pour cela, d'a- 
cheter beaucoup d'esclaves. 11 veut donc que la 
république se fasse entrepreneur. Ce système d'im- 
pôts, que quelques gouvernements pratiquent en- 
core aujourd'hui, n'est pas bon, à coup sûr, bien 
que pour un petit £tat il ait moins d'inconvénients 
que pour un grand ; mais cela prouve, et c'est ici ' 
l'important, que Xénophon se faisait une idée assez 
nette du capital, de son emploi et du revenu qu'on 
peut en tirer. 

Voici maintenant un dernier passage qui a donné 
lieu à de vifs reproches contre l'auteur. Sans vou- 
loir entreprendre sa complète justification, nous 
croyons que son erreur a été un peu exagérée, parce 
qu'on n'a pas assez remarqué que, lorsqu'il parle 
d'argent, ce n'est pas du métal, mais de la monnaie. 

Qu'on n'oublie pas qu'à Athènes la monnaie de 
compte était en argent, comme chez nous. Or voici 
le passage en question aussi abrégé que possible par 
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la suppression de ce qui est sans importance. Il s€( 
trouve encore dans le mémoire sur les reyenus 

d'Athènes. 

€1 Qu'il y ait abondance de vin et de blé, ces den- 
€ fées sont à lil prix. Au contraire, plus Targent est 
« commun, plus on voit de citoyens embrasser la • 
« partie des mines. En eiïet, quand on a ce qu'il faut 
« d'ustensiles pour son ménage, rarement fait-on de 
« nouvelles acquisitions dans ce genre, mais Targent 
« jamais on n'en possède assez pour n'en plus dé- 
« sirer. Lorsqu'un État fleurit, c'est alors surtout 
« que les hommes ont le plus besoin d'argent, ils 
« veulent acheter de belles armes, de bons chevaux, 
€ de superbes maisons, mener grand train, il faut 
« aux femmes une parure d'or, des robes de prix. 
« L'argent est nécessaire aussi pour acheter en temps 
c de guerre des provisions de guerre, et soudoyer 
« des guerriers. Mais, me dira-t-on, l'or est, pour le 
a moins, aussi utile que Targent. Je n'en disconviens 
« pas ; mais ce que je sais aussi c'est que l'or, devenu 
€ commun, baisse en faisant hausser le prix de l'ar- 
«gent. » 

Ici, on fait à Xénophon deux reproches graves. 
On lui dit : « 11 est d'abord absurbe d'imaginer que, 
€ tandis que l'accroissement de la quantité, toutes 
«choses restant égales d'ailleurs, fait baisser les 
« autres marchandises, ou, en d'autres termes que, 
«^tandis que l'ofiTre augmentant et la demande res* 
f tant la même, le prix baisse pour toutes les mar* 
« chaudises, il n'en soit pas de même pour l'argent. 
< En second lieu, il n'est pas moins absurde de von- 



142 HttJkKGBS. 

c loir établir une distinction pour cette marche des 
c choses, entre Tor et l'argent* » 
Mais n*est*il pas évident que, dans le premier 

paragraphe, quand Xénophon a parlé d'argent, c'est 
de la monnaie et non du raétai. 11 dit qu'il faut aux 
femmes une parure d'or, des robes de prix, qu'il 
faut aux hommes de belles armes, de beaux chevaux, 
de superbes maisons. Il ne se serait pas exprimé 
ainsi s'il avait eu en vue la consommation de l'ar- 
gent en nature, comme matière métallique, comme 
pouvant servir lui-même d'ornement. Évidemment 
il parle là de l'argent comme de l'instrument des 
échanges dont on doit se servir pour obtenir toutes 
choses. Gela admis, son erreur est simplement 
d'avoir cru que la monnaie pouvait s'augmenter in- 
définiment sans baisser de prix, erreur bien excu- 
sable et presque sans gravité alors, car, dans le 
monde ancien, la masse de la monnaie métallique 
était bien inférieure à ce qu'elle est aujounriiui; 
elle ne se répandait pas partout avec la même facir 
lîté que de notre temps, et Xénophon vivait à une 
époque où le mouvement commercial et le mouve- 
ment de la civilisation étant en voie de progrès rapide, 
la demande de la monnaie devait tendre beaucoup 
à dépasser l'offre. Dès-lors il était tout naturel qu'O 
crût que la monnaie ne baisserait jamais de prix, et 
que plus il en viendrait, plus on trouverait moyen de 
remployer. N'y a*tril pas encore des gens qui croient 
cela, et qui affirment bien sérieusement qu'une pièce 
de 5 francs ne varie jamais de valeur. 
. Xénophon ajoute ensuite : «Mais, me dira-t-on, 
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c l'or est pour le moins aussi utile que Targent : je 
« n'en disconviens pas ; mais, ce que je sais ansBi, 

c c'est que Tor, devenu commun, baisse en faisant 
« hausser le prix de l'argent. » Eh bien, n'est-il pas 
évident qu'il distinguait le métal de la monnaie ? Et 
il y a même Ik quelque chose- de remarquable : 
parce que For fait hausser le prix de l'argent. — Mais 
de quel argent? Faisait-il allusion à des échanges en 
nature entre des lingots d'or et des lingots d'argent! 
Non^ évidemment ; il avait, sans doute, va acheter 
de l'or en nature avec de l'argent monnayé, et alors 
il disait ; Tor devenu commun baisse en faisant 
hausser le prix de l'argent.— Ce qui fait au contraire 
supposer chez lui une intelligence mm avancée des 
faits économiques. En effet, dans le cas dont il s'agit, 
•pour obtenir la même quantité de monnaie il faut 
donner plus d'or, et, en conséquence, il avait raison 
de dire que l'or fait hausser le prix de l'argent, c'est- 
à-dire, le rapport entre l'or et l'argent. Ainsi ce pas- 
sage de Xénophon prouve qu'il avait une entente 
snfBsante des phénomènes du marché en pareille 
matière. 

Il nous parait donc évident qu'il y avait chez les 
Grecs une doctrine économique. On pourrait presque 
hasarder le mot de système, puisque Aristote parle de 
la Chrématistique, mot que le latin Lambinus a tra- 
duit fort heureusement par quœstmria, c'est-à-dire 
ors qvunmdm pecmàm^ m qumrendi dmtiaa. Aris* 
tote traite d'abord des moyens naturels d'accroître 
la richesse, à savoir la chasse, le pâturage, l'agri- 
enlture, etc. Puis il traite de quœstuarià artificiaUf 
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et là il parle du commerce de terre, du commerce de 
mer, du commerce de détail, de la monnaie, et ainsi 
de suite. Il se demande ensuite : Utrum quœstuaria 

ad œconomiam domesticam pertineat ; et enfin, après 
avoir expliqué la théorie de l'acquisition de la ri- 
chesse, il traite de ses applications. Si Tepsemble de 
ces chapitres eussent été trouvés isolés du reste du 
Traité de la Politique, il est parfaitement certain que 
tous les philologues les auraient imprimés comme un 
ouvrage particulier, y auraient mis pour titre : De la 
ChrémaUstiquej et diraient sérieusement aujourd'hui 
qu'Arislole a laissé un traité ex professa d'économie 
politique. Eh bien, ce traité d économie politique, au 
lieu d'avoir été isolé, nous est heureusement parvenu 
encadré dans un magnifique ouvrage ; ce n'est qu'une 
partie du premier livre de la politique d'Aristote,. 
mais il n'est pas moins vrai qu'il forme un en- 
semble. 

Que manquait-il donc aux Grecs pour être placés 
au premier rang, même pour la science économique? 

D'abord, ainsi que nous Tavons fait remarquer à 
plusieurs reprises, leurs doctrines économiques étaient 
incomplètes. Assez développées quant à ce qui touche 
le phénomène de la production, elles ne Tétaient pas 
pour ce qui concerne le phénomène de la distribulioa 
de la richesse. Or, tous ceux qui ont pratiqué quelque 
peu la science économique, savent que c'est surtout 
dans l'étude du phénomène de la distribution que se 
rencontrent les questions les plus graves, les plus 
importantes, soit comme théorie, soit comme applir 
cation. 
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. Les anciens ne nous ont laissé, sur cette matière» à 
peu près rien. Sans vouloir revenirsur les faits sociaux 

qui les dominaient et les empêchaient d'avoir une 
perception nette des questions relatives à la dislribu- 
tioD de la richesse, rappelons ici que, par une consé- 
quence toutiB naturelle, non-seulement ils ne pou- 
vaient se faire une idée exacte des questions délicates 
et difficiles qui concernent la rente territoriale, les 
profits et les salaires, mais qu'ils ne pouvaient pas non 
plus remonter aux véritables principes de la matière 
en fait de population. 

On le voit, toujours dans Aristote. Si ces détails n'é- 
taient pas trop minutieux, il serait facile de prouver 
parla citation de quelques-unsde ses passages, que le 
rapport entre la population et les subsistances, entre 
la loi qui régit le développement de Tune et celle qui 
régit le développement des autres, ne lui avait pas 
entièrement échappé. Il l'avait en quelque sorte en- 
trevu; mais malgré son géuie extraordinaire, il avait 
rencontré un obstacle à peu près insurmontable dans 
le fait de l'esclavage qui obscurcissait toutes ces ques» 
tions. Quand il y avait une disette, à qui se faisait- 
elle sentir? Ce n'était guère à la petite population 
des hommes libres, aux quinze ou vingt mille ci* 
toyens d* Athènes : il n'y avait pas de sacrifices qu'on 
ne fît pour leur procurer des vivres à bon marché 
et même gratuitement. Les disettes n'étaient éprou- 
vées que par la population asservie et par les étran- 
gers. Que chez nous il y ait disette de fourrages, sans 
doute on plaindra les propriétaires qui ne pourront 
plus nourrir le même nombre de tètes de bétail» mais 

MéUmgtt.'^i. iS 



Digitized by Google 



146 



cela n'inquiétera pas. Eh bien» pour les anckoB» p6ur 
les hommes libiies et citoyens, les disettee de céréales 

n'avaient pas une autre gravité. 

Une seconde cause d'imperfection dans le déTek>p^ 
pement de k scieoce écoiiomique, cause que now 
a^ons également laissé entrevoir déjà, c'est la liaison 
trop intime qu'il y avait dans l'esprit des anciens 
entre les idées économiques et la politique, ce qui 
reTÎenl à ce lait déjà signalé, que Tidée de l'État 
était l'idée dominante chez eux. Quand au lieu de 
reconnaître les rapports qui existent entre ces deux 
sciences, comme on reconnaît» en quelque sorte» les 
points de contact entre deux objets rapprochés, on 
regarde l'une du point de vue de l'autre, il est évident 
qu'alors il est très-diflicile de démêler les théories 
économique» prqMrement dites. ' ' 

Enfin, ce qu'on peut reprocher encore aux anciens, 
et c'est, au reste, une conséquence des observations 
que nous venons de faire» ce sont certains pr^ugés 
graves dans lesquels ils sont tombés* Mais empres-^ 
sons-^nous de le déclarer» il ne faut pas leur en faire 
un bien grand crime; les plus illustres économistes 
de l'école moderne se seraient trouvés dans les cir^ 
constances du monde ancien» qu'ils n'auraient pas 
échappé à ces erreurs» et. mieux vaut admirer que^, 
placés au milieu de tels faits sociaux, les Grecs aient 
pu cependant saisir et mettre en lumière des vérités 
que» bien des siècles plus tard et en rabsence.de ces 
faits mêmes, nous avm eu tant .de peine à con^ 
quérir et à vulgariser de nouveau. 

Ces erreurs graves, il serait aaseï inutile de les 
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«igoiter toutea. Nousteo wom déjà iiidiqiié'quelqiiei^ 
mies» celle entre autres qui viciait à peu près tmit le 
système, à savoir leur dédain pour les professions 
industrielles et surtout pour les professions mécft* 
niques. Ce méprô pour le trarail, ils ne pouvaient pas 
s*eB débarrasser: la lof fetale des pays à escla- 
ves, parce que partout où Tesclavage existe, le tra- 
vail musculaire, le travail personnel proprement dit, 
est déshonoré* 

Eh bien, avecce fait qui était général dans le monde 
ancien, nul ne pouvait marcher vers la véritable doc- 
trine en cette matière. Nous apercevons le préjugé dans 
tovtesa nudité, parce que, heureusement, la plaie de 
l'esclavage se trouve reléguée maintenant bien loin 
de nous; mais si elle rongeait encore notre corps so- 
cial, nousserions certainement, comme Aristote, loin 
de la '^^Arilé. 

Une autre erreur grave aussi, mais plus difficile à 
oipliquer (nous citons de préférence Aristote^ parce 
qn-OD ne peut espérer de trouver plus de lumières 
dans un autre, chez les anciens) ce sont ses opinions 
sur Tintérêt de Targent, chose qu'il avait en horreur 
avec toute l'antiquité. ' - 

Voici ce qu'il dit à ce sujet : • L^acquisMon des 
« choses étant double comme nous l'avons vu, c'est- 
s à-dire, à la fois commerciale et domestique, celle- 
« ci nécessaire et estimée à bon droit, celle-là mé- 
c prisée non moins justement; eomme conhniire à la 
« nature et de formation toute médiate, on a surtout 
« raison d'exécrer l'usure, parce qu'elle est un mode 
€ d'acqiMBition né de l'argent lui-même, et ne lui 
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« donnant pas la destination pour laqueUe on l'ayait 

« créé. » 

Faut il s'étonner de celte opinion? Quant à nous, 
oequi nous surprend le plus, ce n'est point ce raison- 
nement, mais le peu d'intelligence de ceux qui Tont 
répété de notre temps. Ils n*0Dt pas fu dans Tesprit 
d'Aristote la liaison des idées, qui est celle-ci : La 
production artiûcielle, c'est-à-dire induslrieile, mé- 
canique, étant méprisée, à juste titre, comme con- 
traire à la nature et de formation toute médiate, on 
a surtout raison d'exécrer l'usure. — S'il exècre l'u- 
sure , c*est par suite de son aversion pour les profes- 
sions mécaniques, pour Tindustrie proprement dite et 
le commerce, aversion qui était une malheureuse con- 
séquence de Tesclavage. Chez les anciens, encore une 
fois, Tesclavage faisait mépriser le travail, et, partant, 
les professions industrielles et commerciales. Or, l'u- 
sure leur paraissait une ctiose appartenant à ces pro- 
fessions commerciales, et ils l'avaient comprise dans 
leur aversion* Quelles conséquences en tirer pour 
notre temps, quand on appartient à un pays qui n a 
pas d'esclaves? 

De plus, Aristote faisait de la ttiéorie; aussi ajoute- 
t-il : « Parce que c'est un mode d'acquisition né de 
a l'argent lui-même, et ne lui donnant pas la desti- 
« nation pour laquelle on Tavait créé. » Et ici, il est 
trop économiste, qu'on nous passe cette expression 
paradoxale. Il considère la monnaie uniquement 
comme monnaie, uniquement comme instrument 
d'éctiange, et il se fixe dans cette abstraction, jusque- 
là qu'il oublie que l'instrument d'échange est en 
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même temps marchandise, valeur, capital; et voici 
ce qu'il ajoute : « L'argent ne devait servir qu'à Té- 
« change, et l'intérêt qu*on en tire le multiplie lui- 
» même. Les pères ici sont absolument semblables 
« aux enfants. L'intérêt est de l'argent issu il'ar- 
€ gduif et c'est la moins naturelle des acquisi- 
« lions.» 

Mais il est encore une autre explication facile et 
simple de cette erreur. Qui est-ce qui faisait le com- 
merce de l'argent en Grèce? Ëtaient>ce les citoyens 
d*Athènes? Non, bien peu du moins. Le commerce 
de l'argent était fait surtout par les domiciliés, par les 
Métèques, par des étrangers, par des barbares* Sans 
doute Xénophon donnait le conseil de les protéger, 
comme, au moyen âge, ({uelques esprits élevés con- 
seillaient de protéger les juifs; mais, au fond, on ne 
les aimait guère, c'étaient des barbares^ des gens 
voués à des professions qu*on méprisait. Eh bien, 
Tune des sources de leurs bénéfices, c'était Tinlérèt 
de l'argent; ils prêtaient aux citoyens du pays, comme 
les Juib aux nobles du moyen âge. De là un préjugé 
tout à fait analogue et provenant de causes tout à 
fait semblables. S'il n'y avait pas, il est vrai, la haine 
religieuse, le préjugé contre la qualité d'étranger était 
60 revanche bien plus fort. 

On le voit donc, tout ce qu'il y a eu chez les Grecs 
de saines et belles doctrines économiques, d'analyses 
lumineuses, est dû à leur génie; à ce génie qui a 
permis à quelques hommes de devancer, sur certains 
points, même des économistes de nos jours. Ce qu'il 
y a d'erroné, ce qu'il y a d'incomplet est dù essentiel- 
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lement à Torganisation sociale de leur temps, aux 
circonstances au milieu desquelles ils se trouiraienti 
et dont il n'y a pas d'homne an inonde qui puisse 
complètement secouer Tnifluence. 
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FRAGMENTS D'HISTOIRE 

BE L'ÉCONOMIK POilTIOUE €H£Z LES R0MAI1I8 

CONSIOÊEATIOr^S PRÊUIUT^ÂIRES. 

• • ». 

• f 

Nous entrons dans un domaine tout particulier 

pour nous peuples modernes el occidentaux. Nous 
devons beaucoup à laGrèOjBy nous lui devons ce qu'il 
y a de plus élevé pour rhommey le développement 
dé notre esprit, le sentiment du beau, nos jouis- 
sances intellectuelles. Mais en tant que sociétés 
organisées, que. corps politiques, c^est de Rome, 
au fond, que nous venons. Les principes romain», 
quoi qu'on en dise, ont pénétré dans nos lois, dans 
nos langues, dans nos mœurs, et, par exemple, c'est • 
parce qlie nous venons essentiellement de Rome, que 
nous sommes des Français au lieu d'èire simplement 
des Francs, des Germains. 

C'est là un de ces faits qu'il ne faut jamais perdre 
de vue. A quoi bonse débattre contre Thistoife, pew 
soutenir qu*il y a désormais divoree entre Rome et 
nous, que désormais Home ancienne n'est plus pour 
nous qu'une pure curiosité, qu'une vieillerie? A ceux 
qui parlent As la sorte "on n*a qu'à répondre de dire 
deux phrases de leur langue, car celui qui park 
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français ne peut pas plus répudier Rome qu'un en- 
fant ne peut répudier sa mère. 

D'autres, au contraire, se prosternent, s'agenouil- 
lent devant Rome, on dirait qu'ils entendent encore 
retentir à leurs oreilles le terrible parcere subjectis 
et debellare superbos. Pour eux la sapience de Rome 
est infaillible» on ne saurait assez admirer ce que 
. nous en atons reçu ; s*il y a quelque chose à déplo- 
rer, c'est que nous en ayons oublié une partie. 

C'est chose bien triviale à dire que, en présence de 
deux opinions contraires, la vérité se place au mi- 
lieu. 

Est modos in rébus, sont certi denique fines, 
QnoB ultra citraque nequit consisteie rectum. 

Depuis qu'Horace l'a dit en beaux vers, on l'a tel- 
lement répété et en mauvais vers, et en prose mé- 
diocre, qu'on n'ose plus le redire. Toujours esU-il 
que, dans la question qui nous occupe, c'est là 
qu'est la vérité. Il faut fermer les yeux à l'histoire et 
à toutes choses, pour ne pas reconnaître que nous 
feaonsy non pas exclusivement, mais essentiellement, 
de Rome ; et il faut fermer les yeux au moins à la 
Térité, pour ne pas reconnaître qu'il en est de cette 
succession comme de tant d'autres qui ne se compo- 
sent pas seulement à'adif^ mais qui ont aussi un 
pomfj et qu'il n'est pas mal, si on est encore à 
temps, de ne l'accepter que sous bénéfice d*iaven- 
taire. 

L'erreur grave serait de tirer de celte admiration 
fanatique ou de ce dédain peu savant, la conséquence 
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qu'il ne fiiot pas étudier Rome ancienne. Qu'on Té- 

tudie ou qu'on ne l'éludie pas, elle pèse sur nous, 
et il ne faut {mis imiter cet oiseau qui croit ne pas 
être aperçu, parce qu'il cache sa tète sous son aile. 
Le bien et le mal que Rome nous a transmis existent 
indépendamment de l*étude que l'on peut en faire; 
seulement si l'on n'en connaît pas Torigioe et la filia- 
tion, on aura plus de peine à guérir le mal et à pro* 
fiter du bien. 

Sans doute ces observations sont plus importantes 
encore appliquées à d'autres études qu'aux études 
éeoncMniques; néanmoins elles ont aussi quelque 
▼aleur pour celles-ci, et c'est ce qui nous détermine 
à faire l'eiameD de Rome ancienne sous le point de 
vue économique. 

Voici la méthode que nous suivrons : Rome pr6« 
sente deux grands faits, qui résument son histoire 
tout entière. Ce sont, comme tous les grands faits 
historiques de l'humanité, deux luttes, deux guerrea 
dont les résultats existent encore et ne disparaîtront 
jamais. 

La première, c'est celle de la Plebs contre le pa- 
triciat, de la démocratie contre l'aristocralie, de 
l'égalité contre le privilège; celle lutte, qui retentit 
un jour jusque dans Tâme des esclaves et produisit 
la guerre senrile; cette lutte, qui substitua le séna- 
teur au patricien, le tribun militaire au consul ; 
cette lutte qui amena une sorte d'égalité, sous le 
niveau du despotisme, il est vrai, mais une sorte 
d'égalité pourtant; cette lutte qui fut la première 
préparation de la reUgion de l'égalilé» du chrisUa- 
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nisme ; cette lutte qui s'étaH mmifeslée ami Amm 

d'autres états de l'antiquité, mais d'une manière 
moins frappante, parce que ce n'est qu'à Borne 
qu'elle a prô lesproportioiisd'un fért gigantesque et 
effrayant pour Tavenir du monde; > , 

La seconde est celle de la civilisation romaine 
contre la barbarie. Qu'on le xemarque» la . civili- 
sation grecque fut, ei l'on peaA s'exprimer ainsi, 
plus intellectuelle, plus spirituelle, plus brillante ; 
elle cberobaii- à s iosiQuer ; la civilisation romaine 
s'imposait ai|> m^jj^^Ue be cberabait pas à e'y 
glisser, elle eeliqpiMmiiquètew Veut devait ployer 
devant elle ; c'était une sorte d'apostolat, mais un 
apostolat à la Mahomet. • :/ 

Rome lutta péniblement d'abord, ses commen- 
cements Airent longs et difficiles, comme ceux des 
grandes et durables choses ; mais une fois que son 
aigle fut parvenue à se percher sur rApennin, elle 
porta de là son regard sur le monde entier, et prît 
un vol que rien désormais ne pouvitit plus arrê- 
ter. La civilisation romaine s'imposa ainsi à I'OccÎt 
dent, et parvint même à modifier, en s'y mêlant, la 
civilissÉion orientale, et si l'on peut s'exprimer ainsi, 
elle créa une matière homogène, une matière duc- 
tile aux nouvelles idées, par cette conqpète de Téga* 
lité contre le privilège, digne et puissante préparation 
au christianisme. • • 

• Or, en partant de ces deux faits, et en ne perdant 
pas de vue l'économie politique, nous nous arrête-» 
rooB à la division- suivante. 
. Rone se développe loitement, palivra d'abord, 
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pure et sévère dans sès mœurs, austère même, bien 
que cupide, impérieuse, inexorable, sous Tempire 
de son droit mû stricl; c'est la Rome de Ginciana* 
tus, d'Àppius, de Caten -F Ancien r cette période s'é*> 
tend jusqu'à la destruction de Carthage, jusqu'à 
Tan 146 avant Jésus-Christ. C'est là qu'est la véritable 
Ittlte^ celAe lu4Ée4ini rendait Tateniff de Rome incer-*^ 
tain,'<dane>iaqaelle elle pootait succomber, et son 
principe périr; véritable époque de crises, de combats, 
où Rome primitive grandissait sans se dénaturer. • 

€aitluige' tombe» la téritable lutte cesse, Rome 
trouve au dehors des peuples à soumettre plutôt que 
des rivaux à combattre, un monde nouveau s'ouvre 
devant elle, les délices, les ridiesses, les mœurs de 
l'Asie l'enTaUsient, la lutte interne devient terrible; 
ce n'est plus la Rome de Cincinnatus et de Caton 
l'Ancien, c'est la Rome de Marins et de Sylla, de 
César et de Pompée, et, après la Rome de César 
et de Pompée, la Rome des triumvirs, d'Octave et 
d'Antoine. Dans ce travail Rome antique s'efface 
sous les torrents du sang qui l'inondent, elle a cessé 
d'Àtre elle-même, au fond son principe est brisé et 
un antre le remplace* Cette seconde période se eMt 
à la bataille d'Actium, 31 ans avant Jésus-Christ. 

Arrive l'empire. L'empire non plus s'est pas ho- 
mogène^ loin'de là, et ce serait en avoir une' idée 
bien superficielle que de le croire. Sous l'empire ce 
n'est plus la municipalité de Home ayant conquis le 
monde, ce n'est plus la commune enrichie de vastes 
provinces. Non, Rome est ce que sont aujourd'hui 
chez nous les capitales, elle prend plus particulière- 
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ment la forme qu'ont les Etals dans le monde mo- 
derne. Mais d'Auguste jusqu'à Diociétien cependimt 
la réalité nouvelle était, en quelque sorte, voilée par 
les formes anciennes; la Rome impériale nouvelle se 
manifesta proprement à Diociétien, 300 ans environ 
après Jésus-Christ. Diodélien lui impose une orga* 
nisation toute neuve ayant des rapports très-nom- 
breux avec ce qui existe aujourd'hui. Dès lors on 
peut dire que Rome ancienne n'existait plus. D'Au- 
guste à Diociétien, si le fond disparaissait, la forme 
eiistait encore en partie ; depuis Diociétien, il n'y a 
plus ni le fond ni la forme. 

Bientôt après Tempire émigré et va planter ses 
tentes à Byzance, puis il se brise, et comme si, en 
lui enlevant le siège de Teropire, on avait éteint la 
vie de Rome, la chute de l'empire d'Occident ne se 
fait pas longtemps attendre. 

Mais nous ne devons pas suivre cette catastrophe 
dans sa dernière phase. Sons le point de vue qui 
nous occupe, les époques importantes sont les trois 
premières, les commencements de Rome, — la tran- 
sition de la Rome antique à la Rome impériale, — le 
passage de l'empire avec les formes anciennes à Tem- 
pire avec les formes nouvelles établies par Diociétien. 
La période qui suit est une période où Thistoire peut 
encore chercher d'utiles enseignements, mais où la 
science économique n'a plus rien à voir. 
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PREMIÈRE PÉRIODE. 

Si oous devions remonter aux origines de Rome 
poor 7 saisir les notions relatives à son organisation 
sociale et politique, nous éprouverions un vif embar- 
ras et la crainte d'être forc^ de donner une place 
trop considérable à ces recherches, tout en n'ayant 
pas l'espoir de porter la conviction dans Tesprit 
do lecteur. En efiet, semblable au grand fleuve de 
TAfrique, Rome cache ses sources à l'œil de l'his- 
torien, et les investigations les plus attentives et 
les plus ingénieuses ne peuvent désormais amener 
que des conjectures plus ou moins plausibles, mais 
pas de véritable certitude historique. Sans doute, ce 
ne sont pas les récits qui manquent, récits parfaitement 
suivis, et, en apparence, aussi complets que pour» 
raient l'être ceux des dernières guerres d'Italie ou de 
la campagne de Russie ; Tite-Live les a même revêtus 
de la forme la plus séduisante. Ce qui manque, c'est 
rhistoîre, la véritable histoire, car ces récits, il n'est 
plus possible aujourd'hui à des esprits sérieux de les 
prendre au pied de la lettre. 

Lors même qiî'on ne Youdrait les juger que d'a- 
près les règles les plus vulgaires de la critique, que 
penser d'une histoire qui, au fond, n'est pas la même 
dans les divers écrivains de l'antiquité? D'une his- 
toire où évidemment les faits d'une époque sont attri* 
bttés à une autre époque? oh le même fait , avec 
de très-légères variantes, est reproduit deux ou trois 
fois pour remplir les lacunes, pour avoir quelque 
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choseàdire? d*une histoire enfin que ses narrateurs, 
dépourais qu'ils étaieol du seoUaient de cette haute 
antiquité dont ils ne comprenaient déjà plus les 
fftibies débris, se sont plu à revêtir des couleurs^ de 
leur temps, sans reculer défaut les anaclmirisnei 
les plus palpables* * • .1 * 

f Enfin, la preuve des preuves, à nos yeux, c'est que 
ce qu'il y a de plus certain relativement à Rome, c'est- 
irdire son droit, serait parfaitement ineiplicableei 
ininteUigîMe, si l'histoire de Rome antique •étail 
celle vulgairement adoptée. Or, comme on ne saurait 
révoquer en doute le droit, c'est l'autre partie qu'il 
ieuut renier* n.- • 

Ainsi, quelle que «oit la eolèredeBOrthodevesyel 
tont orthodoxe est un peu intolérant de sa naturel- 
quels que soient leurs anathèmes contre ceux dont ia 
foi est un peu ébranlée) il est certain que, eu faél 
d'origines de Rome^ on n'en est anjouid'hui qn'am» 
conjectures. : ' 

Au surplus, il en est de cela comme de toutes les 
croyances. L'hérésie n'est pas chose moderne, le 
doute s'est élevé il y a longtemps. Il y a bientôt trois 
cent vingt années qu'un de ces premiers douteursen 
fait d'histoire romaine, se permit de faire passer au 
creuset de la critique les récits enchanteurs de Tile- 
Lhre. 

C'était un étranger, un Suisse de Glaris (d'où son 
nom de Glareanus), qui le premier a occupé la chaire 
de belles-lettres au collège de France, lors de rinstî» 

tution de ce collège par François I". 
Cent , cinquante ans plus tard environ, les histo- 
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rieiiB de Rome ancienne furent également sourate aux 
inwtigaAûmaséfèresde ee puissant et savant génfe 
que la BoHande a donné au monde aù dix-septième 
siècle. Il suffit à cet égard de citer ce livre que le 
sceptique Bayle appelait ï Errata des historiens. Et, 
ehosé lemarquable, l'une des opinions modernes sur 
Rome ancienne, qui a été le plus attaquée même tout 
récemment, nous le croyons avec fondement, et qui 
consiste à supposer ' que sous cette prose si belle, si so- 
lennelle, si splendide de Tite-Li?e, se cachaient les 
traces des chants populaires de Rome antique, avait 
déjà paru dans le dix-septième siècle. 

U est juste aussi de ne pas passer sous silence les 
traTaut d'unhomme du dix-huitième siècle, de Beau- 
fort qui a Youlu prouver que ce qu'on nous donne 
pour l'histoire des premiers siècles de Rome, n'est 
m fond qu'un tissu de fables et qu'il n'y a pas un es- 
prit sérieux qui puisse l'accepter. Sans doute, il lui 
est arrivé ce qui arrive toujours, c'est qu'il a repoussé 
même des choses qu'à la rigueur ou peut admettre, 
et qu'il a donné, dans son ardeur de démolition, 
quelques coups de marteau qu'il pouvait épargner. 
Néanmoins, l'histoire de Rome primitive ne s'est 
jamaisTelefée dt ne sè relèvera jamais des coups qu'il 
lai a portés. 

Néanmoins ni Beaufort ni les autres n'avaient réel- 
lement l'amour et le sentiment de l'antiquité. L'his- 
toire de Rome ancienne répugnait à leur logique ; 
elle leur répugnait ' comme à des esprits sensés, rai- 
sonnables, sachant entrevoir la liaison qu'il doit y 
afoir entre un fait et ses antécédents, entre un lait et 
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ses conséquences, entre un fait et les circonstances 
concomitantes* Bien aices au fond de renverser cette 
partie de l'édifice historique, peu leur importaient 

les origines de la ville éternelle, peu leur impor- 
tait rbistoire de RomCy peu leur importait que le 
droit romain fût plus ou moins clairement expliqué. 

Mais au fond de lltalie était né un homme que, toute 
flatterie à part, on peut appeler un homme de génie. 
C*était YicO| et il était précisément l'inverse des hom* 
mes que nous venons de nommer. Ce n'était pas un 
esprit de second ordre qui pût se complaire dans la 
polémique critique proprement dite, qui pût se tenir 
pour satisfait quand il aurait prouvé qu'un fait n'était 
pas prouvé. Démolir était chose vulgaire pour Vioo; 
pour lui il s*agissait de construire, ou, pour mieux 
dire, il s'agissait de porter dans Thistoire le flambeau 
d'une haute raison à l'aide duquel on pût la voir, la 
saisir, non telle que des historiens trompés l'avaient 
faite, mais telle qu'elle était en réalité. Vico a été 
grand surtout par cette haute puissance d'intuition 
qui est le véritable cachet du génie. Il a porté dans 
left ténèbres de l'antiquité un de ces regards profonds, 
qui ne s'ai rùlent pas à telles ou telles circonstances 
particulières, qui ne se pavanent pas devant Texplica- 
tion de tels ou tels détails, mais qui voientrhumanité, 
les nations dans leur ensemble, qui en font concevoir 
la marche et permettent de l'expliquer. 

La haute philosophie de Thistoire a fait sans doute 
de grands progrès; c*est une des plus belles scieneei 
du monde moderne, et la France, quand elle n'aurait 
pas d'autres noms à mettre en avant dans cette 
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matière , pourrait toujours se présenter VEsprii 
des lais à la main. Mais Vico a été le précurseur de 
tous, il est le ^ritable fondateur de la haute phi» 
losophie de rhistoire. C'est lui qui nous a appris à 
percer i'écorce des événements, à al 1er au delà de cette 
surface à laquelle les esprits avaient coutume de s'ar- 
rêter, et à pénétrer jusqu'aux plus profonds mystères 
des développements de l'humanité aux ù^es divers. 
- Aussi la véritable Rome antique, la Rome patrî* 
cîenne avec ses curies, avec ses gentes^ avec son âge 
héroïque et les phases qui i*ont ramenée peu à peu 
de cet âge héroïque à l age historique, à l'élément 
plébéien, à l'élément tout à fait humain, à l'égalité, 
Tico, encore une fois, Favait-il aperçue non par des 
travaux de philologue, mais par Tintuilion du génie. 

Enfin, qui ne sait la révolution opérée par un illus- 
tre contemporain, par Niebuhr que la philologie et 
les sciences historiques ont malheureusement perdu 
d'une mort si précoce, par Niehuhr que les travaux 
administratifs et les occupations diplomatiques n'out 
jamais pu enlever à ses véritables amours, au culte 
de rhistoire, et qui, en se rendant à Rome pour éto-^ 
dier le Capitole sur ses bases et pour demander la 
lumière à ces restes du travail romain qu'on dirait 
indélébiles, signalait déjà sa profonde érudition et sa 
connaissance des faits dans leurs moindres détails, en 
passant à Vérone, et en arrachant à la poussière dont 
les chanoines le laissaient couvert le manuscrit de 
Galus, ce manuscrit qui a fait tomber bien des vaines 
opinions en droit romain, qui a expliqué plus d'un 
mystère, dissipé plus d'un doute. 

MéUm^ — I. il 
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Niebuhr, après de longs travaux, publia son cé- 
lébre ouvrage : V Histoire romaine. Ce fui alors une 
effiroyabte tempête dans le inonde érudit et surtout 
dans le monde demi-érudit; car le téméraire allait 
jusqu'à tuer Roiiiulus et Nuiua; il s'imaginait que 
c'étaient des personnages iictifs; il avait Taudace de 
penser que les choses d'ici-bas nç peuvent jamaiss'ar- 
ranger de certaine manière, qu'il n'y a jamais d'abord 
un roi guerrier et politique, puis après un roi légis- 
lateur, soufiiéy il est vrai» par une nymphe, et puis 
ensuite encore un roi guerrier. Non, il ne le cn>yait 
pas, et nous citons cela comme une de ses témérités, 
mais ce n'était pas la seule, tant s'en iaut. 

Son livre produisit l'effet qui importait, il ébranla 
les esprits et les croyances; il trouva en Allemagne, 
appui, faveur, aide chez les premiers critiques ; il 
trouva aussi, il est vrai, des censeurs très*amers; mais 
enfin il avait pour lui le premier romaniste de notve 
époque, M. deSavigny, et, en partie du moins, si ce 
n'est en tout, l'un des érudits les plus ingénieux et 
les plus savants que nous connaissions. L'ouvrage d^ 
Niebuhr est aujourd'hui entre les mains de tout 
homme faisant des études un peu sérieusesi* 

Il a été suivi en France d'écrits très -remarquables 
pour ou contre; il a été traduit, tâche fort délicate» 
car le style de Niebuhr est i la fois très^rigioal et 
très-difficile, et, Tentreprise était d*autant plus sca- 
breuse que l'auteur s'étant lui-même lance dans la 
carrièreavecun peu d'iuipalience, est, après être arri\é 
au terme, revenu sur sas pas, et, avec cette persévé-* 
rancc germanique que la fatigue et le travail n^eilraient 
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jamais, a recommencé à nouveau son œuTre jusqu'à 
trois fois. Les trois éditions de ce grand ouvrage 

sont loin d'être conformes, et il est des points fon- 
damentaux sur lesquels nous nous permettons d'être 
de ravis de la première. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes aujourd'hui dans 
uae époque de recherches et de travail sur les ori- 
gines de Rome. C'est un champ qui est ouvert et où 
chacun peut apporter ses conjectures, quelquefois ses 
inspirations. D'autres, et ce sont ceux à qui nous 
devons le plus de remercîments, essaient d'y apporter 
des travaux» des investigations patientes qui peut-être 
un jour permettront d'y voir encore plus clair. 

C'est donc à bon droit, que nous avons fait remar- 
quer que si nous devions remonter comme historien 
aia originesde Rome, nous serions effrayé de la tâche. 
Mais nous pouvons nous borner dans ces études à po- 
ser les bases générales de l'organisation civile et poli- 
tique, pour passer de là à l'examen des principaux 
fidts économiques. 

Que nous importe au fond que les premiers fon* 
dateurs de la ville éternelle fussent ou non des Pé- 
lasges; que ce fussent des Pélasges latins ou bien des 
sabins? Que nous importe que Romulus et Numa 
aient régné ou non, que ce soient des mythes ou des 
êtres réels? Gela est sans importance pour le but spé- 
cial que nous nous proposons. Les indications qui 
nous sont nécessaires, et que nous croyons assez bien 
affermies sur des bases historiques , se réduisent en 
dernier résultat à ce qui va suivre. 

U nous parait irrécusable que l'origine de Rome a 
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été Gomplexey c'est-à-dire a été le résultat de l'unioil 
de peuplades diverses. Toutes les anciennes tradi- 
tions conservent la trace d'une dualité primitive, 
car il ne faut pas croire que cette histoire qu on a 
appelée une fable conTenue, le soit réellement. Ce 
sont les débris des anciennes traditions que les 
hommes des temps postérieurs ont arrangés, era- 
beihs, façonnés à leur gré, mais le fond est réel. 
Ainsi Ton voit d'abord deux rois, un sénat com-^ 
posé de deux séries, auxquelles on en ajoute une 
troisième. Il apparaît que Rome elle-même a eu deux 
noms, et les Romains sont désignés indifféremment 
par deux mots, Romani^ Quhites. La dualité éclate 
de toutes parts, et plus tard elle devient, qu'on nous 
passe l'expression , une Iriuilé : un troisième élé- 
ment se montre. Qu'est-ce que les minores génies f 
Évidemment c'est une tribu qui s'est ajoutée aux pre- 
mières; celles-ci n'ont pas voulu perdre leurs privi-* 
légeset se sont regardées toujours comme supérieures 
à la nouvelle venue, d'oii les majores génies et les mi- 
m»res génies» 

Maintenant quels étaient les premiers, les seconds, 
les troisièmes? En vérité, c'est ici le cas dédire : Que 
nous importe! nous partageons du reste* l'opinioti 
assez généralement reçue que ces trois éléments 
étaient des Pélasgo-Latins, des Sabins et des Étrus- 
ques, il est en effet très-probable, d'après la configu- 
ration même du sol, qu'il y a eu sur le Pahim une 
colonie, un bourg, une ville, comme on voudra 
l'appeler. Puis il se serait formé sur la colline voi- 
sine, sur le QÊÙrimlf un autre établissemeoi. C'étaient 
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d*iin côté les Latins, de Tautre les Sabios. Quand il 
y eut des rapports entre eux et des intérêts com- 
muns à régler, ils se rendaient les uns et les autres 
[comirc) au lieu de réunion, d'où le mot comices. 

Quant aux Étrusques, nous sommes con?aincus 
qu'ils n'y ont jamais été très-nombreux; ou bien, ce 
qui est possible encore, lors de rcxpulsion des Tar- 
quioSy une grande partie s est retirée avec eux. La 
preuYe, c'est qu'il n'y avait aucun rapport entre le 
Latin et TËtrusque. L'élément étrusque n'a jamais 
été h Rome de force à y pouvoir naturaliser sa langue, 
tandis qu evideiumenl les Pélasges y ont laissé leurs 
traces. On trouf e même entre le Latin et le Grec un 
certain air de famille, qui accuse l'origine également 
Pélasgique des deux peuples. 

On peut donc admettre cette formation complexe de 
Rome ancienne. Hais quelle était, et c'est là le point 
capital, son organisation primitive? N'oublions pas 
un fait général. Le noyau naturel de toute agréga- 
tion humaine, c'est la famille proprement dite. Il n'y 
aurait, par hypothèse, aucune société politique, qu'il 
y aurait des familles. 

La famille est donc une agrégation naturelle. L'Ëtat 
est aussi mie agrégation naturelle, parce que l'état 
social est l'état naturel de l'homme. Or, Ton peut 
remarquer que les organisations sociales, en général, 
flottent entre ces deux idées. Les unes se rapprochent 
(rias de l'idée de famille proprement dite, les autres 
de ridée d'état proprement diL 

Cela était vrai surtout dans les temps anciens, 
mais Test encore aujourd'hui. Ainsi chez nous, l'idée 
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de famille est fort affaiblie, peut-être môme trop; 
c*est l'idée de l'association politique^ de l'État qui 
domine. Mais qu'on aille dans un petit eanton de la 
Suisse, et Ton s'apercevra de suite que c'est l'idée 
de la commune qui reinpoi le; et la commune, dans 
ce pays, n*est que l'agrégation de quelques familles 
seulement, qui excluent airec une sévérité inexorable 
toute autre famille. L'idée dominanle là, c'est donc 
l'idée de famille. 

Mais les idées absolues sont rarement vraies en 
histoire. Passe-t-on d'un sautxie l'idée de la famille, 
de la famille proprement dite, de la famille naturelle," 
à l'idée de TÉtat, de Tunité politique? Non, il y a 
des degrés intermédiaires. On peut constituer la so- 
ciété politique d'après l'idée de la famille, mais en 
même temps ?e préoccu|)er tellement de l'associa- 
tion politique formée par les familles, que l'idée de 
la famille naturêlle s'altère et qu'on y substitue, en 
quelque sorte, l'idée de la famille politique; c'est-à^ 
dire que la famille ne se regarde plus tant comme fa- 
mille proprementdile, que comme élément politique. 

Nous ne savons si nous avons fait comprendre 
notre [leAsée, mais nous croyons (jue c'est là ce qui 
doit faire saisir la constitution et Forganisalion poli- 
tique primitive de Rome. C'était un État constitué 
essentiellement par l'idée d'une agrégation de fa- 
milles; mais la pensée politique avait un tel empire, 
que la notion de la famille naturelle s'était, eu quel- 
que sorte, oblitérée, et que les familles se r^ardaienl 
essentiellement comme éléments d'une association 
politique, plutôt que comme familles naturelles. 
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Yoîlà la téiitabld explication de la gens de Rome 

ancienne, de Torganisation par tribus, par curies, 
par génies. L'élément, l*unité initiale était la famille 
qui comprenaiftt sous l'empire du père de famille^ 
mettre absolu de tout et de tons/ la femme, les en- 
fants, les esclaves, les clients. Un certain nombre de 
ces familles formaient la gens, et de là on formait les 
curies'j et des curies les iribuSf ou- bien si Ton veut, 
les tribuA se dhisaient en curies, les curies en genteê^ 
en grandes familles qui servaient de noyau à la for- 
mation de TËtat. C'était l'organisation du patriciat. 

Le patriciat remplissait à la fois les fonctions du 
sacerdoce, de Tadministration de la chose publique^ 
du commandement et de la direction des forces de 
rËtat. La Rome primitive était en quelque sorte sa 
chose; c'est une de ces vérités qu'il est superflu de 
démontrer, car si on la supprimait, l'histoire Ro- 
maine disparaîtrait ou ne serait plus explicable. 
L'histoire Romaine, en effet, n'est autre chose, au 
fond, que la lutte des plébéiens contre les patriciens, 
et quand on a parlé des révolutions primitives de 
Rome, de Texpulsion des Tarquins, par exemple, 
comme de révolutions démocratiques ou radicales, 
cela n'avait rien de sérieux ; c'étaient au contraire 
des révolutions aristocratiques, et qui ne proiilèrent 
qu'aux seuls patriciens. 

Le fait d'un patriciat tout-puissant, armé à la fois 
de la puissance sacerdotale et de la puissance politi- 
que est donc irrécusable. Mais quand et comment 
et dans quelles conditions politiques et civiles a 
surgi Télément rival, l'élément plébéien, voilà, il 
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faut en cooTenir, ce qui est forl difficile à dire. 
Ce serait une pure conjecture, dénuée de toute 

probabilité, qiw d'affirmer que Rome a existé pen- 
dant un temps plus ou moins lonp^ sans qu'il y eût 
absolument aucun plébéien. Se la représenter 
comme composée uniquement de patriciens, de leurs 
clients et d'esclaves» c'est, ce nous semble, se per- 
mettre une conjecture qui n'est ni absurde, ni irra- 
tionnelle en elle-même, mais qui n'est appuyée/sur 
aucun document historique. 

Je dis composée uniquement de patriciens, de 
clients et d'esclaves; car les clients, tout en n'étant 
pas sans doute patriciens, n'étaient pas cependant 
de véritables plébéiens. Tout en étant des hommes 
libres, ils étaient dans un rapport assez étroit avec 
les familles patriciennes auxquelles ils étaient atta* 
cbés. Le client appartenait à son patron, d'une ma- 
nière analogue à celle dont les membres d'un clan 
d'Ëcosse, étaient, il n'y a pas encore bien longtemps, 
sous la main de leur cbef, et jusqu'à un certain 
point, sous sa dépendance. Tous les individus et 
toutes les familles qui faisaient partie d'un clan écos- 
sais n'étaient nullement attachés en tre.eux par un lien 
de parenté; ils portaient bien le nom du chef du 
clan, mais ce n'étaient pas ses parenls, ce n'étaient 
pas ses serfs non plus, ce n'étaient pas môme pro- 
prement ses vassaux ; il y avait seulement une cer- 
taine dépendance, une certaine union. U en était de 
même à Rome. Il y existait entre le patron et le client 
des devoirs muraux que la loi et surtout la religion 
. sanctionnaient. 11 y avait sacrilège et infaaûe à man- 
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quer à sesdcTOÎre de fmtron à clieot, comme il y avait 

sacrilège et infamie à manquer à ses devoirs de client 
à patron. 

Célaii doDo un lien de déTOuemenI ei de recon- 
naisBance d'un côté, de protection et de bienveil- 
lance de l'autre; lien purement moral, mais que 
cependant la religion et la lui sancUonnaienL Quel* 
ques personnes ont voulu le comparer au lien de la 
fiodalité, mab c'est une comparaison exagérée. 

Voilà dans quel sens on ne peut pas dire que les 
clients étaient plébéiens» lis étaient plébéiens en tant 
qu'ils n'étaient pas patriciens^ mais par plébéiens 
nous entendons parler proprement de ceux qui, non- 
seulement étaient libres en tant qu'ils n'étaient pas 
seris, mais en tant que dégagés de la clientèle. 

«Or^ aussi loin que- remontent les documents histo* 
riques que nous possédons, nous trouvons à Rome 
des plébéiens proprement dits. Diverses conjectures 
ODt été mises en avant pour expliquer la formation 
de leur ordre. On a dit, par exemple, que Tordre 
plébéien pouvait se composer des clients dont les 
liens avaient été brisés, par la mort de tous les mem- 
bres de la famille sous le patronal de laquelle ils se 
trouvaient. On a dit qu*ils pouvaient provenir d'une 
partie de Tancienne population, restée à Fétat de 
plébéiens là où le patriciat s^étail établi. Enfin on a 
dit qu'il était formé essentiellement dee personnes 
des pays voisins que Rome s'incorporait, dès qu'elle 
commença à s'agrandir. Transportées à Rome, on 
00 les plaça pas dans les classes patriciennes; 
dles y devinrent une commune, que les Romains 
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appelèrent plebs, et semblable aux bùurgcokkit qui 

s'établirent au moyen âpre à côté de la féodalité. 

Ce qu'il y a de positif, c'est que cette dernière 
causé, si elle n'a pas été l'origine primitive des plé- 
béiens, a singulièrement contribué à agrandir et élever 
la plcbs à Rome, ('ar, nous l'avons déjà fait remar-' 
quer, c'est un fait bien curieux dans l'histoire de 
Rome, que de voir en présence d'un patriciat du 
monde ancien, investi du sacerdoce, de Tautorité po- 
litique, de la richesse, de tous les éléments de puis- 
sance et de grandeur, un ordre plébéien s'élever 
de si bonne heure, aspirer à la vie politique* et se 
conduire avec un talent et un tact si remarqua- 
bles. Or, tout s'explique , si l'on admet l'hypo- 
thèse en question. Qu'étaient les plébéiens? C'étaient 
les notables des pays voisins, la fleur de la popula- • 
tion, ceux précisément que les Romains auraient 
redoutés en les laissant dans leurs foyers. Us auraient 
été chez eux à la tète du gouvernement, ib connais- 
saient les affaires politiques, ils n'étaient pas sans 
expérience, ils ne sortaient pas de la hutte du serf. 
Le changement qu'ils avaient éprouvé en arrivant à 
Rome n*étaît pas une élévation, c'était pour eux m 
abaissement. Ce n'étaient pas des serfs qui se faisaient 
bourgeois, c'étaient, au contraire, des patriciens, des 
notables dans leur pays, qui se trouvaient à l'état de 
plébéiens devant le patriciat Romain. Et on com- 
prend alors qu'ils aient aspiré proraptement à une 
émancipation politique, et aient pu servir de guides 
aux plébéiens Romains moins avancés qu'aux dans la 
carrière politique. 
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Quelle était dans les temps primitifs la condi- 
tion des plébéiens à Rome? C'est là ce qui a donné 
lieu à de TÎves discussioiM; aujourd'hui encore les 
avis sont loin d*êlre unanimes. Il y avait à Rome 
d'abord une organisation telle qu'on la retrouve tou- 
jours dans l'antiquité, qu'il y eût ou non un roi.* 
Partout où il n'y avait pas ufi despote, il y avait un 
sénat, une assemblée. Eh bien, le sénat primitif 
était exclusivement composé de patriciens. C'est une 
question de savoir si, pour y être admis, car il n'était 
pas composé de tous les patriciens, il fallait en outre, 
chose probable, posséder une certaine fortune, mais 
ce qui est certain, c'est que le sénat n'était dans 
Tarigine composé que de patriciens. 

Il est encore irrécusable que le sénat primitif avait 
seul riniliative et la sanction législatives. Ce que les 
comices décrétaient, était uniquement ce que le sénat 
proposait, et ce que les comices venaient de décré- 
ter, n'avait force de loi qu'autant que le sénat le 
sanctionnait. 

La véritable puissance politique était donc entre 
les mains du patriciat, par le moyen du sénat.. 

Il est également connu de tout le monde que le 
sacerdoce, pendant plusieurs siècles, fut le privilège 
exclusif du patriciat, et enfin que toutes les magis- 
tratures, dans le principe, n'appartenaient qu'aux* 
patriciens. Ils avaient seuls la capacité politique, 
comme nous dirions aujourd'hui, le jus hononm^ 
comme disaient les Romains. Car on sait que 1» 
vie civile et politique des Romains pouvait se résu- 
mer en quatre mots : Commercium^ — - connubiwn^ 
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— suffragium, — honores, Commercinm et connu- 
Mim, c'était ce que nous appellerions aujourd'hui la 
yne civile; suffragium et homreSy c'était la vie poli- 
tique (1); 

Il est certain que les honores n'appartenaient 
jamais qu'aux patridens. Que faut^il penser du $uf' 
fragiumf Et ici arrive la question de savoir si, dans 
les comices primitifs, dans les comices par curies, les 
plébéiens pouvaient voter. Quant à nous, nous parta- 
geons entièrement Topinion de ceux qui. pensent que 
les comices par curies étaient uniquement des co- 
mices (le patriciens. Nous ne voulons pas diio que 
des non-patriciens n'assistassent pas à rassemblée. 
Qu'était-ce que la curie? C'était une petite commu- 
nauté qui se composait d*un certain nombre de 
gentes, La gens était une famille, non une famille 
naturelle, mais une famille politique, un petit clan* 
qui avait ses chapélles, ses rits religieux auxquels ne 
participaient que les personnes de la gens, c'est-à- 
dire les patriciens avec leurs clients, avec les per- 
sonnes qu'ils avaient prises sous leur protection. La 
curie à son tour avait ses petites églises, son cttrîb 
qui était eu même teuips son prêtre. 

(I) A Commereiuin, id ett fpoar parler comme Ulpten) emetiêt 
fméenéifiu» faenUat^ » lê droit d'acheter et de vendre, d'acquérir 
il de tiansmeltr^ ce qui cooteuail la faetlom de UitamaUt c'ett- 
ànlire la faculté de transmeUre et de recevoir par testament. 

u Connubium, uxoris ducndœ faaUtat, » le droit de se marier 
légalement, de manière que le mariage produisît les elTeU de Va- 
gmUûm romaine, et, entre autres, la faculté de succéder ab intestat. 

Suffragium, le droit de voter dans les assemblées délibérantes; 
honores, le droit de pouvoir être élu aux magistiatures et au 
sacerdoce. 
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Les comices par curies éiaient donc des espèces de 
grandes conAréries de paroisses, qui se réunissaient 

pour écouler les propositions du sénat et voter. Mais 
qui volait, si ce n étaient les membres du patriciat? 
Peul-on s'imaginer que les clients pouvaient aller aui 
curies pour émettre un vote contraire à la volonté de 
leur patron? C'est une idée qui n'est pas abordable. 
Mais indépendamment de cela , nous avons une 
preuve â poêieriori» Quand on introduisit les co- 
mices par centuries, tout le monde les regarda 
comme une institution éminemment libérale. Ci- 
céron en parle avec enthousiasme. C'est la substi-^ 
tution de la timocnuie à la çénœratie^ du pouvoir 
par la richesse au pouvoir par la naissance. Or, si les 
plébéiens avaient volé dans les comices par curies, 
nnstilution des comices par centuries, au lieu d'être 
une institution libérale, aurait été tout le contraire; 
au lieu de faire un pas en avant, ç'aurait été faire 
un pas en arrière. Car, à coup sûr, les patriciens 
étaient encore les phis riches de Rome, et ont dû con- 
server une grande prépondérance dans ces derniers 

comices. 

D'ailleurs, les comices par curies étaient tenus 
avec toutes les formes religieuses imaginables. G'é^ 
taient donc les patriciens qui en étaient maîtres 
c'étaient eux qui étaient les oracles, les interprètes 
de la volonté des Dieux. Ces comices étaient convo- 
qués par les licteurs, cette institution empruntée à 
Pfitrurie, qui ne convo puaient que les patriciens; les 
comices par c^nturiesétaient convoqués par un simple 
trompette. 
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Ainsi les patriciens avaient seuls les hanoreê^ et 
tite-probablemenl aiMÛ le n^ffra^um. 

, Les plébéiens avaient*-îls du moins' en «otier les 
droits civils, le commercium et le connubium? Ici 
aous croyons qu'il £aut distinguer. Le caimuUum 
avec les patriciens, ils ne l'avaient pas, puisque Ton 
voit qu*il leur fut refusé même plus tard, an temps 
des Douze Tables, puis(|uey même alors, les patriciens 
ne craignaient pas de dire que le mariage d'un patn* 
den avec une plébéienne^ el vtce verso, était quelqw 
chose de monstrueux, puisqu'ils ajoutaient : Nos soU 
génies habemus. Nouvel argument, par parenthèse, 
pour prouver qu'eui seuls votaient dans les csries^ 
qu'eux seuls formaient les gentes^ i- ' 

Ainsi il pouvait bien y avoir connubium entre les 
plébéiens, mais pas entre eux et les patriciens. £t 
peut-être (ici lea documents historiques roanquenl) 
peut-être que le mariage solennel, le mariage par 
confarréalion était alors réservé aux seuls patriciens. 

Nous en dirons, autant de l'autre partie des droits 
dvib. Nous croyons que les plébéiens avaient le ovm- 
mercium, le droit de propriété romaine, mais qu'il 
y avait probablement des ditïérences dans les formes. 
Peut-être, aussi le testament qu'on faisait daas les • 
comices par curies, était-il uniquement patrideo* 
Ce sont du reste des détails qui n'importent guère, 
pour le moment du moins, à notre plan. 
• Mais ce qui est évident, c'est que, dans les tempe 
primitifs, les patriciens étaient investis seuls du droit 
au sacerdoce, seuls du droit aux magistratures, très- 
probablement seuls délibérants dans les comices par 
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eurieStf Ory la jreligioiàet l'autorité publiqpie se mê- 
laient à toutes choses, à tous les actes de la* vie 

publique, comme à tous les actes de la vie civile, 
comme à tou» les usages de la vie privée, et, en con- 
séquence, ceux qui avaient en main la religion et 
Tautorité étaient maîtres de4oiit. 

Néanmoins les plébéiens élaient des Romains et 
des hommes libres. Ce n'étaient pas des pénestes, des 
hilotes, des serfs, ce n'étaient pas même des vassaux. 
Seulement, avant d'avoir pu aspirer à la jouissance 
des droits politiques, ils étaient un peu comme ce 
peuple qui assistait aux assemblées dans les com- 
mencements de la féodalité, mais qui n'avait que le 
droit d'approuver ce que les seigneurs et les évêqucs 
avaient délibéré. 

Cependant, comme Télément plébéien avait en lui- 
même ce principe de force et de vie dont nous avons 
parlé, il est bien clair qu'il ne pouvait pas rester 
dans cet état. Rome devint bientôt belliqueuse ; elle 
fit la guerre à ses voisins, et ses années (grande diffé- 
rence avec les temps féodaux), composées surtout de 
• fantassins, comprenaient les plébéiens. Le patricien 
romain menait donc à la guerre, à sa suite, non-seu* 
lement sa famille, sa gens^ ses clients, mais aussi les 
plébéiens. 

De là aux prétentions politiques il n'y a pas loin. 
Quandy au mojen âge, la cavalerie ieodale n'a plus 
été la seule arme, quiynd on a vu des armées de gens 
de pied , quand le fantassin a eu entre les mains une 
arquebuse qui valait bien la lance du cavalier, la ré- 
volution politique en faveur de la bourgeoisie a été 
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prochaine. Le despotisme a bien profité de Tinerpé- 

riencc des bourgeois pour se mettre entre eux et Ta- 
ristocratie pendant un siècle ou (Jeux, mais ensuite 
la bourgeoisie a profité de sa force pour eUe^néme, 
pour travailler à son émancipation. 

Les plébéiens de Rome étaient plus habiles que 
nos bourgeois; ils ont été droit à leur but; iis l'ont 
dépassé, c*est une autre question, mais ils ont été 
droit à leur but. De là la révolution, car c'en était 
une profund(i que la conslilutioii ijui porte le nom de 
Servius Tuliius. C'était, nous le répétons, le passage 
de la génocratie à la timocratie. Véritable révolution, 
parce que la fortune est chose mobile à laquelle tout 
le monde peut arriver; parce que le pouvoir n'est 
plus inféodé à telles ou telles familles; parce que la 
famille qui était hier à Tapogée peut être demain au 
pied de l'échelle, et viceversà. 

C'était donc un renversement complet du système; 
ce qui nous porte à croire que, malgré les circon- 
stances particulières dans lesquelles les plébéiens ro- 
mains se trouvaient, néanmoins le temps qui s'est 
écoulé entre la fondation de Rome et celte révolution, 
a dû être plus long qu'on ne le pense généralement^ 
car celte révolution était si profonde , elle était si 
bien dans les idées de ce temps, si bien en harmonie 
avec tout ce qui était autour de Rome, qu'il est diffi- 
cile d'admettre que ce grand événement se soit dé- 
veloppé dans un temps aussi court. 

ServiusTulliusdivisa le peuple romain en cinq clas- 
ses formées d'un nombre plus ou moins considérable 
de centuries. La première classe comprenait les plus 



Digitized by Google 



ÉCONOMIE POLITIQUE CHEZ LES ROMAINS. i 77 

ricbesy etc'étaii celle dans laquelle il y aTait le plus de 

centuries. La deuxième classe comprenait la seconde 
catégorie de riches, et il y avait un moins grand nom- 
bre de centuries. Enfin on arrivait ainsi à la dernière 
elaflBe,qui comprenait ceux qui n'avaient rien du tout, 
les capitc censi. Ils étaient assurément les plus nom- 
breux, ils le sont devenus du moins plus tard* Cepen- 
dant ils ne formaient qu'une seule centurie, et comme 
les votes se recueillaient, non par tèle, mais par cen- 
turie, il arrivait que celte dernière classe ne volait 
que pro forma; quand on allait prendre î»on vole, tout 
était déjà décidé. Aussi parfois Ton ne se donnait pas 
mèmè cette peine. 

C'était donc Tarislocratie de la richesse, c'est-à- 
dire par comparaison au patriciat de naissance , 
une conquête libérale. C'était un progrès immense 
pour les plébéiens que d'être arrivés là, et d'a- 
voir obtenu une concession qui, aux yeux de tout 
homme clairvoyant, annonçait les révolutions suc- 
cessives qui se préparaient à Rome. L'anéantissement 
du patriciat commence de ce jour-là, du jour od 
un autre élément de puissance politique a été mis à 
côté de lui. Nous disons mis à côlé^ avec intention, 
et non pas substitué, car c'est là un fait dominant 
dans le système romain, que de n'avoir jamais reculé 
devant Pidée de procéder par accumulation, en met- 
tant à côté d*une institution une autre iastitution, 
sans supprimer la première. Tous ceux qui connais- 
sent un peu le droit romain savent très-bien qu'à 
une certaine époque, il y a eu en réalité deux droits 
romains coexistants, le droit civil et le droit préto- 
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rien y une propriété civile et une propriété préto» 

Tienne, des actions civiles et des actions prétoriennes; 
ce qui veut dire des procès civils et des procès préto« 
riens ; en un mot, un droit civil double. Or, croît-on 
sérieusement que cette dualité ait pu tomber tout 
d*un coup dans l'esprit d'un peuple développé, et 
que ce peuple eût pu 1 accepter si, jusqu'à ce jour-là, 
il eût été accoutumé à l'unitéY Jamais ; ce n'est pae 
dans la nature humaine. Quand un peuple arrive à 
un certain degré de développement avec le principe 
unitaire, il tend, au contraire, à renforcer ce prin* 
dpe. 

La dualité a toujours existé à Rome. Dans les temps 
primitifs, il y avait la dualité patricienne et plé- 
béienne, qui, à notre sens, aiîectait aussi le droit ci- 
vil, comme nous venons de le dire. Nous sommes 
convaincu que, dans les temps primitifs, il y avait 
un testament patricien et un testament plébéien, une 
manière d'acquérir patricienne et une manière d'ac» 
quérir plébéienne, une dualité politique et civile. 
Quand ensuite, peu à peu, la dualité politique a leiidu 
à s'eiïacer, alors il n'y a rien d'étonnant à ce que les 
Romains en aient établi une autre sans que cela pa- 
rût chose étonnante. Ils avaient eu des comices par 
curies et en même temps des comices par centuries, 
et plus tard même des comices par tribus, tout cela 
coexistant De même, comme nous le verrons en 
parlant des faits économiques, Vager romanus, par 
sa distinction d'oser privatus et d'amer publicus^ a 
donné également lieu à une dualité ; puis sont ve* 
nus les Romam et les peregmi, et ce double fiât a 
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amené la grande dualité du droit civil, qui constitue 
aujourd'hui un des principaux obstacles à la saine et 
pleine intelligence des monuments du droit romain 
qui nous restent. 

Les Romains n'ont pas trouvé cela étonnant, parce 
ijue, encore une fois, ils n'ont jamais connu Tunité, 
parce que cette coexistence de droits divers était un 
fait aussi ancien que Rome, parce que Rome a com- 
mencé par l'accession d'éléments divers qui se sont 
juxtaposés, sans jamais se fondre complètement. 
Le patriciat et la commune, les comices et la com- 
mune, le patriciat et laplebs^ ensuite les propriétaires 
proprement dits et les possesseurs de Vager^ puis 
les Romains et les peregrini, la loi et les préteurs, le 
droit civil et le droit de l'équité : la dualité a existé 
toujours ; dès lors elle leur paraissait toute simple. 

Sont-ce là choses étranges? Nullement. Que l'on 
jette les yeux de Tautre côté delà Manche, n'est-ce pas 
un peu la même chose? Les Anglais trouvent-ils éton- 
nant d'avoir un droit pour les Anglais, un autre pour 
les£cossais, un autre pour les Irlandais? Trouvent-ils 
étonnant d'avoir le common law, c'est-à-dire le droit 
dvil, et puis le banc du roi, c'est-ànlire le droit ex* 
ceptionnel? Trouvent-ils étonnant d'avoir un droit 
municipal dans telle ville et un autre droit municipal 
dans telle autre? Pas le moins du monde. Ce qu'ils 
ont peine à comprendre, c'est notre unité, notre 
uniformité ; c'est que nous nous avisions de gouver- 
ner un village des Basses- Alpes comme le chef-lieu 
du département de la Seine. Pour moi , je félicite 
notre pays de ce système, parce que je crois que tout 
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en ayant quelques inconvénients, il présente de 
grandes garanties de puissance et d'avenir. Mais il y 
a des peuples qui ont d'autres idées; eh bieiiy il en 
était ainsi de Rome. 

Le changement profond que la nouvelle constitu- 
tion avait apporté dans l'organisation politique en 
substituant le cens à la race, ne tarda pas à être 
suivi de l'expulsion des rois et de l'abolition de la 
royauté ; mais ce serait une erreur, que de regar- 
der cette révolution comme une suite, comme un dé- 
Yoloppement ultérieur du principe qui avait modifié 
Tancienne constitution. L'expulsion des rois n'a été 
au contraire qu'un retour du patriciat à sa toute- 
puissance première, une réaction aristocratique. 

Aussi n*y eut-il rien de populaire dans cette révo* 
lution ; on expulsa les rois pour les remplacer par 
deux consuls annuels, investis de toute la puissance 
royale, mais pris dans le sénat, dans Tordre des pa- 
triciens. Et alors Rome se trouva, pendant un temps 
fort court à la vérité , dans une situation politique 
analogue, si Ton fait la différence des temps» des 
mœurs, de la religion, à celle de certaines répuUiques 
modernes, des républiques de Venise et deReme, par 
exemple. Seulement les palricials, dans ces états, 
n'avaient pas à côté d'eux cet élément de vie, de pro- 
grès, d'innovation qu'avait l'aristocratie romaine; 
les plébéiens de Venise et de Rerne n'ont pas montré, 
à beaucoup près, la valeur politique des plébéiens de 
Rome. 

Cet élément de vie ne tarda pas à remuer, et pea 
de temps après, il força les patriciens à accorder une 



Digitized by Google 



ÉCONOMIE POLITIQUE CHEZ LES ROMAINS. i8i 

iiMtîtulion qui devint le levier le plus puissant de Tac- 

tion plébéienne, le tribunat. 

Dans 1 origine le tribunal irélail pas proprementuoe 
magistralure agissant, décidant, maniant la chose pu- 
blique; ce n'était en quelque sorle qu'un bouclier, 
qu*une défense. Le tribun n'était qu'un avocat popu- 
laire dont toute la force consistait dans le droit de veto; 
il n*avait pas la puissance de faire» il n'avait que celle 
d'empêcher, hêê plébéiens n'en étaient pas encore à 
dire : « Nous aussi nous voulons gouverner, et admi- 
nistrer la chose publique, i» mais simplement : a vous 
patriciens, vous gouvernez et administrez la chose 
publique, c'est voire droit; mais comme vous abusez 
souvent de la puissance à nos dépens, nous voulons 
avoir un moyen de nous défendre contre ces abus de 
pouvoir, et d'arrêter votre bras lorsqu'il voudra trop 
s appesantir sur nous. » Telle était, dans le principe, 
Tessence du Iribunat. 

Mais il fallait donner une garantie à ces tribuns de 
la plèbe (c'est là leur vrai titre) ; on les déclara in- 
violables, sacrés, on les mit sous la protection de la 
religion deTÊtal; TaUentat à leur vie n'était pas seu- 
lement un meurtre, un homicide, c'était un sacri- 
lège. 

Voilà donc les plébéiens ayant à leur tête des 
chefs. On avait beau dire que ces chefs n'avaient pas 
d'action, qu'ils n'étaient pas, à proprement parler, 
des magistrats, des administrateurs, qu'ils n'en- 
traient point au sénat, du moins dans l'origine, qu'ils 
ne faisaient que s'asseoir humblement à la porte, ils 
pouvaient cependant, quelque modestes que fussent 
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les apparences, quelque négative que fût la formt 
de leur pou?oir, mettre le veto sur les résolutions des 
mattresde l'Etat, et evercerun pouvoir réel au fond. 

Le jour où Ton a créé les tribuns, on a préparé les 
empereurs : ce sont surtout les caractères et la puis- 
sance de tribun du peuple que ces derniers usurpèrent 
plus tard, quand ils se déclarèrent inviolables et sa- 
crés. 

Au surplus, il en fut de celte institution comme de 
bien d'autres. Quand on adopte un lempéramenf et 

un expédient en politique, ses effets les plus considé- 
rables et les plus décisifs, sont souvent ses effets indi- 
rects et imprévus. 

Or donner aux plébéiens le droit d'élire des tri- 
buns, c'était admelire tout naturellement qu'il y au- 
rait des assemblées de plébéiens; et ces assemblées 
ayant à leur téte un chef reconnu, il fallait s'attendre 
qu'elles finiraient par faire quelque chose, et par se 
demander pourquoi, si les décisions du palriciat 
avaient une valeur, même à l'égard des plébéiens» 
celles des plébéiens n'en auraient pas aussi. Ce qui 
amène tout naturellement aux comices par tribus, 
convoqués par les tribuns, composés uniquement de 
plébéiens, prenant eux aussi des résolutions, et met- 
tant bientôt en avant la prétention de les faire valoir 
à l'égard même des patriciens. 

C'était une profonde modification apportée au 
sjBtème romain. Mais il y en avait une autre non 
moins remarquable. C'est que les comices par tribus 
n'étaient pas procédés des cérémonies et des rits re- 
ligieux, comme les autres assemblées; il y avait là 
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une grande innovation^ il y avait le germe d*un noiH 
veau sifstème où les deux éléments, l'élément rel i gieux 

et réiément politique seraient séparés, et où la reli- 
gion et l'Ëlat ne feraient plus un tout absolument uni 
et indissoluble. 

La marche des choses ne s'arrêta pas. Le patriciat 
entre autres privilégies, en avait un énorme et que 
nous avons aujourd'hui d'aulantplus de peine àconr 
cevoir et à nous expliquer, que dans le monde mo- 
derne, le contraire précisément a eu lieu. 

Quand les cours et les assemblées judiciaires qui 
ont été Torigine de nos institutions actuelles se sont 
formées, quand le seigneur féodal allait rendre la 
justice, ce n'était pas lui qui ne savait pas le droit et 
qui tenait même à honneur, en quelque sorte, de 
rignorer, qui faisait le jurisconsulte. Son métier à 
lui c'était la guerre, sa première qualité c'était l'es- 
prit de chevalerie, la bravoure. Pour les livres, pour 
la science, pour récriture et la lecture, il n'avait que 
du mépris. Il n'a pas siçné attendu qu'tl est no6(e, ce 
qui voulait dire : Il n'a pas signé, attendu qu'il ne 
s'est pas adonné à des exercices aussi plébéiens que 
ceux d'apprendre à lire et à écrire. 

C'est pour cela que les clercs, comme on disait 
alors, intervenaient dans les premiers parlements. 
Humblement assis sur des banquettes aux pieds des 
seigneurs, quand ces derniers qui devaient juger, ne 
connaissaient pas la matière, les clercs la leur expli- 
quaient. Ils leur servaient , en quelque sorte, de 
souffleurs. 

Il y a encore des traces de cela en Angleterre; 
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c*e8t rinterrention des juges anglais dans la chambre 

des lords. Ils y entrent souvent non comme mem- 
bres de la chambre, mais pour exp]i({uer le droit 
aux lords qui ne sont pas censés le connaître. Em- 
pressons-nous d'ajouter que ce n'est plus aujourd'hui 
que de pure forme, et qu*il y a dans la chambre 
haute d'aussi bons jurisconsuiles que peuvent Tètre 
les juges anglais eux-mêmes. 

Nous sommes donc habitués à voir l'élude du droit 
abandonnée aux plébéiens; à Rome c'était fout le 
contraire. Qui est-ce qui connaissait le droit natio- 
nal, le droit du paysT qui est-ce qui le savait et le 
développait? Qui est-ce qui en était à la fois le maître 
et l'applicateur dans les tribunaux? C/élaicnt essen- 
tiellement les patriciens, dont c'était une des préro- 
gatives et Tun des éléments de puissance les plus 
importante. 

Le droit antique à Rome était étroitement lié avec 
la religion. Les patriciens étaient à la fois les prêtres 
et les jurisconsultes. Pouvait-on ou ne pouvait-on 
pas plaider à telle époque, à tel jour, était-ce un jour 
faste ou un jour néfaste, comment fallait-il intenter 
Taction, quelles formules, quelles formes, on pourrait 
presque dire quelles pantomimes fallait-il employer, 
nul ne le savait que les patriciens; tout cela était un 
mystère, une science arcane. Des lois écrites il n'y 
en avait guère, de sorte que la plèbe ne connaissait 
ni le droit qui n'était pas écrit et promulgué, ni les 
formes qui étaient également mystérieuses et in- 
connues. 

De là une puissance immense, surtout dans les 
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affaires que les plébéiens pouvaient avoir avec les 
patriciens ou avec leurs clients; et de là un grief plus 
fort que tout autre de la part des plébéiens contre les 
patriciens. 

• Aussi Tune des premières choses que les plébéiens 
réclamèrent, ce fut le changement de ce système et 
la promulgation de la loi des Douze Tables. 

I^es débris mutilés qui nous en restent portent 
d'une manière trop manifeste Tempreinle de Tan- 
tique société Romaine, pour ne pas voir que ce n'est 
autre chose que la rédaction des anciennes coutumes, 
l'expression écrite de Fancten droit Romain, monu- 
ment précieux qui nous sert de fil pour suivre dans 
son ensemble l'histoire si importante et si intéres- 
sante du droit Romain, c'est-à-dire le plus beau et le 
plus grandiose développement historique du droit. 

Par la loi des Douze Tables, les plébéiens obtinrent 
d*aToir la connaissance du droit, et en même temps, 
vu témoignage solennel qu'il y avait à Rome un droit 
commun pour tous ou à peu près, la publicité et 
ridentité du droit. £n poursuivant ce but, ils obéirent 
à un sentiment naturel et qu'on a éprouvé de nos 
jours. Quand on a promulgué le code civil, combien 
de gens qui crurent (ju'à partir de ce jour-là, ils sau- 
raient le droit tout aussi bien que le plus vieux juris- 
consulte; et bien des dames mirent le code civil dans 
leur boudoir avec le roman du jour, croyant qu'elles 
n'auraient plus besoin désormais des conseils inté- 
ressés des gens d affaires. Cependant on n*a pas 
tardé à reconnaître que si le code civil avait de grands 
«vantages politiques, quant au droit on le aavatl m 
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peu moins qu'auparavaDt, attendu qu'il y avait un 
texte de plus à étudier. Mais il n*est pas moins frai 

que les avantages politiques étaient immenses, parce 
que le code établissait runiforroité du droit pour 
toute laFrancei et assurait désormaisl'unité politique* 

Les plébéiens romains, à l'époque des Douze Tables, 
crurent, eux aussi, quedece jour-là ils échapperaient 
àrinfluenoe patricienne pour rintelligence du droit. 
Plus tard ils yirent qu*il ne bllait pas seulement 
avoir les Douze Tables dans la mémoire, mais étudier 
la science, et ils se mirent à le iaire. lis devinrent 
Jurisconsultes comme les patriciens. 

Le mouvement des plébéiens vers leur avenir po* 
litique était si actif, que, déjà dans la dernière moitié 
du quatrième siècle, ils étaient admissibles à toutes 
les dignités, c*estpÀ-dire qu'ils avaient conquis le jus 
honcrum. De ce jour-là leur vie civile et politique 
était complète, parce que, de ce jour-là, ils avaient 
le connubium et le cotnmerdwn, c*est-à*dire tous les 
droits civils, le suffraijiam et les konores^ c'est-à-dire 
tous les droits politiques. 

Ce n'est pas cependant aller au fond des choses que 
de croire que leur mobile principal fut le désir d'arri-» 
ver au gouvernement, et de manier, euxaussi , la chose 
publique. Ils ont voulu plutôt les droits politiques 
comme moyen et garantie, que comme but. Us avaient 
un but bien plus immédiat, et qui les touchait tous de 
bien plus près. Arriver au consulat, à la prêtrise, au 
sénat, pouvait être Tafiaire de quelques individus et 
de quelques familles, mais la masse voulait autre 
cboêe, la masse était stimulée par d'autres besoins. 
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U j avait au foDd, une inmiease question économi» 

que qui a dominé la société Romaine jusqu'à sa dé- 
cadence. Nous développerons celle idée lorsque nous 
parlerons bientôt des faits économiques; ici nous ne 
ferons que l'indiquer. La propriété fraciére jouait 
dans Téconomie sociale des Romains un rôle im- 
mense ; elle était distribuée de manière à venir direc* 
tement ou indirectement, à peu prés tout entière^ 
entre les mains du patriciat, ce qui ne laissait aux 
plébéiens que le rôle de prolétaires, le rôle de débi- 
teurs des patriciens romains, de débiteurs de créan- r' 
ders à qui la loi permettait d'avoir cbez eux des 
4Mhot8, remplis non-seulement de leurs esclaves, 
mais de leurs débiteurs qu'ils chargeaient de chaînes, 
qu'ils pouvaifintyVendre, qu'ils nourrissaient à peine, 
i ^ii^^f Ml»» un mot, leur était livré à peu près 
mSESKr^ose leur appartenant. 

Ainsi d'un côté la richesse consistait essentielle- 
noent dans la propriété foncière, d'un autre côté les 
patriciens s'arrangeaient de façon à ce que cette pro^* 
priété fût toute dans leurs mains. Les plébéiens 
avaient besoin de recourir aux patriciens pour des 
secours pécuniaires; ils devenaient débiteurs, et» 
comme tels, ils perdaient non-seulement leur mo- 
deste champ, mais même la liberté de leur per- 
sonne. 

Là était, le véritable point de discussion, entre 
le patriciat et les plébéiens, là était la source de 

la fameuse querelle des lois agraires. Ce fait éco- 
nomique dominait la société Romaine. Il explique 
toutes les grandes luttes entre le patriciat et les pM» 
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béiens, et alors on conçoit pourquoi ces derniers en 

masse voulaient les droits politiques : c'était pour 
arrivera niodiiier le fait économique. 

Pendani longtemps ils ont agi non-seulement avec 
une rare habileté, mais avec une noble modération , 
et ils ont été, quoi qu'on en dise, plus adroits que le 
patriciat. Cependant le patriciat avait, on ne saurait 
le méconnaître, une haute intelligence politique ; il 
avait cet esprit de suite, cet esprit de persévérance, 
ce courage indomptable qui, après une, deux et trois 
défaites, revient à la charge et ne perd jamais de vue 
son but, toutes ces qualités des grands patriciats. 
Mais, malgré cela, il s'est livré à deux fautes capi- 
tales, qui dérivaient, Tune de ses passions, et Taulre 
d'une erreur de jugement. 

En effet, il a été avant tout cupide, avare, aimant 
à thésauriser, à s'enrichir; c'est là la première faute. 
Il se mettait alors au niveau du dernier plébéien, 
il ravalait la lutte du patriciat avec les plébéiens à 
une lutte de richease et d'argent. Quand il se faisait 
usurier, quand il se faisait créancier inhumain, quand 
il tendait des pièges aux plébéiens pour avoir leur 
modeste champ, il commettait (même en mettant à 
partie côté moral), il commettait Terreur la plus grave 
qu'il pût commettre. Les patriciats habiles, et nous en 
avons vu, n'ont jamais suivi cette marche. Qu'on 
prenne, par exemple, celui de Berne. A-t-il envié le 
champ du plébéien, a-tnl envié le champ du paysan? 
En aucune façon. Il y avait dans la république de Berne 
des centaines de paysans plus riches que les séna- 
teurs, et même les ennemis les plus acharnés de 
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raristocratie n'ont jamais pu révoquer en doute lu 
rare prospérité de ce pays. 

Il en élait de même à Venise. Nous na parlons pas 
des possessions que Venise avait en Grèce. Elle lea 
administrait aussi mal que les Turcs, mais nous par^ 
Ions de Venise en Italie. 

Le palriciat Romain, lui, a eu cette cupidité qui 
déconsidère plus que toute autre chose la caste do- 
minante, et qui fait naitre entre elle et la classe 
subordonnée une lutte vulgaire, étroite et avilis- 
sante. 

La seconde faute, c'était Tesprit de conquête. 
Quand ils virent que les plébéiens rerouaient à Rome, 

les patriciens crurent faire acte de grands et habiles 
politiques en excitant constamment la guerre à 
1 étranger, parce qu'il est vrai que momentanément 
ils se débarrassaient des plébéiens en les enrôlant 
dans les légions. Mais ils ne voyaient pas que la con- 
quête était un fait tout à l'avantage des plébéiens, 
non par les résultats immédiats, hélas! le plébéien 
se ruinait à la guerre, rentrait à sa maison souvent 
plus pauvre qu'il n'était parti, ou s'il rapportait 
quelque butin, ce butin était promptement dissipé; 
il avait perdu le goût du travail, et souvent il ne re- 
venait du champ de bataille que pour passer des 
jours de douleur dans le cachot du créancier. 

Mais la conquête amenait dans Rome, et dans le 
territoire romain des éléments nouveaux, étran* 
gers. Les plébéiens à Rome personnifiaient Télé- 
ment homme, représenté par ce que les Romains 
ont appelé plus tard le droit des gens, jus quod na^ 
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ÊuraHs rofîo mter anmeê hambm eonsHiuU, tandis 
que le patricîat, c'était Rome ancienne, c'était la 
municipalité* antique , c'était le représentant des 
anciens principes, ii était donc évident que plus la 
eonquète aurait agrandi le champ de -l'empire 
romain, plus de nouvelles idées seraient arrivées à 
Rome, et plus l'élément humanitaire se serait déve- 
loppé. Et à mesure que cet élément nouTean eroia- 
sait, l'élément strict, l'élément antique, l'élément 
municipal, l'élément essentiellement représenté par 
les patriciens, devait s'alTaiblir. 

Les conquêtes étaient un expédient qui devait finir 
par détruire ceux qui l'employaient. 

A chaque victoire, le palriciat était, au fond, plus 
faible, parce que la masse de ses adversaires était plus 
grande, parce que la masse des forces à lui eontrairas 
était plus considérable. Il s'affaiblissait déjà en pas- 
sant le Rubicon pour marcher vers les Alpes, mais 
une fois qu'il eut franchi même les Alpes, mais une 
fois que d'un autre côté il eut franchi le détroit, mais 
une fois qu'il eut mis le pied sur le sol de Carthage, 
une fois qu'il eut foulé aux pieds celte Grèce qu'il 
pouvait conquérir momentanément par son épée, 
mais dont il devait devenir bientôt la conquête par 
les idées, que devenait Rome ancienne, que deve- 
nait le principe de Rome antique, ces idées strictes, 
sévères, dont le patriciat était le représentant? 
Quand les idées grecques entraient dans Rome, la 
vieille Rome disparaissait et le patriciat pouvait célé- 
brer ses propres funérailles. 
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DnXIÉlll PÉftIODB. 

Dans la seconde période, Rome n'était plus, dans 
ses relations extérieures, qu'une république guerrière 

et conquérante, et, dans ses relations intérieures, 
qu'un État dont l'ancienne organisation se débattait 
vainement contre les exigences d'une société nou- 
Telle. 

La guerre» encore une fois, était adoptée par le 
sénaty par le patriciat» comme un moyen de para- 
lyser les tendances à l'insurrection du parti plébéien ; 

et cependant la guerre et la conquête ne faisaient 
que jeter dans le monde romain des éléments con* 
traires à Fancien ordre d'idées. 

D'un autre côté, quels étaient ceux qui s*oppo- 
• saient souvent au rccruleraent des légions? 

C'étaient les tribuns, lescbefsdu parti plébéien. 
Ils s'y opposaient, parce que le sénat voulait la 
guerre, et qu'ils n'apercevaient point en elle un 
moyen favorable à la cause populaire. 

Mais cette espèce de contradiction entre la situa- 
tion réelle des hommes et leurs actes, leurs paroles 
et leurs opinions, se retrouve souvent en foutes cho- 
ses, à toutes les époques. C'est ainsi que Cicéron, 
&OIIIO tmuSf était cependant du parti sénatorial, lui 
qui se moquait avec tant d'esprit des juristes, de 
leurs vieilles formules et de leurs subtilités, dans son 
discours pro Murcna, et qui ne manquait jamais l'oc- 
casion de le faire dans sa spirituelle conversation : 
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il tombait en contradiction avec lui-même, puisqu'il 
était pour rancien ordre de choses. 

Quoi qu*îl en soit, la constitution romaine «mi 
subi de protonds changements. Celte Rome si peu- 
plée, si avide de luxe et de richesses, ne respirant 
que la guerre et la conquête, ne ressemblait plus en 
rien à la municipalité agricole et patriarcale des 
teiDps prirnilifs. 

Les premières guerres de Rome avaient été de 
petites luttes de municipalités. Par ses succès, elle 
étendait, pour ainsi dire, sa banlieue, et elle incor^ 
porait parmi les plébéiens un nombre plus ou moins 
considérable de ses voisins. 

Mais lorsque plus tard les wmm roMÛnes péné- 
trèrent dans la Gaule cisalpine, dans la Ligurie; lors- 
qu'elles plantèrent leurs aigles sur le sol de Carthage, 
puis en Grèce, puis en Espagne, que devinrent ces 
vastes conquêtes? 

Pius quo toute autre chose elles contribuèrent à 
changer réiat politique de Rome, en devenant des 
jprovmciœj mot auquel il ne faudrait pas attacher 
ridée que nous attachons maintenant au mot de 
provinces. Les provincesdes Romains étaient des pays 
conquis, soumis, incorporés à Rome. 11 n'y avait 
point d'assimilation poUtique ; elles perdaient leur 
nationalité, leur autonomie, sans acquérir Tautono- 
mie romaine ; elles ne faisaient point partie inté- 
grante de r£tat romain, comme l'Alsace et la Nor* 
mandie font partie de la France. 

Leshabitantsn'étaientdoncpointRomains; c'étaient 
éQ&peregrinû Ici encore, la langue ne nous sert pas. 
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L'homine qui o'appartenaît en rien à Rome, était 
m barbare. Le peregrinus n^était pas un barbare , 

c'était un sujet. 

Les peregrini étaient ^ peu près dans les mêmes 
rapports à l'égard de Rome, qu'aujourd'hui les indi- 
gènes de l'Algérie à l'égard de la France. 

C'était dans les provinces que les magistrats ro- 
mains se livraient à leurs saturnales. Lorsque l'on 
aTait exeroéy à Rome, les fonctions de consul ou 
de préteur, lorsqu'on s'était ruiné à acheter des 
suffrages, ou à gagner les faveurs du peuple par des 
lètes et par toutes sortes de prodigalités, on allait 
refaire sa fortune aux dépens des perêgrim^ on al- 
lait administrer une province, avec plein pouvoir 
civil, judiciaire et militaire; car si, à Rome, les pou- 
voirs n'étaient pas nettement définis, ils ne Tétaient 
nullement dans les provinces.Le proconsul était un roi 
absolu. Sauf, il est vrai, à rendre compte à son 
retour de son administration; sauf à être poursuivi 
par un rival politique; mais comme l'accusé revenait 
chargé des dépouilles de ses victimes, il lui était tou- 
jours facile d'acheter l'impunité. 

L'histoire et la littérature nous ont conservé un 
grand monument, précieux à la fois comme élo- 
quence et comme document historique. Qui n'a lu 
les verrines? Qu'on fasse la part de l'exagération, et 
l'on n'arrivera pas à dire que Verrès était un digne 
administrateur, et qu'il n'avait qu'un amour quelque 
peu exagéré des beaux-arts. Hé bien ! quelle a été la 
peine de tant de crimes? Verrès a gagné ses juges 
qui ont dévoré le résultat de ses pillages. 

MéUmi$t, I. IS 
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l^jà,4bnflcettete<mdepénode,Itoiii6ai^ 
rE^pagne, une partie de laGmile eisalpiiie, «ne por- 
tion de l'Asie, la Macédoine, et, en Afrique, le terri- 
toire de Caribage. Rome, au fond, n'était plus dans 
Rome. Il est frai qu'en apparence c'était toojoura 
la vieille municipalité : tel était Fétat légal. Mat», 
en réalité, ce n'élait plus Rome ancienne. Or, un 
fait pareil peut*il se réaliser sans produire des eon^ 
•équences politiques, sans que les éléments nouYeain 
réagissent sur Tordre politique? 

Voilà où était l'illusion. Ce n'était qu'un état tem* 
poraire. Si, d'an côté, les provinces étaient un éié-» 
ment de fNMssance , de l'autre, elles étaient une 
eanse de dissolution de l'ancien ordre de choses. 

Les plébéiens arrivés à Tégalité politique, c était 
me profonde révolution. Dés le moment qu'on pa« 
triciat de naissance ne jouit plus exclusivement des 
droits politiques, il n'est plus une aristocratie pro- 
prement dite. C'est ce qui arrivait. Au patriciat 
ancien, fermé à œs hommes ianquamecoelo demisd^ 
se substituait une aristocratie de notabilités, parmi 
lesquelles le sénat se recrutait. Quelques auteurs 
les ont appelés patriciens; c'est à tort, car cela 
peut donner lieu à des confusions d'idées. Le sé- 
nat alors était essentiellement composé dliomines 
novi. 

On pourrait croire que toute cause de révolution 
était dès lors disparue ; que dés l'instant que le sénat 

pouvait se peupler d'hommes nouveaux, c'était le 
triomphe de la démocratie. 11 n'en était rien. Cette 
aristocratie nauvelle, bien que non formée oomaM 
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raneienne, n*eii Toulait pas moins conserver l'ancien 
ordre de choses. 

Aussi ia lutte existait-elle entre la nouvelle arii^ 
loeratie et les plébéiens ; lutte envenimée par l'in- 
solence et les rapines des uns, et par la pauvreté et 
l'ambition des autres, dont le nombre s'était considé- 
rablement accru: une multitude d'affranchis étaient 
▼enus augmenter le nombre des prolétaires. 

D'ailleurs, quels moyens les plébéiens avaient-ils 
de gagner leur vie? A peu près aucun. La guerre? 
Mais quand la guerre cessait ou quand ils n'étaient 
plus d*àge à la faire, quelles ressources pouvaient- 
ils avoir? L'agriculture? Mais la grande propriété 
envahissait tout, le marché aux esclaves était très* 
richement fourni» et les propriétaires trouvaient 
plus économique d'avoir des esclaves que des ou-> 
vriers. 

11 Y avait là un élément de lutte sanglante, un 
problème que le monde romain ne pouvait résoudre. 
Il aurait fallu une révolution économique. Cétait un 
torrent sans issues régulières; il ne pouvait que dé- 
border et porter partout ses ravages. Cette période 
est celle des deux Gracques^ de Marins et de Scylla, 
de César et de Pompée, du triumvirat; c'est la mort 
de la république ; c'est une dèvre périodique qui se 
renouvelle par des accès de plus en plus violents. 
L'aristocratie résiste par tous les moyens légitimes 
ou illégitimes, même par l'assassinat : le parti plé- 
béien le lui rend par d'horribles proscriptions. 

U y avait bien àRome l'ordre équestre. C'étaitàpcu 
près» yis-à-vis de l'aristocratie et du parti populaire, 
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ce qu'étaient l*ancîenne bourgeoisie, la haute finauce 
et la magistrature en France : c*étaît une classe io- 

termédiaire; mais il était plus riche que nombreux, 
ensuite il n'awt pas une place bien définie dans 
l'Étal- 

Sylla opéra une contre-révolution; mais cette ré- 
solution fut de peu de durée. C'était donc constam- 
ment le parti populaire qui triomphait, seulement en 
triomphant, il ne rétablissait jamais un gouvernement 

.régulier. 

Cette période est marquée par deux épisodes im- 
portants. 

Outre ces plébéiens, cette aristocratie et cet ordre 
équestre, il y avait encore, dans l'État, des esclaves 
et des peregrini. Croit-on que ces débals séculaires, 
que ces vicissitudes de victoires et de défaites; toutes 
ces discussions qui se renouvelaient dans les légions, 
et qui avec elles traversaient le monde; croit-on que 
tout cela ne dut pas agiter les esprits des peregrini et 
même des esclaves. Si les p^re^rtm de l'Espagne, de 
la Gaule, de la Macédoine, ne comprenaient pas la 
langue de leurs niaitres, il n'en était pas de même 
desperejrrinî en Italie. 

Les peregrini du Latium réclamèrent donc ; leur 
position ne pouvait plus rester la même; d'ailieursies 
chefedu parti populaire à Rome devaient pencher pour 
eux. « Nous faisons la guerre pour vous, dirent-ils, 
nous payons des tributs ; pourquoi ne jouirions-nous 
pas des mêmes droits que vous? » De là, la fameuse 
guerre sociale, la guerre des alliés. Ce n'était pas 
seulement une guerre, c'était une révolution poli- 
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tique. Elle avait pour but d'obtenir le droit de cité; 
mais D'était*Ge pas renverser de fond en comble la 
constitution romaine. 

Ici on voit, dans toute sa lumière, la grande sépa- 
ration du monde ancien et du monde moderne ; on 
Toit ce que peut coûter de tie pas avoir une idée^ 
l'idée de la repriientatim. Les anciens ne conce- 
vaient que le vote direct, mais alors il faut des gou- 
vernements de ville et même de petite ville. 

Les Romains n'ont pu résoudre le problème, ils 
ont dû céder. La loi lulia commença à accorder le 
droit de cité à ceux des alliés qui n'avaient pas pris 
part à la guerre sociale, par exemple, aux Ombriens; 
et ensuite, il faUut TaMorder au reste des alliés en 
Italie. 

Comment s'y prendre pour organiser ce nouveau 
droit? On ajouta huit tribus aux tribus romaines* 
De là une inégalité très-frappante dans les délibéra- 
tions. Celaient des éléments de (rouble et de dé- 
sordre. 11 n'y avait point là une organisation sérieuse, 
qài pût promettre un gouvernement régulier. Aussi 
cette deuxième période n'est-elle qu'une suite affli- 
geante de troubles et de désordres, de proscriptions 
et de corruptions, surtout après la guerre de Mithri- 
date. 

Alors arrivèrent à Rome les idées et les goûts de 

rOrient , mais aussi ses trésors; alors se formèrent 
ces fortunes monstrueuses, colossales, des Crassus 
et des Lucnllus dont les soupers ont conservé une 

si jrrande renommée ; alors éclatèrent de toutes 
parts la dépravation des mœurs et le dévergondage 
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des imaginations, Famour du luxe et de la prodiga- 
lité. Les auBurs anciennes disparaissent. Ën même 
temps un grand raffinement dans las usages; plus d'é- 
légance dans les formes ; la langue de Gicéron, Té- 
loquence d*Horlensius. Virgile devait bientôt éclore. 
Enfin à c6té d'une grande corrupiion^ ce qu'on ap« 
pelle une grande civilisation. 

Pour arriver h ce degré de luxe, il faut avoir des 
besoins et les sentir. On ne les sent pas, quand on 
est barbare. Si nous avions perdu tous les monuments 
de la littérature romaine, sauf les lettres de Cieèron, 
qui pourrait révoquer en doute la civilisation raffinée 
des Romains? Quelle intelligence ne faut-il pas pour 
écrire à ses amis, avec eetle politesse, avec cet espritl 
Le pays qui a produit ces lettres, est un pays civilisé. 
La civilisation existait : mais en elle, coinine dans 
tout ce qui était à Rome, le bien et le mal étaient 
grands. Cependant au milieu de celte corruption, on 
trouvait des stoïciens imperturbables. 

Ainsi Rome minée au dedans, mince au dehors, 
n'était plus Tancienne Rome. La coosUlutiou ro- 
maine au fond n'avait plus de vie. 

Rome n'aspirait plus qu*au repos, et le repos elle 
le trouva dans les bras du despotisme. 

VMNSlillB rtaiOM. 

Les agitations sanglantes qui avaient signalé la fin 
de la république, n'étaient ni un basard, ni Teffet de 
circonstances passagères» Ainsi que nous Tavons (ait 
remarquer, elles tenaient à des causes profondes, à 
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des changements intimes dans â'organisatioa so» 
«ife #1 ^itique des fiomaiiM. La oMuiîeipelflé lo* 
mille 4iiia[vaitèléaiiespuiflBaDlefKNir IriomplMr^ 

monde alors connu, n'avait pas dans son système poli- 
iique des forces suffisanies pour ooniesir ses eonqu^ 
taî, pour les orgtniser d'une maniène régulière, pen 
les Mre participer à la tie et à Ja politique romaine. 
Ignorants des principes qui permettent d'organiser 
soiMun syslème de liberté et d'égalité même les Étais 
les plus étendus^ lorsque certaines conditiens sfy 
rencontrent, les Romains ne pouvaient sortir du dé- 
sordre où ils se trouvaient plongés que par ie pou- 
voir absolu. 

On a beaucoup agilé k questien, question poli» 

tique pour les uns, simple débat académique pour 
les autres y de savoir si l'établissement du pouvoir 
impérial aurait pu être prévenu, si les conspirations 
contre César «t contre ses suecesseurs n'anraient pas 
pu avoir une issue |)lus favorable aux libertés ro- 
maines. C'est prendre les choses bien à la surface, 
car, si ces tentatives ament réussi, firolus eiCassins 
n*a^ient pas plus qu'Auguste et ses snceesseurs, 
les moyens d'organiser avec les nouveaux éléments 
qni se trouvaient en présence, l'ancienne républi- 
que. Ilome,nous le répétons, n'était plus elle-même;* 
c'était désormais une ^ande puissance continentale 
qui étendait sa domination jusque sur les plages 
occidentales de TAfiriqne, jusque ewr les &tals ka 
pins vastes doKAsie, jusqu*aui bords da Miin, jus* 
qu'à l'extrémité de TEspagne, et, encore une fois, 
oe municipe, du fond de la péninsule italique^ 
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ne pouvait pas soutenir cet immense fardeau. Il 
avait déjà faussé complètement son instiiuUon pri- 
»lWe, lonqu*il avait été ooaUraint d'accorder le 
droit de cité aux colonies latines, aux Latins, aux 
Ombriens, à Tissue de la guerre sociale^ et une plus 
grande transformation se préparait encore. Avec les 
idées de l'antiquité sur Fadoiinistration des Etats, 
le pouvoir impérial, le pouvoir absolu était dé- 
sormais pour Rome une inévitable, bien que triste 
nécessité. 

Mais la période impériale n'a pastovjonrs été uni- 
forme, égale à elle-même. Elle présente des varia- 
tions Irès-nolables. Nous la partageons en deux par- 
ties, d'Auguste à Dioeiétien, de Diodétion à la chute 
de l'empire d'Occident. 

D'Auguste à Dioeiétien, nous n'avons pas l'inien* 
tion de redire cette histoire quelquefois si brillante, 
quelquefois si sanglante et si dégoûtante des empe- 
reurs romains. Nul n'ignore qu'elle comprend une 
longue suite de grands hommes, qui ont illustré le 
trène impérial, et aussi, ainsi que cela arrive dans 
les gouvernements absolus, de véritables monstres, 
qui Tont déshonoré les uns, par leurs horribles cruau- 
tés, les autres par leurs révoltantes débauches ou par 
leur profonde imbécillité. Nous nous bornerons aux 
quelques remarques essentielles qui suivent. 

L'empire a commencé par cacher son pouvoir ab- 
solu sous les formes républicaines. Ck>mme le siège 
du gouvemementétait à Rome, comme on ne pouvait 
pas imaginer que les brillants souvenirs de la répu- 
blique romaine, de ses comices, de ses libres débats 
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pussent tout-à-coup s'effacer complètementde Tesprit 
des Romains, comme au contraire tout se réunissait 
pourmontrerqueces souvenirs ▼iyaienlencore, jusqu'à 
J'enthousiasme général qui éclatait lorsqu'on voyait 
paraitre, dans les cérémonies funèbres, les images des 
anciens grands hommes, le véritable fondateur de 
Tempire , Auguste, adopta un système qui fut long- 
temps suivi par ses successeurs et qui est un des ca- 
ractères de cette première époque. C'était d'arriver 
au pouvoir absolu à Taide d^ formes répablicaines, 
et de laisser à la multitude, qui s'arrête souvent aux 
apparences, les anciens noms et les anciens souvenirs, 
quoiqu'il ne lui restât rien en réalité de Tancien 
ordre de choses. 

Ainsi l'on sait qu'Auguste s'appelait à la vérité 
prince; mais c'était alors un titre fort modeste. Les 
princes^ c'étaient les /iremîert. 11 exerçait de grands 
pouvoirs, mais il les exerçait comme consul, et pen- 
dant assez longtemps, il se fit nommer consul chaque 
année» ensuite il eut le consulat à vie. 11 était invio- 
lable de sa personne, mais comme tribun du peuple, 
et certes les premiers fondateurs de la puissance tri- 
bunitienne et de son inviolabilité, ne s'imaginaient 
pas qu'ils préparaient les terribles lois MajeaiatiB 
contre le crime de lèxe-majesté. 

Il était Imperalor. Mais les oreilles romaines 
étaient fort accoutumées à ce titre; c'était celui dont 
les soldats saluaient le général en chef. Auguste, 
comme imperator perpétuel, était donc général en 
chef à tout jamais de toutes les armées romaines, et il 
avait un pouvoir proconsulaire dans les provinces. 



Enfin plus tard il se mêla également des mœurs 
pnbliqueftavec toutelalégalité apparente, puitqu'iiae 
it nommer censeur, et* il dirigea TÊglise romaine en 
se faisant pontife. 

On pouvait donc dire d* Auguste qu'il n'avait vrai- 
ment que le défaut de cumuler. Il était consul, 
tribun, pontife, censeur, général en cbef et pro- 
consul. 

Mais quelle était la réalité des choses au-dessous de 
ces apparences? Il y avait à Rome trois élémauls po- 
litiques avec lesquels les empereurs deyaient eomp> 

ter. I^e peuple, le sénat (on ne peut plus dire les 
patriciens, on pourrait plutôt dire la noblesse, les 
notabilités), et Tarmée. 

Le peuple, les empereurs le payèrent de ces vains 
mois et de ces vaines apparences. 

Mais, dira-t-on, comment se contentait-il à si 
bon marché? Par la raison que nous ayons dite, 
c'est que ce n'était plus le peuple romain, c'est que 
ce n était plus ce peuple qui formait les légions 
et les comices, un, deux ou trois siècles plus tôt. La 
loi qui ayalt conféré W droit de cité à une foule 
de peregrini après la guerre sociale, les richesses 
énormes qui s'étaient accumulées dans un petit 
nombre de mains, et, par contre-coup, le nom- 
bre Immense de prolétaires qui ayatent surgi, ayaient 
complètement dénaturé cet élément de r£tat. Une 
partie de ce peuple avait sans doute des souvenirs, 
et de rattachement pour les anciennes fbrmes et 
les anciens principes, mais cette partie peut-être en- 
core vivace se trouvait pour ainsi dire délayée dans 
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la masse nouvelle qui avait inondé Rome. 11 n'y 
avait donc plus l'aociea peuple, ei le nouveau éiail 
encore à ciîer. 

Nous disons le nouveau peuple même dans le sens 
de l'antiquité, même dans le sens d'unité politique* 
Ou avait accordé le droit de cilé aux peregrinif 
betHGOup- s'étaient établis à Roue. C'était eneote un 
pèle-mêle. Tous ces éléments divers formaient-ils 
une véritable unité politique, ayant les mêmes idées, 
las mêmes crojanoes, les mêmes tendanoea, le» 
mêmes désirs, la même condition sociale? En 
aucune façon. 

Ce qui était vrai de Rome, était également vrai 
de l'empire, de. l'État tout entier. Quand l'empire 
s'est établi , il était très-vaste ; on a calculé qu'il 
avait cent-vingt millions de population; mais cent- 
vingt millions de population, dans ce lempfr-ià et 
avec ce pays-là, c'était, comme territoire, bien autre 
chose que trois ou quatre fois la France , car il 
y avait des provinces où la population était fort 
clairsemée* Poor obtenir ces cent- vingt millions 
il fdlait réunir l'Italie, l'Espagne, une partie de la 
Gaule, les îles de la Méditerranée , les côtes de l'A- 
frique , ou du moins le territoire de Cartbage, de - 
vastes territoires en Asie, etc. 

C'était donc un immense empire, mais nullement 
une unité politique? Croit-on que les Espagnols, que 
les Africains, que les Gaulois fussent déjà des Ro- 
mainat Non, Isa transformations politiques soat trèa* 
lentes. La puissance romaine était grande, elle* a 
opéré ces transformations ; le jour est venu oii dans 



la plupart de ces pays on ne parlait que latin, où les 
Germains ont appelé romani non-seulement les habi« 
tants de Rome, non-seulemaot les habitants de 
ritalie apctenne, mais les Gaulois, les Espagnols, 
tous les peuples qu'on reconnaît aujourd'hui à leurs 
langues de famille latine; mais ce n'était pas«u 
moment de la formation de Tempire, quand la eon- 
quête de la Gaule datait de la ?eille, puisqu'elle était 
l'œuvre de César, ce n'était pas sous Auguste, qu'on 
pouwt parler latin dans la Gaule transalpine, dans 
la France actuelle : la transforoMUon n'était pas 
encore faite. Il a fallu bien du temps, et c'est une 
grande preuve de la puissance de l'empire que d'avoir 
pu a?ec sa main de fer eontraindre toutes ces popu* 
lationsà se plier à la même unité politique, leur ino- 
culer les mœurs de Rome et jusqu'à sa langue. Mais 
il a fallu du (emps et ce n'était pas alors. 

Ainsi l'élément peupk n'existait ni dans Rome, 
ni dans Tempire. Le sénai I II y a des écritains qui 
ont toujours parlé du sénat, même sous l'empire, 
comme d'une aristocratie puissante, paralysée un 
instant, et qui ensuite avait repris ses tendances et son 
développement aristocratique. Ils se sont laissé faire 
illusion par de fausses apparences. C'est que, plus 
tard, ils ont trouvé que ces sénateurs, ces noblesi 
s'appelaient de titres magnifiques. Hais, en Térité, 
cela n'était pas plus une aristocratie, dans le sens 
puissant du mot, que les nobles que faisait Louis XIV. 
Quelques titres qu'il leur donnât, les fitr-il ducs et 
pairs, à coup sûr personne ne s'imagineni que ce 
fût là une puissante arislocratie. 
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Mais il est mi qu*aa commencement de l'empire, 
il y a?ail encore dans le sénat de nobles et puissants 

débris de l'ancien palriciat, quoique les proscrip- 
. tions les eussent terriblement décimés, li restait en- 
core des hommes d*état du pfemier ordre, et 
des familles qui STaient aux yeux de Rome un 
grand prestige. Aussi , et comme illustrations , et 
comme talents, et comme richesses, le sénat ro- 
main était encore quelque chose lors de rétablisse* 
ment de Fempire. On ne pourrait pas dire que ce 
ne fût pas encore une force politique ; ce serait exa- 
gérer que de le considérer déjà comme tombé dans 
cet état d'abaissement, d'humiliation, qui faisait que, 
plus tard, m fou assis svr le trône impérial, voulut 
conférer les honneurs du consulat à son cheval, et 
que, plus tard encore, une femme, l'aieule d'un em- 
pereur, osa aller s'asseoir parmi les sénateurs et 
prendre part à leurs délibérations. 

Il y avait une autre force, c'était l'armée. Elle 
avait été l'instrument de la puissance du jour, et, 
quand Auguste s'appelait tmperolor avant tout, il 
savait bien ce qu'il faisait; c'est que son autorité 
était surtout celle de chef de l'armée. Or sous l'em- 
pire, comme déjà vers la fin de la république, et 
c'est là ce qui fit la puissance de César, les armées 
de Rome ne pouvaient pas ne pas être pernianentes, 
U aurait été impossible sans cela, de contenir toutes 
ces provinces nouvellement soumises; il aurait été 
impossible de retirer les légions qui garnissaient la 
frontière du Rhin, qui comprimaient les Gaules^ qui 
gardaient r£gyple. U y avait donc là une force nalio- 
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Baky car les années étaient encore en bien grande 
fartie compotéee de Rimains, une force nationale 

organisée et permanente. 

Les empereurs se trouvaient donc entre un peuple 
qui n'aTait plus d*uniléy plus de force politique» un 
sénat qui conservait encore un reste d'importance, 
et une armée (|ui avait été leur instrument et dont ils 
ne pouYaient se passer. Si maintenant Ton veut 
rappsler ses souvenirs historiques et se retracer This» 
toire de l'empire dans cette première époque, on 
verra qu*elle est tout entière dans celte rapide appré- 
ciation de ces trois éléments. Le peuple n'avait plus de 
force parce qu'il n'avait plus d'unité politique. On lui 
jeta dès le commencement quelques mots, quelques 
noms et quelques formes extérieures. Bientôt après, 
les comices furenlsupprimés sans que cela donnât lieu 
àTooibreniéme d'un mouvement, d'une inquiétude. 
Les droits de ces assemblées furent transportés au sé- 
nat* en apparence, à l'empereur en réalité. On donna 
au peuple pamem et drceMe» et il fut content, tant il 
est vrai que sa puissance politique n'était plus. 

Et ce serait une erreur que de s'imaginer que les 
atrocités d un grand nombre d'empereurs pussent en 
aucune façon le réveiller, cela ne le regardait pas. 
Ces hommes n'exerçaient pas leur fureur sur les dasies 
inférieures; cest sur ce qui restait d'aristocratie, 
sur tout ce qui pouvait leur donner quelqu'ombrage 
^'ils dirigeaient les coups de leurs satellites et l'es- 
pionnage de leurs aAranchis. Ce n'est donc qu'acci- 
dentellement que le peuple s'est quelquefois mêlé des 
événements politiques; ces événements ne se pas- 
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saieoi guère qu'entre Je sénat, la cour impériale et 
Taraiée. 

Le sénat parvenait quelquefois à nommer 1 empe- 
reur, le plus souvent, l'empereur était 1 élu de Tar- 
mée, parce que le sénat était une puissance affaiblie 
et Tannée une puissance dans toute sa vigueur. 

D'abord on laissa l'exercice de ce singulier droit à 
Taristocratie de Tarmée, c'est-à-dire aux prétoriens. 
Mais comme bientdt les prétoriens devinrent ce qu*é<- 
laient dans les temps modernes les Janissaires à 
Conslanliuople, gens qui préferaieut les délices de 
Rome au métier des armes, les armées qui gardaient 
ieefrontièree commencèrent è ne piusavoirini grand 
respect powr eui> el se mireiil à exercer le droit d'é- 
lection coucurremmenl, de sorte qu'il y eut quelque- 
Ibis deuxy trois ou même quatre empeieurs romains 
à la fois. 

On le voit, c'est de l'étude de ces trois éléments 
que ressort l'histoire de l'empire tout entière. CerteSi 
ce pouvoir despotique, soutenu par des armées eii* 
géantes et impérieuses, conseillé par un sénat qui s'al^ 
faiblissait de plus en plus, escorté d'un peuple qui 
n'avait plus d'inllueucey ni d'importance politique, a 
dû souvent abuser étrangeosent de luinoéme. L'Ub*» 
toira nous -en fournit assez d'exemples, et quand nous 
voudrions mettre sur le compte de la mauvaise hu- 
meur d'un grand historien une partie des sombres 
couleurs dont il a fait usage dans ses tableaux, il en 
resterait toiifours assez pour comprendre qu'il y a eu 
des périodes où rien n'était en sûreté à Rome, rien 
surtout de ce qui pouvait avoir quelque distinction* 
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U n'est pas moins vrai que sur le trône impérial 
86 sont assis un asseï grand nombre d'homnieB qui 
seront toujours honorés dans rhistotre, et que l'em* 
pire a produit des résultais fort remarquables. En 
premier lieu il a rétabli Tordre, et, par là, il a rendu 
possible le développement économique et l'unifor- 
milé de l'administration. S'il a paralysé d'abord et 
anéanti enfin le développement politique, il a été 
favorable au développement des autres facultés hu- 
maines. Tout le monde coDDalt Thistoire de la litté- 
rature romaine ; quant à nous, nous nous bornons à 
signaler un fait qu'il importe de rappeler, parce qu'il 
n'est pas étranger ^ la recherche des doctrines éco- 
nomiques chez les Romains. Nous voulons pariar du 
déreloppementde la science du droit. 

Certes, nous n'entendons pas affirmer que la 
science du droit n'ait commencé que sous l'empire. 
Nous croyons même que souvent on tombe dans queU 
ques anachronismes, et que l'on rapporte à l'empire 
des idées et des principes dont on trouverait déjà la 
trace du temps de la république; mais toujours 
est-il que le grand développement, que Tapogée 
de ce qu'on appelle le droit classique de Rome 
comme science, appartient à l'empire. Ces grands 
jurisconsultes dont la renommée vit tout entière 
et ne périra jamais, sont presque tous de cette 
époque. 

C'est là un fait qui n'est étranger à aucune des 
branches des connaissances humaines k Rome, car 
dans leurs travaux, ces grands hommes ont direc- 
tement ou indirectement abordé toutes les questions. 
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On a dit que tout était dans Homère, tout dans le 
Dante. Cela dépend un peu, il faut en convenir, de la 
manière de voir et de la perspicacité de Tœil de celui 
qui regarde ; niais si Ton affirme qu'il y a, nous ne 
dirons pas loul, mais de tout, dans les travaux des 
jurisconsultes romains, il n'y a là aucune exagération. 

Les jurisconsultes romaiîis avaient conclu Tal- 
liance intime de la philosophie, telle qu'on la con- 
naissait alors, et du droit. Ils n'ont pas chargé les 
hommes venus au monde treize^ quatorze, quinze ou 
seize siècles après eux de leur prêter une philosophie 
eiplicative de leur droit ; c'est là une pensée par trop 
singulière. Le droit romain, il faut l'expliquer avec 
la philosophie des jurisconsultes romains. Tout effort 
pour lui en appliquer une autre est un pur mensonge, 
et n'est pas plus rationnel que la prétention d'ouvrir 
une porte avec une clef autre que celle qui lui con- 
vient. D'ailleurs les jurisconsultes romains ne nous ont 
pas laissé la peine dedeviner quelle était leur philoso- 
phie; elle est écrite dans leurs livres. Mais non-seu- 
lement ils ont abordé la philosophie , ils ont aussi, 
ainsi qu'on le verra bientôt, quand ils les ont rencon- 
trées, abordé môme des questions économiques dans 
leurs travaux. 

C'est douQ un grand fait social dont les traces sont 
arrivées jusqu'à nous, que ce brillant et profond dé- 
veloppement de la science du droit; et quand l'em- 
pire n'aurait produit que cela, il occuperait déjà une 
grande place dans l'histoire de 1 humanité et de Tes- 
prit humain. 
Les faits politiques suivaient cependant leur cours. 

Mélanges, "i. 14 
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Lt puissance sénatoriale s'aQ'aiblissaitdQ plus en plus». 
Sans doute on appelait lesis&nateimleilr iSraiMisiir,. 

leur Sérénilé, etc. ; mais c^étaient là de vains titres; 
la puissance impériale, lorsqu'elle fut une fois bien 
établiot était absoli^, seulement le pouvoir irrégnlier 
des soldats avait mte plus d'une lois l'empiiee en com- 
bustion. 

. Alors s'opéra une autre modification qui ne frap- 
pait pas tant les regarda. C'est cette unité qui n'était 
pas Tunité romaine, si on prend ce mot dans le sens 
antique, mais qui était l'unité de TÉlat nouveau. Les 
provinces perdaient un peu tous les jours de leur na*. 
tionalité propre. Lorsque Garacalla^ dans des vues 
fiscales, étendit Tégalité des dbvits à totft4e monde, 
il traduisait, un peu prématurément il est vrai, mais 
il traduisait en loi un fait qui s'accomplissait tous les 
jours, c'est-à-dire Thomogénéité croissaoliede toutes 
les masses. 

A la fin de la période que nous parcourons, après 
deux siècles et demi de ce travail, on pouvait dire 
vraiment qu'il y avait des Bornant en Gaule, en Es- 
pagne, en Afrique, dans toute l'Italie. Si d'autres idées 
sociales avaient dominé l'antiquité, si d'autres cir- 
constances politiques avec ces idées eussent pu in- 
spirer des projets qui alors ne tombaient dans Tesprît 
^e-personne, il était devenu possible dans ce moment- 
là d*arriver à une organisation politique vitale. U y 
avait alors une population romaine, non dans le sens 
de la population de Rome ancienne, mais dans k 
sens de ce travail de fusion que l'empire avait fait. 
Dans le commencement de i empire, r£tat romain 
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lemmblail «O'.peu à la Russie d'aujourd'hui. La 

Russie est un vaste empire, mais par le fait on ne 
peut (m dioe qu^il y ait homogénéité entre les diffé^ 
fentes parties qui la eomposeiity et que tous eeui 
qui lui sont seutnia, depuis les Polohais jusqu'à Tha^ 
bitant du Caucase, soient des hommes entre lesquels 
tty a •ttuité politique. Il en était de même de FËtal 
MOMiift au oommenoeinent de Teoipire ; mais à la fin 
de cette période, lors de l'avènement de Dioclétîen, 
k travail de fusion était déjà fort avancé. 11 est clair 
que les habitants du fond de TAsie, qui touchaient 
iMqours à des peuples en révolte, n'avaient pas pris 
la couleur romaine comme l'habitant des Gaules qui 
désomnais ne voyait guère devant lui d'autre per- 
speetiveque d'être membre de lemphre romain^ mab 
il n'est pas moins vrai quo le travail de fusion était 
presque achevé. • • . 

De ce fait-ià.devait résulter une conséquence; c'est 
que Rome, la ville de Rome ne devait plus avoir la 



il 
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que le foyer du véritable Romain était dans ses murs, 
elle était nécessairement la ville importante ; tout oe 
^fà n'avait passes pénales chez elle n'était pas R(h* 
naiBy n*é!lait que peregrinm. Mm line fois queee 
privilège eut disparu, et qu'on reconnut des Romains 
tout aussi bien en Espagne qu'au fond de la Gaule^ 
en Afrique ou en Asie tout aussi bien qu'en Itali», 
de ce jour-là l'idée que la véritable capitale da 
monde, que la véritable capitale de l'empire, resterait 
cette ville si eicentriquement placée au fond de la 
VSéninsule Italique^ devait singulièrement a'afiaiblir. 
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Cest ce qui arriva. Ceux des empereurs qui avaient 

les goûts militaires, ou que les circonstances forçaient 
à la guerre, devepaient, en quelque sorte, étrangers 
à Rome, parce que les guerres ne se passaient pas 
près de Rome. Il fallait courir continuellement des 
frontières de la Pannonie en Grèce, en Asie, s'occu- 
per des Bretons. Rome n'avait rien de commun avec 
tous ces mouvements, de sorte qu'il y avait des em- 
pereurs, qui, voulant commander en personne leurs 
armées, passaient des années entières sans la voir, il 
y avait des empereurs nommés par les troupes au i'ond 
de la Gaule, qui souvent restaient fort longtemps avant 
de voir cette Rome, ce sénat, dont ils n'avaient au- 
cune idée. Mais en même temps, ils trouvaient des 
Romains partout. 

Bien plus, les empereurs eux-mêmes n'étaient plus 
désormais des habitants de l'ancienne Rome. Eux 
aussi étaient dos pcregrini faits Romains. 

Toutes ces circonstances devaient produire leurs 
conséquences, c'est-à-dire d'abord le déplacement 
du siège de l'empire, et ensuite la rupture de ce grand 
colosse. Il n'y a là rien de Xantaisie ; sans être ami du 
iatalisme en histoire, c'étaient là évidemment des 
événements qui devaient s'accomplir sous l'un ou 
sous l'autre des empereurs. 

Voilà pour({uoi nous avons cru devoir prendre 
pour limite de la première section, lavénement de 
Dioctétien, parce que c'est lui qui a réalisé ces con* 
séqneiires et qui a été le véritable précurseur de 
Constantin. Dioctétien était un lllyrien ; il arrive à 
l'empire et se trouve chai^gé de Tadministration de ce 
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Taste Élal menacé sur plusieurs fronlières; obligé 
de commander des armées disséminées, étranger à la 
Tille de Rome, placé au contraire par sa naissance 
iDème entre l'Occident et l'Orient, aimant beaucoup 
mieux les mœurs orientales que les mœurs occiden- 
tales, il trouve tout simple de résider en Asie, où il 
était entouré de Romains comme s'il avait été à Rome. 
Rome alors était peuplée de Romains, d'Espagnols, 
d'Africains, d'Asiatiques; c*était absolument la même 
chose à Nicomédie. 

Dioclétien réside toujours en Asie, il quitte le cou- 
tume, les mœurs, fts usages, les rits de rOccident; il 
aime la pompe orientale, il ainie à se cacher au fond 
d'un immense palais, il aime à se faire adorer comme 
un dieu ; il ne rappelle pas Auguste, mais Xerxès, il 
établit autourde lui toute l'étiquette de rOrii nt; c'est 
au point, on se le rappelle, que Galère, après la perte 
d'une bataille, vient pour se justifier auprès de l'em- 
pereur qui passait dans la rue, et qu'il faut que le 
César ballu, revêtu de la pourpre, coure après le 
char impérial, haletant et couvert de poussière, pour 
eiposev le sort malheureux du combat. 

On voit donc que c'est le principe oriental qui 
commence à dominer. Dioclétien est le précurseur 
de Constantin, Nicomédie annonce Constantinopie. 
C'est le premier échec donné à l'Occident. C'est un 
autre ordre d'idées, un autre ordre de faits qui se 
préparent. 

Dioclétien s'associe un empereur, puis ils s'asso- 
cient l'un et l'autre un César, et ils partagent l'empire 
en quatre immenses préfectures. Mais Dioclétien, 
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bien qu'il se fût donné un collègue, était toujours 
regardé, en quelque sorte, comme le père de cette 
fiunîile. h 86 réserve VAme et demeiire en Orieotj 
comme pour annoneer laf mort du Mtm sfBtème.-Il 
y a bien loin de là à la Rome des Scipion, même à 
celle de Pompée et de César, même À celle d'Auguste 
el de Vespasien. C'est décidément un autre mondé, 
c'esl rOricnt qui intervient, non plus comme vaincu, 
mais comme vainqueur. Bientôt l'Orient et rOcci- 
dent se mettront sur la même ligne, puis rOrient 
pmdra le pas p«r le transport dn Mge impérial sur 
le Bosphore. > " 

De là à la rupture de l'empire en deux grandes 
parties, il n'y a qu'un pai;'et ce pas était déjà pré^ 
paré par ces empereurs simultanés, nommés par 
raniiée, par ce |)arlage de l'empire entre deux Au-* 
gustes et deux Césars fait par Dioclétieu. C'est donc 
à Dioclétien qu'il faut placer cette rupture. Constan- 
tin n'aYBtt plus qu'à prononcer un mot, qu'à fimm^ 
1er un décret qui désormais était dans les idées de 
tout le monde. 

L'administration de l'empire, comme on le Tenra 
en traitant des faits économiques, dut se ressentir de 
es faits et recevoir de profondes modiiications. • 
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Les faits économiques du monde romain, malgré 
les mohumenu ijpii nous sont restés, ne sont pas fa- 
diès à connattre. Rome a sotri de si nombreuses yi- 
cissiludes, son état politique et social s'est modifié si 
souvent par un mouvement plus ou moins rapide, 
nmis' eotHinu, 'que, ati*nitni«ent même où Ton saisit 
un ftiit économique, on a toujours à craindre qu'il ne 
fut pas le même quelques années auparavant ou 
quelques années plus tard. Et dans le livre qui con- 
tient peut-^re le plus de renseignements, dans la 
collection du Droit Romain, il y a si peu de méthode, 
èt les compilateurs, instruments du pouvoir souve- 
rain; se sont permis tant de hardiesses malheureuses, 
tant d'interpolations et tnéme d'altérations, qn*il 
n'est pas toujours aisé de retrouvW Texacte vérité. 

Qui ne sait combien a varié à Rome le fait de la 
distribution de la richesse? Ainsi il n'est personne 
qui de se rappelle tout ce qu'on lui a dit dans ion 
enfance de la modique fortune des Romains, de leufs 
modestes habitations, de ces consuls qu'on allait ar- 
racher -à la charrae, de oes champs étroits culti? és 
par la main des triomphateur». Mais qoi ne se rap* 
pelle aussi queCrassus disait qu'il n'y avait de riches 
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dans ce monde, que ceux qui étaient en état d'en- 
tretenir et de solder une armée; qui a oublié ces 
Romains qui comptaient sur leurs terres et dans leurs 
palais jusqu'à vingt mille esclaves; qui a oublié ces 
repas, ces soupers dont un seul aujourd hui repré- 
senterait l'aisance d'une famille tout entière. 

Il y aeu transition d'un état de choses à un autre 
tout à fait opposé. Un mouvement prodigieux de con- 
centration s'était opéré dans les fortunes, et l'histoire 
qui nous dit queCaton TAncien, tout en n'étanlpas 
le plus doux des maîtres, soupait modestement avec 
ses esclaves et se nourrissait des mêmes mets qu'eux, 
nous apprend aussi que les grands soigneurs d'une 
autre époque, ces Rooiains, dont Sénèque disait que 
six d'entre eux possédaient la moitié de l'Afrique, trai- 
taient leurs esclaves fort durement et les livraient à 
des régisseurs, comme les riches planteurs qui jouis- 
saient des délices de Londres et de Paris faisaient de 
leurs esclaves aux Antilles. 

Malgré toutes ces diiïîcultés, nous lâcherons de 
prendre le point do départ le plus conforme aux dé- 
veloppements historiques de l'économie sociale chez 
les Romains. Et ici, personne ne peut douter de la 
convenance de commencer par les faits qui se rap- 
portent à la propriété foncière, à l'agriculture. 

Le peuple romain a été un peuple essentiellement 
agricole ; l'agriculture et la guerre étaient les princi- 
pales occupations de Rome ancienne. On a [)eut-6lre 
un peu exagéré cette donnée, et supposé les Romains 
plus étrangers à l'industrie et au commerce qu'ils ne 
1 ont été réellement, soit directement, soit par leurs 



Digitized by Google 



ÉCONOMIE P0UT1QU& CHEZ LES ROMAINE* 217 

esclaves; tnais il n'est pas douteux qu'ils étaient es- 
sentieUoinent voués à la culture des terres, et qu*à 
leurs yeux la richesse lerritoriale occupait la place 
principale dans rËlal. 

En effet, tout prouve que, dans les temps anciens, 
c'était là Toccupation de la classe la plus distinguée. 
Les aucieDs Romaios s'occupaient essentiellemenl de 
la culture de leurs domaines, de radministration de 
leurs affaires; ils Rivaient principaleiuenl à la cam- 
pagne. Cest en quoi la municipalité romaine se 
distinguait des municipalités grecques et des munici- 
palités des villes libres du moyen âge. Âu moyen 
âge» les communes se tenaient dans les murs de leurs 
cités; la campagne était occupée et habitée ou par 
les seigneurs féodaux, ou par les serfs qui Texploi- 
taienlety travaillaient. Le bourgeois, ce nom même 
le prouve, restait renfermé dans Tenceinte de son 
bourg. Les villes grecques avaient une organisation 
semblable. A Rome il n'en était pas ainsi : le Romain 
habitait de préférence sur son fonds, sur son champ, 
et de là était venue la préséance comme estime, 
comme rang, des tribus ruralessur les tribus urbaines, 
Cest que les tribus rurales étaient les tribus des no- 
tables, tandis que les tribus urbaines étaient compo- 
sées des petites gc^ns et des prolétaires. Les surnoms 
des familles romaines les plus distinguées, Fabius, 
Piso, Porcins et tant d'autres, montrent assez évidem- 
ment combien la vie des champs et la culture des 
terres étaient en honneur. 

Maintenant quelle était Forganisation de la pro- 
priété foncière chez les Romains? Nous sommes obli- 
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gés de le déclarer, il ne nous est pas possible 
d*ènti«r id dans loua -les détails et dans tontes les 
preuves que la matièi^'iiéitffiorterait peut-sèlre. Gélà 

prendrait un espace, et exigerait un travail beaucoup 
tthop considérables ; heureusement cela n'est pas es- 
MMA' pour le but particulier que nouèi tWoùt^uitoM 
Noés nous -bornerons donc à présehfér les résùltflftsf, 
laissant de côté les questions purement historiques 
et d'archéologie. Ainsi, savoir quelle a été exacte^ 
tDelM"Fbrîgine de la propriété foncière chez lés 
Roniams; s'il faut suivre la tradition de la distri- 
bution laite par Romulus, ou bien l'abandonner; 
Viit'i é^tt une prem ière distribution entre les tro^ 
Wm 4|UiMikll Vnillblii;^iifl-on,'à krHbiidation dé 
Rome, si ces trois tribus représentaient trois peu- 
ples, si elles ont été traitées chacune de la même 
iiiSi(tfiènF ou d'une' manière différente, ce sont là 
dëè^^qiÉlMtions qui ne manquent certes pas rf'intérêf, 
mais ci Texamen desquelles nous ne pouvons pas 
Qousiivrer dans ces études. - 
Ce qui parait hors de doute, c'est qu'à Rome ht 
propriété lerrîloriàle -a commencé comme elle com^ 
mence ordinairement lors de l'établissement d'une 
colonie. Aujourd'hui même quand une colonie va s'é- 
tablir dans un pa^ nouveau, à qui, avant tout, Ap- 
partient le sol que Ton occupe? A la colonie en 
général, à l'association politique ; le sol est une pro- 
priété commune, la chose de tous en général et de 
nul en particulier; l'individu 'en- tant qnHndividof, 
n'y a pas'droit, il n'y a d^oit que coihmë membre 
de l'association. 
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Eh bien, il parait que c'est ainsi que la propriété 
s'est établie à ïiom. Tout le sol étaitf la pl^^lpriété éà 
feople rMtiaitf^ lager temanus, ager /9tiMfe«w, 
maine public, domaine de l'État. Mais il n'existe 
aucune tradition qui puisse faire supposer que cet 
état de choses ait eobtrimé péiidant uii lertl|iii plas da 
moins long. Att eonltaira, leslraéltiotis^!^ilattt^ #^ 
opposent, puisqu*elles attribuent à Romulus liil- 
même un premier partage. Mais peu importe icî^ 
encore une fois, ce qui est important à connatlre';^ 
c*est que la propriété privée, Vager privahUy n*a été 
d'abord qu'un démembremeiil de Vager publinis, ou 
peur parler plus conforméineiil aux temps anciensi 
que Vqger pmm UmMt^ ii ÊÊ^ de Vager 

rùmams, qui, en emriséqiirefice, par antithèse, pre- 
nait la dcnoininalioii d agcr publicus, pour la partie 
qui restait à l'Ëlat. Du reste, cette [)ensée de dislri- 
bution du sol eutre TÊtai et les individus, cette idée 
de réserver à l'Ëtat une portion du sol, n'est pas 
particulière aux Romains. Dans la Grèce et dans 
rOrient, le même fait se reproduit sous des formes 
diverses. • 

Des portions du territoire deTÉlat pouvaient en* 
trer dans la propriété particulière, dans le domaine 
particulier, soit pardes ventes quesloriennes, soit'par 
desdistribtttions gratuites que l'Etat jugeait à propos 
de faire, soit, quand les possessions romaines se sont 
étendues, par des partages, que Rome taisait à des 
colons, d'une partie du so)qu*elleavail acquis paria 
conquête. 

Dans les temps primitifs, Vager publicus était peu 
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de chose. Il y a eu plus lard, il y a aujourd'hui, tel 
propriétaire qui a plus de terrain que Rouie n'ea 
atait daosfies commenoemeotSy surtout avant qu'elle 
passât le Tibre. Et ménie la dénomination d'ager 
romaiius ne s*est jamais étendue Irès-loin, et n'a ^uère 
dépassé (combien les siècles oui peu de force pour 
effacer certaines choses I ) ce qu*on appelle aujour- 
d'hui agro romano. Cependant il y a bien loin de la 
ville des décemvirs à celle des papes, et des légions 
romaines aux couvents de Rome. 

Ce qui ne veut pas dire que Rome, comme État,, 
bornât là ses possessions. Tout au contraire, elle 
acquit comaje Ëlat, d immenses possessions, puisque 
la guerre, la conquètei dans le monde ancien, livrait 
tout, choses et hommes, au vainqueur, qui, par une 
sorte de cruelle moquerie, appli(juait à cette acqui- 
sition les formes de la stipulation : « Vous donnez- 
vous, promettez-vous de vous donner hommes et 
choses au peuple romain? » 

C'était là Vagcr publicus, c'élait là le domaine de 
r£tat, les biens de TÉtat. La dénomination d'ayer 
ramanus ne s'y appliquait pas, et n'a guère dépané, 
encore une fois, les limites que nous venons d'indi- 
quer. 

Voilà donc l'origine de la propriété privée chez les 
Romains. Et ici il faut ajouter qu*elle naissait comme 
toutes choses à Rome, c'est-à-dire avec la sanction de la 
religion et toutes les l'ormes solemielies, ri-ioureuscs 
de Taucien droit, du droit strict. Le champ qui sor- 
tait du domaine pubUc pour entrer dans le domaine 
privé était délimité soigneusement. C'était une céré- 
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monte à la fois religieuse et politique; c'était une 
acquisition ou bien' une concession à laquelle ne 

pouvait aspirer que le Romain, I homme capable de 
participer au droit sacré, public et civil de Rome. 
L'étranger ne le pouvait pas; il n'y avait pas pour lui 
de propriété dans le monde romain. Advenus hostem 
œterna auctorilas es/o, disaient les Douze Tables; 
c'est-à-dire qu'on pouvait toujours reprendre des 
mains de l'étranger le bien dont il se serait maté- 
riellement emparé; qu'il n'y avait pour lui ni usu- 
capion ni aucun autre moyon possible d'arriver à la 
propriété. La rnancipalio ne pouvait donc avoir lieu 
qu*en faveur du citoyen romain, soit du citoyen pri* 
milif, soit de celui qui avait obtenu le droit de cité, 
dans la partie du moins qui rendait capable de la 
propriété. Hais ici il faudrait entrer dans des détails 
auxquels nous ne pouvons pas nous arrêter. 

Du rostPjCcs formes primitives n'avaient nullement 
pour but d'empêcher la concentration des propriétés. 
A cet égard, l'auteur de ï Esprit des lois s'est évi- 
demment trompé, car cette pensée d'égalité est in* 
com[)atible avec le texte positif des Douze Tables : 
« PcUerfamiiias uli legassit super pecunia tntelave 
mtœ rdf iia jus esta. » Là où le père de famille peut 
disposer après sa mort de tout ce qu'il possède, 
comme bon lui semble, l'idée de conserver l'égalité 
des propriétés n'est pas entrée dans l'esprit du l^is- 
lateur. 

Une autre question a été soulevée : on s'est de- 
mandé si, dans les temps primitifs, le droit de pro- 
priété pouvait appartenir à tous les Romains, ou bien, 
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ù ce o'éUiit pas un droit réservé au palriciat exdusi- 

L'opinion qui ? oit là un privilège du patricîat t 

été conçue à priori y systématiquement, parVico, dé- 
veloppée plus tard par Niebuhr et quelques autres,' 
BMii n'a put été univ^rseUemeoi acceptée* Au oon*- 
traire, «lia a été combailue aveo vigueur* Jlais ici-te 
question n'a aucun intérêt, car ceux mêmes qui com- 
battent l'opinion de Vico, admettent qu'en fait la 
propriété romaine s'est rapidemeni concentrée dana 
les mains du pakiciat. Or, en économie polUique, 
ç est le fait surtout qui importe. 

Voilà donc deux propriétés territoriales, la pro- 
priété romaine propranent dita, lapropéété de TÊ- 
tat, et la propriété particulière, la propriété des oi« 
toyens romains qui étaient propriétaires ex jure Qui- 
rilum. Mais cette propriété de TËtat qui s'étendait 
tous les jours par la guerre, la victoire et les con- 
quêtes, que dereBait-elkT Sans doute nous savons 
que les Romains n^ool pas toujours tout enlevé aux 
vaincus; ils leur laissaient quelquefois une partie 
de leurs terres, ils oot même quelquefois poussé la 
grandeur d'âme, ou, pour mieux dire, compris leurs 
intérêts au point de leur laisser le tout. Mais il n'est 
pas moins vrai, que souvent ils occupaient le terri* 
toîre et que la république en devenait propriétaire. 
Que faisait-on alors de cet ager publicns ? 

On pouvait en vendre des portions qui, aliénées 
selfon toutes les seknnités )du droit public, de- 
venaient propriétés privées. Mais le reste? On en 
donnait aux anciens propriétaires moyennant une 
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redevance, on en donnait à ferme. C'étaient surtout 
WftfMuties déjà cultivées, les parties déjà exploitée», 
le capital. avail déjà fait «entir son action. C'est, 
là* •une remarque qui n*a pas été faite, ({ue nous sa-^ 
obiaiia^ mais qui est importante. Dans ce tempsrlài 
feus eae pays ceiMpis n'étaieoi pas cultivés comme dea 
jardins. Sans doute il y avait des champs, des terres 
en rapport, des carrières, des mines, etc., et pour 
cela, rÊtat trouvait tout naturellement des fermiers; 
BBiia à cM se trouvaient, des steppes, des forêts 
pMsqiM sans laleur «fers, des prairies presque saua 
utilité. 

Or, ces dernières pertioas, qui les pouvait expioi- 
tert le plélièiea,4*hiMBnBefB«m? Non, et par une 
raison toute simple; il n*avaît pas de capitaux, qu'au** 
rait-il (ait de ces terres? Il aurait pu, tout au plus, 
y envoyer paitre son bétail ; mai^ il y avait bien quel- 
ques pâturages publics; souvent même les Aoniaiiis 
laissaient des terrains de. cette nature aux cora* 
munes des pays vaincus comme biens communaux, 
ainsi que nous dirions aujourd'hui. 

A qui ces domaims.oflbaieDt^ils donc un moyeu 
de richesses? aux riches, — et dans ce temps- là 
quels étaient les riches? 1^ patriciens. Or ces patri- 
ciens étaient en.mAme temps les maîtres de. rËlat^ 
G'éteient eux .qui ^Yemaîeut, eux qui admini»*' 
traient. Us occupèrent donc toutes ces portions de 
Vager publicus; c'était tout simple* Mais, et ici il 
tautffôire attenttony devinrent-ils propriétaires? Non, 
parce que le domaine de TÉtat était inaliénable de 
cette fàçon, était imprescriptible; parce que, par le 
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seul fait de la culture, de tajouissance, de l'occupa- 
tion, quelque prolongée, quelque paisible et quelque 

publique qu'elle fût, on ne pouvait jamais devenir 
propriétaire ; il fallait le mode précis, strict et rigou- 
reux, seul capable de conférer la propriété. C'étaient 
donc des occupateurs, des détenteurs, et rien de 
plus. 

Maintenant, comprend-oii la position deces déten- 
teurs? On s'est violemment élevé contre les usurpa- 
teurs du domaine public, et c'est là Thistoire romaine 
tout entière à peu près. Cela fut la cause de la lutte 
entre los plébéiens et les patriciens, entre les riches 
et les pauvres, entre les détenteurs de ces fonds et 
les prolétaires. « Vous avez usurpé la chose publi- 
que, la chose de tout le monde. Eh bien, nous vou- 
lons, ou que vous la rendiez à TËtat, ou que vous 
nous en cédiez une portion. » Voilà les lois agraires, 
car jamais il ne s'est présenté à Tesprit des plébéiens 
d'aller dépouiller les propriétaires de leurs biens per- 
sonnels. Ce qu'ils voulaient leur enlever, c'était cet 
ager pubiicus^ ce domaine de TËtat dont ils étaient 
détenteurs en fait, dont ils jouissaient, et dont ils 
n'étaient pas propriétaires. 

De là la loi Licinia qui déclara que nul ne 
pourrait en avoir plus de 500 plètbres. C'est une 
bizarre erreur que celle de ceux qui ont cru que 
cette loi s'appli(juait aux propriétés particulières : 
elle ne s'appliquait qu'à V<iger publicus. De là en- 
core les entreprises des Grecques qui n'étaient pas 
aussi folles qu'on Ta prétendu, et que les ont 
dépeintes des écriyaius qui faisaieut leur cour aux 
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patriciens; des Gracques dont le nom est devenu 

le synonyme de grands démagogues , comme s'ils 
avaient imaginé de dépouiller chacun de ce qu'il 
avait pour le donner à ceux qui n'avaient rien. Ti- 
bérius Gracchus était un homme d'Ëiat très^istin- 
gué, un esprit très-élevé, et l'un des plus. grands 
crimesetl une des plus grandes fautes de raristocraiie 
romaine, a été de le faire assassiner au lieu de Té* 
coûter. Elle a ainsi préparé sa chute à elle-même. 
Dans ce temps-là, il y avait encore moyen de réta- 
blir une équitable harmonie entre les deux classes 
rivales ; depuis lorst la lutte s*est de plus en plus 
envenimée, elle est devenue une lutte à mort; et 
comme il arrive en pareils duels, les deux partissent 
tombés ensemble, et il n'est restéde vivant que le pou- 
voir. 

Voilà donc la position des choses : des propriétés 
particulières d'un côté, d'immenses propriétés natio- 
nales de l'autre, les unes, à la vérité, affermées 
moyennant un tribut, une redevance, un impôt, 

les autres occupées de la manière que nous venons 
de dire. 

Pourquoi les projets successifs qui ont été faits pour 
arracher des mains des détenteurs ces propriétés pu- 
bliques ont-ils échoué? Est-ce uniquement parce 
que ces détenteurs formaient une classe puissante 
déterminée à opprimer les autres? Ce serait une 
mauvaise manière d'envisager l'histoire. Ce n*est pas 
ainsi que les choses humaines se passent. Dieu nous 
préserve de prêcher ni d'admettre Tindifférence pour 
iehien et pour le mal. Noua l'admetloni si peu, que 

jV4Uii0<f.— !• ts 
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Mit ne ocNMMissons. guère- d'actions -indiiEteentes. 

Mais il est vrai, d'un antre côté, que s'il n'y a dans 
rien autant de bien qu'on le dit, il n'y a dans rien non 
plus-autant de mal qu'on veutledire.il y avait là une 
usurpatiod, c'est irrécusable^' Le droit n'y était pas; 
le droit légal, la propriété romaine n'y étaient pas; 
mais la propriété rationnelle, philosophique, la pro- 
priété de l'équité n'y a-t-elle jamais étéf Les Romains 
remontant à lesisitraditiensy' ne concevaient la pro* 
priété que comme une concession faite par l'État 
selon des formes solennelles, rigoureuses; c'est le 
droit positif. Hais le droit philosophique, la raison 
humaine, l'équité, -comment' envisagent-ils le droit 
de propriété? Est-ce qu'il ne résulte pas essen- 
tiellement de r application de la force, de la per- 
sonnalité de l'homme aux choses, dece que l'homme, 
en quelque sorte, s'incorpore à ces choses parce 
qu'il y applique une partie de lui-môme. Eh hien, 
ces occupateurs du sol romain, nous en conve- 
nons^ étaient parti» d'un fait contraire an droit du 
pays; mais quand on parie h)ujoifrs d'eux consmede 
purs usurpateurs, on ne fait pas assez attention qu'ils 
avaient mis en culture des terres non exploitées, 
qs'ils y afaieot appliqué leur trarvail et leurs capitaux, 
leur travail dont ils auraient pu faire autre chose, 
leurscapitaux qu'ils auraient pu employer autrement. 
Et cet état de choses s!était renouifolé de génération 
en génération, de père eo tik; ' ces biens s'étaient 
transmis comme les biens patrimoniaux. Or, quoique 
le droit positif ne fût pas pour les détenteurs, n'y 
anitr41 pas desformes à obserrer àdeur égard, quand 
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ib féttBlaîent à la spoliation 1 On le voit, tout n'était 
pui^raiMi'd^ûn' côté, ^têiit -efléMï pas 'raison de 
rhi^iOn ataitto'dfdk deleuf dire 'J« Le droit posi- 
tif n'est pas pour vous, mais il y a un fait qu'il faut 
ménager, et qui exige des mésiires d'équité. » Us 
étaient: . un jpeu dans la position dés possesseurs de 
domaines engagés cMï nous. Lès domaines engagés 
s'étaient pas non plus aliénables. Qu'aurait-on dit 
d'une :Iot qui aurat enlevé brutalement ces terres à 
ceuv qui yavaiisiit appliqué leur travail et leurs ca- 
pitaux ? On a pris une mesure plus raisonnable, on a 
dit ; « Les domaines engagés, ou vous en rendrez 
une portion, le quart, par exemple, ou vous paierez 
telle somme, et demeurerez propriétaires încommu- 
tables; les trois quarts restants sont dus à votre tra- 
vail et à votre capital que vous avez incorporés à la 
terre. » 

Tel était donc l'esprit des lois agraires. Ceux qui 
les demandaient avaient raison en principe, ceux qui 
s'y opposaient avaient partiellement raison en équité. 
La justice aurait été ou dé maintenir le fait moyen- 
nant une indemnité en faveur de FËtat ou de ceux 
qui n'avaient rien, ou bien de n'opérer le dépouille- 
ment que pour une fraction. 

Or, la méthode que Tibérius Gracchus voulait em- 
ployer n'était pas tout à fait déraisonnable. Mais il y 
avait toujours là deux principes en lutte, les uns qui 
voulaient agir révolutionnairement, tout enlever; les 
autres qui voulaient résister d'me «manière aussi vio- 
lente et aussi absurde, touft refuser. Ils avaient tort 
des deux côtés, parce qne l'usurpation était un fait 
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irrécusable, et parce que, en môme temps, ia cul- 
ture et rincorporation du travail et du capital dans 
ces terres èlaieot encore irrécusables. £t ce soot là 
des considérations tout économiques que les histo- 
riens n'ont pas suffisamment appréciées. 

Mais les Romains les appréciaient-ils? Oui: plus 
qu'on ne pense, et une branche immense du droit 
romain, qui domine ce droit tout entier et sans Tin- 
telligence de laquelle il ne serait qu'un mystère in- 
déchiffrable, est née de ces circonstances et de leur 
appréciation pratique : nous voulons parler de la 
théorie de la fonemon et du droit de posseo-* 
8ion(l . 



Voyons maintenant, toujours pour celte première 
période, ce qu'il faut penser des faits économiques, 
relativement au capital et au travail. 

Etd*abord, quelles pouvaient être les sources du 
capital ? Évidemment on n'en connaît que deux qui 
pussent être abondantes, la guerre et lesépai^nes 
sur le produit net de la terre. 

Les épargnes sur le produit net des propriétés fon- 
cières ont dû se réaliser à Rome de tout temps; car 
c'est un trait caractéristique du Romain , et surtout 

(1) Ici w trouve tout on chapitre sur ce wjet ei intéremnt. 
MalbeoreonaieDt il renfèiine de nombieuies lacunet, et dow 
Bravons pw ern devoir le livrer à llmpreHkio. 
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du Romain des temps primitifs, que son amour de 
Tordre, son économie, voire même son avarice. S'il 
se distinguait par des vertus privées, c'était surtout 
par la frugalité, par la sobriété poussée souvent jus- 
qu'à la parcimonie, et stimulée constamment par 
Fenvie de s'enrichir et de se distinguer dans l'État 
autant par son patrimoine que par son importance 
politique. 

Aussi Horace nous rappellc-t-il un trait de mœurs, 
lorsqu'il dit dans ÏArt poétique^ en parlant des en- 
fants de Rome : 

Romaiii paeri loogis ralionibus anem 
Diicunt In partes ceniaro diducere» etc. 

On leur apprenait à compter de bonne heure atec au- 
tant de soin qu'on leur faisait apprendre le 

la loi des Douze Tables. C'était là l'esprit de la fa- 
mille. 

Cest ce même esprit de sévère économie, d'é- 
pargne rigoureuse et dure, quifaisaitdire froidement 
à Caton l'Ancien que lorsque les esclaves, fussent-ils 
dans la maison depuis trente ou quarante ans, deve- 
naient vieux et invalides et ne pouvaint plus travail- 
ler, ni gagner leur nourriture» il fallait les vendre, 
c'est-à-dire les traiter comme on traite chez nous 
(et encore bien des gens n'agissent pas de la sorte) 
les chevaux qu'on finit par vendre aux charre- 
tiers et aux conducteurs de fiacres. Ce mèmeCaton, 
ayant reçu en legs d'un ami un tapis de Perse, ne 
trouve rien de plus simple que de le vendre immé- 
diatement. 
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Ainsi le désir d'acpuiniiler, xle fomMrdu c^fiiAi 
était dans les mœiirs.des.Rpmainsii , 

La possibilité devait également exister, parce que 
leur vie» encore jui^ ibis, était fort peu dispeadÂeusQ^ 
et parce quç .1^ ten^ terriioriale'ii'.dAildler tourr 
jours en augraentant. . i 

ËD eiïet, La rente chez nous n'est que ce qui reste 
après que le produit brut a déjà couvert leç-sftl^iraii 
le capital avamcéfeli.lespn^.de;^ copiUl avaacé. 

Mais pour les Romains, le compte était bien plus 
simple à faire, parce que au fond, chez eux, il u'y 
avait pas de travail. La terre était cultivée par des 
esclaves qui étaient la propriété du matlre. Par con- 
séquent, lorsque Galon exploitait son domaine, il se 
trouvait dans le icas oii serait aujourd'hui .uu pr(K 
priétaire foo.çier qui.poun^it ne se servit: que d^ 
machines, de chevaux ou de booufs. A^c un tel ' 
secret, ce propriétaire n'emploierait que du capital, 
parce que toutes les machines fool partie du capital, 
que ce soient des mactynes proprement. dites ou d^ 
machines vivantes. Eh bien, chez les Romains il en 
était ainsi. Il n'y avait à tenir compte que d'un seul 
élément, au lieu de deux, grÂce à celte crinûucjil^ 
coutume de resclavage. 

Or, en général, les anciens Romains vivaient à la 
campagne : on Ta déjà dit, il n'était pas noble de 
vivre à la ville, et c'est, pourquoi les buissier§ du 
sénat chargés d*aiier convoquer les sénateur» s'aprk 
pelaient vialores. Le cas le plus commun était donc, 
que le propriétaire était son propre capitaliste et< 
n'avait pas de fermiers. En conséquence, il n'avait . 
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d*aiitie déduction à ftiiré que celle des aisances de 

son capital et des profits de ces avances; le reste était 
la rente foncière* Il caloulatt la nourriture de ses 
eadaiesy. mm c'était «tout. U «l'y avait pas de sar. 
laires en sus, pas plus qu*H n'y en a chez nous pour 
le cheval. On le nourrit^ il a sa ration; Tesclave aussi 
avait sa ratiom • • 

Si l'on ajoiiteià cela qQ*il était dans Tordre ides» 
choses que la population allât en augmentant, le prix 
des denrées devait tendre à augmenter, et, par suite, 
la rente , des propriétaires devait également et forcée 
nient s'élever* 

On peut donc admettre que , grâce à l'agri- 
culture cl à la guerre, le capital a dû suivre une 
marche croissante pendant notre première pério^ 
de, c'est-à-dire pendant le temps qui s'est écoulé 
de la fondation de Rome à la destruction de Car- 
thage. 

Mais il n'y a à propcement parler eapital,4|ue quand 
il est employé à la reproduction. Or quel emploi 

trouvaient les épargnes des Romains? 

D'abord on vient de voir qu'ils ont occupé, indé- 
pendamment de leurs biens patrinMiniauxyde vastes 
parties de Vager pufflieu9e{ que, commei'Etat.louail 
lui-nièinc les portions déjà en rapport, c'étaient sur- 
tout celles qui n*étaieni pas en culture qu'on avait 
pD usorper, de sorte qu'il y avait là un moyen 
d'employer de vastes capitaux à l'amélioration des 
terres. 

Sans doute les occupants auront été lentment^ 
avec inqniétudey avec anxiété, parce qu'ils n'étaient 



Digitized by Google 



232 



MÉLANGES 



pM propriétaires, parce que leur poMettion était mite 

en question périodiquement par Topposition de ceux 
qui n'avaient rien. Cependant ils ont fini par cultiver 
de vastes domaines, et évidemment de grandes épar- 
gnes, de grandes accumulations de capitaux ont dû 
trouver un emploi dans la culture de Vager publicus, 

Màis, hormis cet emploi fort utile et fort rationnel, 
quel autre emploi y avaitrii? il faut bien le dire, c'é- 
tait le prêt à usure. Lies Romains prêtaient le plus 
souvent comme on prête chez nous dans quelques 
parties de la province, à de petits propriétaires qui 
se ruinent» qui n'ont pas de crédit, qui, grâce à nos 
lots hypothécaires, ne peuvent trouver de Targent que 
difficilement. Tandis qu'à Paris, on contracte tant 
qu'on veutà 4 pour 100 Jes faits prouvent que, malgré 
la loi de septembre 1807, on emprunte à 8 ou 10 dans 
certains départements ; on emprunte d'autant plus 
chèrement que, comme il y a toujours le danger du 
tribunal correctionnel, le prêteur se fait payer une 
prime pour le risque qu'il court. 

Eh bien I c*est là le triste métier que faisaient les 
patriciens romains. Ils prêtaient aux jKitils proprié- 
taires, aux légionnaires qui s'en allaient à la guerre; 
car, il ne faut pas Foublier, on n'allait pas alors en 
campagne suîri de payeurs, d'intendants, d'ambu- 
lances, de tout Tattirail qui suit nos armées avec rai- 
son. Non, chacun allait à la guerre, pour le compte 
de l'Etat, il est mi, quant à l'heure du combat, 
mais pour son propre compte quant au reste; il fallait 
se nourrir, il fallait s'armer. Voilà comment les choses 
se sont passées pendant longtemps. C'était exactement 
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comme si demain on disait : Dix bataillons de la garde 
nationale de Paris partiront; bien entendu qu'on ne 
les paiera pas* qu'on ne les habillera pas, et qu'on ne 
les nourrira pas. Dans ces dix Imteillons, il y aurait, 
sans doute, un certain nombre d'hommes qui pour- 
raient subvenir à ces dépenses; mais il j en aurait 
beaucoup aussi qui devraient emprunter, surtout si 
leurs familles restant en arrière, ils devaient pourvoir 
à leurs besoins. 

On prétait donc à ces légionnaires avec cette 
douceur et cette humanité dont Gaton, on vient 
de le voir, donne Texemple, cet homme que les an- 
ciens citent comme le type de la vertu romaine! et 
Caton, il faut le remarquer, n'a scandalisé personne, 
ce qui prouve qu'il ne faisait là qu'une chose ordi- 
naire. Or les emprunteurs ne pouvaient pas payer, 
car avec quoi payer? avec leur butin. Mais souvent 
il était nui; et d'ailleurs il arrivait un peu au soldat 
romain ce qui arrive à nos marins; ils reviennent bien 
avec une petite masse, mais pour peu qu'ils restent 
trop longtemps dans le port de débarquement, la fa- 
mille ne voit pas graud'chose de ces épargnes. Or, les 
Romains étaient encore plus disposés qu*eux à se lais* 
ser séduire par des jouissances momentanées. 

Ils ne pouvaient donc pas payer, et alors on sait ce 
qœ le créancier faisait de son débiteur; non-seule- 
ment il lui prenait tout ce qu'il avait au monde, mais 
il prenait sa personne. Le débiteur devenait un nexus; 
il est vrai que tout nexus qu'il était, il allait encore 
aux comices, mais ce n'était pas moins un esclave 
d^isé. C'était un homme libre qui n'était pas maître 
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de lui: c'était tmt fiHK)iiefid'qu6 d^appelep-homm» 

libre un nexus, • 

Malgrécelaleprétenra'itait-ilpasremboursé, il met- 
tait soDidébitauneoprisen dana sa maison v ia toià-ta 
maÎD. Si enfinil a* felfgaaît'da kfnourrir, il le 

nait au marché. Qu^'^nd il n'y avait qu'un créancier, 
la question . était encore possible à résoudre^ foaàl 
quand il j en avàit f lusitnrs? filiili4}ai ne conMitt t4 
fameux passage des Douzé Tables que dea intcrprète^» 
doucereux ont voulu expliquer en comnoeltant un 
énorme anachronisme, et qu'il famtfAmrtantprendré 
tel qu'il est, car si 'les explkations naderDes'étaient 
traies, Aulu-Gelle et Terlullien Tauraient compris . 
de même. Or, Aulu-Gelle dit qu'il ne connaît point 
d'application de celte disposition. Ç'aurait été une 
grande naivelé que de dire qu'on ne connaît aucune* 
application d'une disposition de loi qui n'existe pas, 
et quoique Aulu-Gelle ne soit pas un grand génie, il 
n'aurait pas été jusque-là. .... 

On pouvait donc se partager le corps physique, 
matériel de son débiteur. Qu'on ait usé de ce droit 
ou qu'on n'en ait pas usé, nous l'ignorons; mais le 
droit est écrit 'en «toii tes lettres dans ia législatioo fo^ 
maine, et on voit que les Shyleck de l'antiquité n'a**** 
valent rien à redouter, car lors même qu'ils se se- 
raient trompés et auraient enlevé un peu plus de 
diair qu'il ne .leur en appiirlenaii, ils n'avaient paaà* 
craindre d'être punis de leur erreur. 

Mais n'y avait-il pas d'autres emplois pour le capi- 
tal? N'y avait-il pas l'industrie et le commerce? ^ions 
pensons qu'à cet égard on est tombé dans deux esa^' 
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gérations. hm uns, comme il est^us focil64e mtnplit 

fier que d'entrer dans les détails, ont dit : les Romains 
avaieoi l'agriculture la guerre, et rien de plus. Les 
antrafty au o^olraire^ ooi dit que les Romains a^eoi 
été de tout temps de grands commerçants et même 
des industriels. La vérité où se trouve-l-elle?ll faut 
la chercher dans les faits. Les Romains, on Jesaitj oui 
itj|i|44iiiirMr'Mi Carthaginois denn traités do nurif^- 
tion et de eommeree. Ce sont là deux documchit» 
irrécusables qui nous ont été conservés, mot pour» 
mot, par Polybe. Uia. de pes traités remonte au troi- 
sième siècle r de Rome; il esl.irès-détaiUé, et Ton y- 
convient que les oa?ires ne pourront pas passer cer- 
taines Uoiit^ maritimes.. Or, il ne peut venir à i efr-; 

ViiÊiifi^S0^iif^ d'imaginer que . Rome ait pu, aif • 
trofei&me sièoie, passer un traité . de navigation aireer 

Carthage, si elle eût été étrangère à la navigation et 
aucommerce. , i . r' » ' • inyi ^ ' tijinm 
) D'un autre eèté, il parait qu'il y a eu de tout tempt 
à Rome des corporations , de' métiurs. On les .fiiitYe^ 
monter jusqu'à Numa (|ui, dit-on, en établit neuf. 
Tite-Live parle d une corporation marchands qu^> 
se seraitformée dans les premiers iempS'de la répufi) 
blique. Or, sii.ron. ajoute cette donnée à celle dui 
traité avec Carlhaj^c, on ne pourra pas nier qu'il n'y/ 
eût déjà des idées de conuuercuet d'industrie. :\ . m 
«tMais allons plus loin. On a yu Caton l'ancien agrir^ 
enlteur, puis usurier; il a?ait encore un troisième < 
métier, il était aussi spéculateur. En eiïet, que dous: 
disent ses biographes ? Qu'il n'achetait passeuismeuK 
de la, terre proprei^eqt dite^ d^.clianips, mais qu'ik 
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achetait aussi des lacs et d«fi étangs pour l'industrie de 
la pèche. Non-seuloment- il prêtait à Rome comme 
usurier, mais ii prêtait aussi à intérêt maritime, par 
contrat à la grosse comme on dirait aujourd'hui. H 
y avait donc un commerce : on ne prête pas à intérêt 
maritime, là oii il n'y a pas de marine et de com- 
merce. 

Enfin que nous dit-on encore du même Caton, de 

cet homme, nous le répétons, que l'histoire nous donne 
comme un type de la vertu romaine, ce qui montre 
qu'il n'y awl rien qui choquât dans ses actions. On 
nous cite un fait qui prouire qu'il entendait aussi bien 
la spéculation que ragricullure. Prêter à intérêt ma- 
ritime c'est tout simple, c est chose qui séduit parce 
qu'on a de gros intérêts, mais on risque de perdre 
son capital si le navire coule ou si un pirate s'en 
empare. Qu'invente alors Caton ? Il réunit cinquante 
marchands diiïérents dont chacun arme un navire. 
Or, qu'y a-t*il dans ce fait? Il y a deux éléments 
évidents, la société et tasmranee mutuelle. Quand 
on réunit cinquante navires pour une expédition, et 
qu'on prend un intérêt sur les cinquante, il est évi- 
dent que l'on ê'amare. Mais Caton va plus loin : 
il met son affranchi Quintius sur un de ces na- 
vires; il en fait, comme nous dirions aujourd'hui 
un subrécargue, le représentant de ses intérêts, le 
surveillant de l'opération. Cela peut-il venir dans 
IVsprild'un inembre d'une société dvile complète- 
ment étrangère aux idées de commerce et d'industrie. 
Non, certainement. D'ailleurs Rome était près de la 
mer, et lorsque ses conquêtes se sont étendues, elle 
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6il deirenue mattresee d'une longue ligne de côtes, ce 
qui détail faire nattre nécessairement des relations 

maritimes. 

On ne peut donc pas mettre en doute que Rome 
ne fût même alors initiée aux opérations commer* 
dales, bien qu'il ne faille point pour cela faire des 
Romains une nation comparable aux Carthaginois ou 
aux Ptiéniciens, ce qui serait une autre exagération. 

Le troisième élément» le travail proprement dit, 
existait-ll, ou bien est-il vrai qu'il n'y avait pas à 
Rome de travail libre? l^ien qu'à coup sûr, le travail 
libre ne dût y être qu'un fait secondaire , comme 
dans le monde ancien en général, il ne pouvait pas 
cependant être entièrement supprimé. 

En effet, que devenaient à Rome les affranchis? 
On ne se le demande pas assez souvent, et l'on oublie 
trop qu*à certaines époques les affranchissements se 
sont étendus au point que le législateur a dû y mettre 
des Jiniites. Sans doule un certain nombre de ces 
affranchis emportaient leur pécule; mais il y en avait 
qui n*avaient pas de pécule, et bien des maîtres 
même n'affranchissaient que par pure vanité, et sans 
aucun souci de ce que deviendraient leurs anciens 
esclaves. Or, ces derniers étaient bien obligés, pour 
la plupart, de faire quelque chose, et c'était là un 
élément de travail libre. 

Ils exerçaient des métiers, et comme on vient de 
le voir par ce Quintius, affranchi de Caton, c'étaient 
surtout eux qui s'occupaient de commerce et d'm* 
dustrie, de ces professions dont on ne faisait pas une 
grande estime et, comme disait Cicéron, mtrdidesm 



Digitized by Google 



138 MÉLANGES. 

' Il y a là-denm «n panage bien rémarquable dans 

le traité deCicéron de Officiis, C'est au premier livre, 
à la fin du § 42. 

Cicémi, 4m le flait, écrivit c^e traité pour son fils 
qo^il avait* emoyè à Athènes' étudier 4a philosophie, 
et qui (cela arrivait alors, comme cela arrive en- 
core aujourd'hui), au lieu d'étudier la philosophie, 
SB' livrait À toutes sortes de plaisirs. Son père pensa 
qu'en lui envoyanl un tralté sur les devoirs, il pour- 
rait l'arrêter dans cette mauvaise voie. Il a bien 
fait, puisque nous en avons profilé, malheureusement 
SCSI fils n'en profila guèie. : 

Daus'le premier- livre, k la' fin, il lot dit entre 
autres choses quelles sont les professions honorables 
et quelles sont celles qui ne le sont pas. Ce texte est 
précieux, et,. bien que nous fassions un petit ana- 
ehronisaie, puisque mms nous occupons des Mts 
antérieurs à la destruction de Carthage, et que Cicé- 
fon est bien postérieur, nous ne le regrettons pas; 
car ce qui était , trai du temps de Cicéron était 
encore bien plus vrai auparavant : puisque Cicéron 
qui était un esprit si libre, qui s'est si souvent mo- 
qué du droit des Romains, en le mettant en regard 
du droit naturel^^domase on dirait aujourd'hui, puis- 
que Cicéron, esprit éminent, éclectiqlie, était encore 
cependant sous l'impression de certains préjugés, à 
plus forte, raison, deux sièdes aupatravaut, tout le 
monde y était à Romè. • . 
• Or, que dit-il? Que la profession de mercenaire 
est tout ce qu'il y a de plus vil au monde ; que les 
mereenotres, les gens qui louent spemni, non urlam, 
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la» oivvriM pvoipniiiept 'diia^ ne «ont pasr à oonsidé- 
m-piiis que -dea eMlaVcB.i Puis il entre dans Je dé- 
tail des professions mécaniques et industrielles, et il 
eQ.naoïiAe no i certain notabiievl)i6n.^ull y en ail 
iwaiidoiip.'qtt*tt Aïoetti^ dUMniiie lee^ouvriere, maïs 
ilMttè fterle>pa9dès*6ntrëprenetirs; i\ parle bien de 
ceux qui font le conanierce en grand, .mais non de 
QMix qu'oD appeUeraik «njourd'hui » éhefc d'atelier, 
entrepreneurs, manufacturiers, il n'y en a pas trace. 

En revanche il parle de ceux (jui faisaient des 
métiers tenant proprement hAu service de la per- 
sonne, les métiers* de eUisinier, de' parfumeur; et 
il les troure nonl-seulenieni «sans honnent*, mais 
honteux; puis il passe au commerce, et fait la dis- 
tinction entre le commerce de détail^et le commeroe 
en gnmd» Ceux qui achètenil pour rorendre imm^ 
dialement, sènt totas des raenteinrstà'm yeux ; ils ne 
Tendent absolument rien qu'au moyen du mensonge. 
Voilà Topinîon sur les métiers et ie petit commerce, 
du temps de Cicéron, à Rome. * 

EnSn, pourquoi artH'l de l'indulgence pour le 
grand commerce? C'est que lorsqu'on vend les cho^ 
ses en .masset- lorsqu'on les fait venir de tous les 
coins dn moide, «urloirt si on' ne • fait te Crafié'qué' 
pendant quelque temps, se réservant tn petto, une fois 
qu'on aura fait une certaine fortune, de quitter ce 
métier et de se livrer à la irie deschato|>s,' cela loi 
parati différent. Et encorè la fAirase-dont il se sert 
n'est pas bien flatteuse, car il ne dit pas que cette 
profession soit hudanda, mais seulement non vtlu- 
pmmia. i 
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Toujours est-il que ce passage prouve qu'il y avait 
un trawl libre, mais qu'il n*était pas tenu en consi-* 

dération et en estime à Rome. Il n'y avait que le 
travail intellectuel , le travail des architectes, des 
professeurs, des médecins qui trouvât grftce devant 
Cicéron, mais surtout quand il était fait gratts. C'est 
cette idée de s'employer au service de quelqu'un 
pour une rétribution, qui ne pouvait entrer dans son 
espnt. 

Travailler pour gagner quelque chose rappelait aux 
anciens, sans qu'ils s'en doutassent peuUèlre, l'es- 
clave qui travaillait pour être nourri. 

Le travail p'élait donc pas en honneur, mais ce- 
pendant il existait; et je crois qu'il en était à Rome . 
comme à Athènes. A Athènes le travail libre était 
surtout celui des métèques ; à Rome c'était surtout 
celui des affranchis, des fils des affranchis, de cette 
population qui formait en quelque sorte une classe à 
part, et qui cependant avait besoin de travail et d'in- 
dustrie pour vivre. 

On en trouve une autre preuve dans Timportanoe 
que les affranchis ont prise à Rome. Ils sont devenus 
les maîtres dans plus d'uue grande maison d.'abord, 
et ensuite dans l'empire, ce qui montre que leur 
intelligence se développait, qu'ils connaissaient Jee 
affaires mieux que personne, qu'ils s on occupaient. 

On peut citer un fait analogue. Les Phanariotes à 
Gonstantinople, menaient les affaires de l'empire 
Ottoman. Qu'est*ce que cela prouve? Qu'ils étaient 
plus fins que les Turcs, plus rompus aux affaires, 
qu'ils s'en occupaient davantage et que, tout en étant 
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exposés aux dangers de TopprasioD masulmaBe, 
ik étaient ies direcCearg de l'empire. Eh bien I les 
affranchis à Rome étaient dans une situation sem- 
blable. On les regardait sans doute du haut en baa, 
avec dédain, ils étaient sana doute souYent en butte à 
des avanies, mais ils ont fini en dernier résultat, par 
gouverner TÉtat. 

DBOXIAU PtlIODB. 

Les conquêtes durent nécessairement modifier 
les faits économiques du monde romain. Lorsque 
les richesses de Carthage, de Corinthe, de l'Espa- 
gne, de TAsie, tombèrent aux mains des Romains, 
il ne s'agit plus alors de petites économies, d'é- 
pargnes modestes, de la vie simple et frugale de 
Dentatus ou de Caton T Ancien. Les Romains se 
trouvaient possesseurs de grandes richesses, de grands 
trésors, et avec ces trésors arrivaient à Rome les 
raretés, les délicatesses de ce monde qu'ils avaient 
conquis. De nouveaux besoins durent nécessaire- 
ment se faire sentir, de nouvelles mœurs durent s'in- 
troduire, et les Romains ne lardèrent pas, en etTet, à 
montrer qu'ils étaient, en quelque sorte, prédestinés 
à être gigantesques en tout. Lorsqu'ils se jetèrent 
dans ies jouissances physiques, lorsqu'ils adoptèrent 
le luxe de rOrieut, ils étonnèrent le monde, dansée 
débordement des mœurs publiques, par quelque 
chose de gigantesque et d'inouL 

On ne saurait le méconnaître , les Romains, en 
toutes choses, dans le bien comme dans le mai, se 
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iODt montrés excemb et ofài iait preuiw de force- 
plutôt que de goût. On ne retrouve pas ehase eux celi 

amour lin et délicat du beau qui disUoguail le uaonde 
grec. ' • • 

Quoi cpi*il en soit , les bits économiqMS durent 
se ressentir de ce nouvel état de ehoees. On ne tarda 
pas, nous dit Pline, à reconnaître du temps de Pom- 
pée qu'on pouvait dans sept jours, dans une se- 
maine, transporter les marchandises de Tlnde à la 
Bactriane et au fleuve Icare, puis passer pas la mer 
Caspienne dans les eaux du Cyrus, et, au bout de 
six jours, dans le Pont par le Phase. Ce fait seul 
montre combien les communications commerciales 
s'étendirent dès que Rome devint le foyer de nouveaux 
besoins, le centre d'une civilisation nouvelle, qui ne 
pouvait s'apaiser que par les produits que Tlnde lui 
fournissait. 

Mais suivoiîs la marche que nous avons adoptée 
jusqu'ici; revenons aux trois instruments de la pro- 
duction. 

Quant à la propriété terriloriaiie, il n*y a plus rien * 
à en dire. Le système des latifundia y des grands 
domaines, se développe de plus en plus. 

Quant au capital, sous un point de vue, il dut 
s'augmenter singulièrement, ou , pour parier phit 
exactement, la richesse mobilière et surtout la ri- 
chesse mon(^taire, la quantité des métaux précieux 
dut s'accroître dans d'énormes proportions^ 

Voici un fait qui à lui seul révèle cela : Comélie avait 
acheté une maison; elle Tavait payée (l'auteur a mis 
le prix eu monnaie grecque, parce qu'il était lui- 



Digitized by Google 



ÉGONOMIB POUTIQDB GBBZ LBS EOMAINS. 243 

même Grec), ellç l'avait payée 75,000 drachmes.Peu 
d^, temps après, LucpU^s achète cette même maisoD, 
et qu'est-ce qu*il la paie? A coup sûr la spéculation 
était bonne de la part du vendeur , il la paie 
2,500,0.00 drachme* p'est donc» on le voit, ce 
qi||..a;rrive même ,de dob jours. Bien des gens au- 
jourd'hui , ayant, acheté une maison ou un ter- 
rain 100,000 frapcs; le reveudent 1,500,000 ou 
2,000,000. . . . 

La.riçbasse.mabiUèrc^ s'était donc accrue d'une 
mapiièr^ très -singulière, surtout dans les mains de 
certaines personnes» car ce n'est pas la même chose 
q\ie s'il y eûi< eu un accroissement plus généralement 
distrilHiét De, là,, leii dépenses énormes, et qui nous 
paraissent fabuleuses, de quelques Romains; de là 
ce mot déjà cité, mais qui est caractéristique, de 
Crassus, qui parlait a^ec dédain de tout homme dont 
la fortune n'était pas telle qu'il put, de ses revenus, 
entretenir une armée ; de là ces dépenses gigantes- 
qi,ies en cf^pstructiops et en fêles que pouvait faire un 
simple particulier, qui s'y ruinait parfois, il est vrai, 
mais qui espérait réparei^ sa ruine i|vec le pillage 
de quelques provinces. 

Ce génie de grandeur qui dominait à Rome s'était 
montré depui«îong(emps en fait de constructions. 11 
suffit de citer ces restes qui remontent à l'époque des 
rois, et qui paraissent destinés à braver à tout ja- 
mais les injures du temps. Contentons-nous de citer 
le fameux égou^ ckfBusa nummaj qui subsiste à peu 
près intact, et cette voie Âppienne créée plus tard, 
qui était appelée la reine des voies romaines, et ces 
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aqueducsy et ces iDooumeiito dont personne n'ignore 
les noms et la destination. Mais, à Tépoque dont 

nous |)arlons, commencent les grandes construc- 
tions du luxe particulier. Ainsi Scaurus Tédile (c'é- 
taient les édiles qui étaient chargés d'amuser le 
peuple de Rome, rôle souvent ruineux), Scaurus 
élève un théâtre. Dans ce temps- là, élever un 
théâtre ne voulait pas dire faire une construction 
permanente; non, on faisait un théâtre tempo- 
raire pour une circonstance donnée. Eh bien I 
ce théâtre de Scaurus était soulnui par cent co- 
lonnes. Celles du premier étage étaient de marbre; 
celles du second de cuim, et celles du troisième de 
bois doré, et le contour était orné de 3,000 sta- 
tues. Voilà ce que faisait un particulier, un édile à 
la véritéy un magistrat, mais à ses dépens. 

Curion perd son père, et yeut, en Thonneur du 
défunt, faire céléhrer des jeux funèbres. Il imagine 
de faire construire deux théâtres sur des pivots mou- 
vants. Le matin^ les deux théâtres étaient adossés Tun 
à l'autre et serraient à donner des représentations 
simullanées; puis, dans ra|)iès-midi, ils devenaient 
uu immense cirque pour le combat des gladia- 
. teurs. 

Enfin Pompée fit édifier un théâtre en pierre des- 
tiné à rester, pour y placer commodément assis 
40,000 spectateurs. Mais ce n'était qu*une pau- 
vreté, car Jules César construisit le grand Cirque, 
capable de contenir plus de 250,000 personnes, 
le grand (lirfjue que, sous l'empire, on ne trouve 
pas suffisant et qu'on agrandit de manière à ce 
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qu'il puisse en contenir 100,000 de plus. On le 
voit, ce ne sont plus là les faits économiques des 
époques antérieures. A coup sûr, ce n'est plus le 
temps où Caton s'empressait de se défaire d*un tapis 
de Perse qu'un ami lui avait légué, parce que ce 
meuble lui paraissait d'un luxe étrange. 

Les mœurs et les usages des Romains vers la ûn 
de la république ont été souvent décrits^ même dans 
des ouvrages récents qui sont à la fois exacts, instruc- 
tifs et amusants. C'était un mélange de délicatesse 
et de brutalité, de goût raffiné et de débauche; mais 
c'étaient des mœurs qui entraînaient d'énormes dé- 
penses. 

Quelle pouvait donc être, dans cet état social , la 
marche du capital proprement dit? Elle ne devait 

pas être progressive , bien que celle proposition ait 
l'air d'être paradoxale. En elTet, jusqu'à présent, 
que voit-onT une grande richesse mobilière, mais 
desdépensesénormes, une consommation plus grande 
encore. Est-ce là cet emploi de la richesse mo- 
bilière qui constilue le capital producteur? Les nations 
qui s'enrichissent, et dont le capital producteur aug- 
mente rapidement, ne sont pas celles où la multitude 
est pauvre, et où un petit nombre d'hommes riches 
ont des revenus immenses et font des dépenses 
énoraies. C'est ici qu'apparaissent dans tout leur 
jour ces vaines déclamations en faveur du luxe, 
qui ne sont ni plus vraies ni plus fondées que les 
déclamations contraires, parce que, autant il est évi- 
dent que si la France supprimait la plupart de ses 
consommations et voulait bien, pour le plaisir d'ac- 
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cumuler, 8e metlrc au pain et à l'eau, la production 
s^arréterait, par la raison toute simple qn'on ne prb- 
duirait 'pas ce que personne ne Toudràît acheter; 
autant il est vrai que si tous ceux qui ont un excé- 
dant dans leur revenu, se faisaient une sorte de loi 
de le dépenser en festins et en consommations qùi 
ne laissent après elles aucune trace , peu à peu le 
capital national diminuerait et la pauvreté générale 
en serait la conséquence. 

Les Romains étaient un peu dans le second icab. 
La multitude n'avait pas de richesse par des rai- 
sons faciles à comprendre, l^s hommes riches ne 
lui donnaient guère de travail, parce que/ encore 
une fois, c'était par leurs esclaves et par te commerce 
extérieur qu'ils obtenaient ce qui leur était néces- 
saire. La multitude vivait d'aumônes déguisées. Le 
nombre des petits propriétaires avait de plus en plus 
diminué. On ne voit pas comment les masses au- 
raient pu faire d'épargnes. Or, les nations dont le 
capital augmente rapidement, sont celles où il est 
permis à un grand nombre de personnes défaire 
quel(|ues épargnes. Celte vérité paraîtra toujours plus 
évidente à ceux qui voudront bien regarder autour 
d'eux. Certainement le capital français est heurea- 
sement progressif, et il l'est malgré les terribles se- 
cousses qu il a dû éprouver, par suite des \icissiludes 
politiques, commerciales et autres. Ëh bien 1 est-il pro- 
gressif à cause des épargnes que cent, deux cents, trois 
cents personnes ont pu faire t 11 Test surtout par suite 
de celles d'une grande quantité d'individus. Nous 
avons un moyen d'arriver à une appréciation gros- 
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sière, mais enfin à une appréciation quelconque de 
ces épargnes. Que Ton jette un coup d'cBîl sur les 
eaisses d'épargnes, sur celle de Paris, par' exemple; et 

Ton verra que malgré des oscillations fâcheuses, les 
unes dues à des circonstances queia prudence humaine 
ne peut jamais complélement prévenir, les antres 
à ce que les déposants n'ont pas acquis encore les 
connaissances nécessaires pour ne pas s'alarmer mai 
à propos, connaissances qu'ils acquerront de plus 
en plusè mesure que Teipérience viendra à leur se- 
cours, la moyenne des petites épargnes pour cette 
seule caisse est de 150 à 200,000 francs par semaine, 
ce qui fait près de iO miliions par année. 

Ce mojta d'épargne ne pouvait pas se réaliser 
dans le monde ancien ; et cependant on remarquera 
que les capitalistes romains auraient pu d'autant 
mieux fidre des économies et augmenter le capital 
productif, que pendant longtemps les impôts n*oiit 
absorbé qu'une partie extrêmement faible de leurs 
revenus ; car sous la république, c était le sénat qui, 
an fond, était le maître des finances publiques à 
Rome, et il faut lui rendre celte justice, justice au 
reste que presque toutes les aristocraties dominan- 
tes ont méritée, qu'il administrait les finances de 
l'État avec ' un ordre admirable. Les contributions 
que les citoyens romains avaient payées pendant 
un temps, furent même supprimées comme n'é- 
tant pas du tont nécessaires après la guerre contre 
Persée, c'est-à-dire l'année 168 avant l'ère chré- 
tienne. Les tributs des allies, les tributs plus consi- 
dérables encore que payaient les provinces, soit en 
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argent, soit en nature (on n'a qu'à se rappeler le plai- 
doyer de Cicéroa contre Verrès sur les tributs que 
payait la Sicile en blé), les tributs des fêrûm de 
Yagerpublieui qui étaient aCTennéesou sur lesquelles 
on percevait des droits, les revenus des douanes, les 
revenus provenant des mines, eoiiD la taxe sur les 
affranchis, suffisaient amplement à un trésor qu*une 
guerre heureuseet un butin immense neoessaient dV 
limenter. 

Ainsi, il y avait à Rome, à Tépoque dont nous par- 
lons, possibilité d'une grande accumulation de capital 
productif, et, en même temps, une organisation so- 
ciale telle que cette accumulation n a pu se réaliser. 

Quant au travail, à ce moment, il était unique- 
ment Tœuvre des esclayes. 

Plus tard, qu'est-il arrivé? La fin de la république 
a été marquée par tant de troubles, d'agitations, de 
discordes civiles, de proscriptions, que tous les pro- - 
grès qu'on aurait pu espérer devenaient impossi- 
bles, lia dû alors se consoiumer des capitaux im- 
menses. La perturbation que ces faits politiques ont 
dû porter dans le développement économique est 
incalculable. Quand on songe qu'aucune loi n^était 
plus respectée, que tout était à la merci du parti 
vainqueur, à la merci d'une soldatesque eiTrenée et 
que personne ne pouvait réprimer puisqu'elle dis- 
posait du sort de tout le monde, il serait fou de pen- 
ser a un développement économique. 
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I/empire commença pour Rome une ère nou- 
velle. Nous ne voulons pas ici en faire une appré- 
ciation politique : cela a été fait plusieurs fois avec 
exagération, soit pour, soit contre, mais ceia ne tient 
pas au sujet dont nous traitons. Seulement, sous le 
rapport économique, l'établissement de Tempire de- 
vait produire de grandes conséquences. 

Et, d'abord, il dut arriver quelque chose d'ana- 
logue à ce qui est arrivé de nos jours, en 18 J 5. Sans 
doute, il y avait, et pas toujours à tort, tant s*en 
faut, beaucoup de mécontents au point de vue delà 
politique, mais il y avait la paix générale, car s'il 
restait quelques guerres dans les premiers temps de 
Pempirc, c'était dans des pays fort éloignés, et il y 
avait en outre un retour à Tordre, après ces horribles 
guerres civiles, après ces horribles temps d'assassinats, 
de proscriptions, de confiscations, qui avaient sus- 
pendu l'effet de toutes les lois protectrices du déve- 
loppement matériel de la société. 

Un autre i'ail se présentait aussi sous un aspect fa- 
vorable, en apparence tout au moins. Lors des pro- 
scriptions, à partir de Sylla jusqu'à Octavien, on 
avait pariagé entre les soldats des fractions plus ou 
moins considérables, soit de ï ager publicus^ soit des 
terrains qu'on avait enlevés aux propriétaires. Nous 
avons déjà cité les touchantes églogues de Virgile 
à cet égard. On peut en conclure que le nombre 
des propriétaires fonciers était plus grand au corn- 
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meDceiuent de l'empire qu'auparavant. £t cepen- 
dant ce fait ne laim guère de traces dans l'his- 
toire économique. Pourquoi? c'est assez difficile 
à dire. Mais, d'un côté, il faut bien se rappeler que 
ces terres étaient distribuées à de Weux soldats saftts 
aucune habitude de travail, sans aucune habitude de 
cette vie domestique qui est nécessaire à l'agricul- 
teur, accoutumés, au contraire, depuis longtemps 
à tous les désordres inséparables de la vie militaire^ 
lorsque les hommes armés sentent qu'ils sont les 
maîtres du destin du monde. Il est douteux que 
ces hommes aient attaché beaucoup de prix à leurs 
possessions; et ce qu'on peut imaginer de plus pro- 
bable, c'est que la plupart d'entre eux s'en sont 
débarrassés bien vite, à bon marché, en laveur des 
grands propriétaires voisins, de sorte que Taug- 
mentation du nombre des propriétaires fonciers 
n'a dû être ni bien considérable, ni surtout biofidn- 
rahle. D'un autre coté, nous ne voudrions pas affir- 
mer d'une manière absolue qu'il n'en soit pas resté 
de traces, en Italie surtout où la petite propriété a 
toujours paru comme un fait indigène. La Toscane, 
par exemple, celte Ëtrurie dont le sol avait été distri- 
bué aux soldats romains, la Toscane a été regardée de 
tout temps et l'est encore, comme un pays où le ter» 
ritoire a été très-divisé. Peut-être ce fait remonte- 
t*il aux temps dont nous parlons. Mais ceci est une 
pure conjecture* 

Quoi' qu'il en soit, il est irrécusable que l'emphe 
amena une période de paix et d'ordre, et une admi- 
nistration des provinces beaucoup plus régulière ; 
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car les empereurs ayaient divisé ces dernières en pro- 
ràœs sénatoriales et eii provîilces impériales, et les 

gouverneurs n'étaient plus des hommes espérant se 
faire de leur administration un levier pour veriir à 
Rome s'emparer de la chose publique : c'étaient alors 
• de simples gouverneurs, sachant bien quils auraient 
à rendre un compte sévère à l'empereur. 

Tout cela n'était pas de la liberté, mais c'était un 
régime beaucoup plus favorable que celui des guerres 
civiles et des priMcriptions. Il dut donc y avoir 
augmentation dans le développement de la richesse 
nationale, plus d'activité dans les relations commer- 
ciales, et des rapports plus faciles éntre Rome , le 
grand foyer de la consoamidtion , et les diverses 
parties de Tempire. 

Toutefois les faits économiqnes durent-ils changer 
rapidement? Posons la question en Texpliquant par 
un exemple : 

Depuis 1815, la France qui était tout agricole, 
tend évidemment à se transformer en pays à la fois 
agricole et industriel. Il serait facile d'en multiplier 
les preuves : nos lois civiles, bien que toutes récentes, 
mais faites dans un temps où le législateur regardait 
surtout la France comme un pays agricole, se trou- 
vent médiocrement en rapport avec cette- nouvelle 
donnée de notre étal social, la donnée indus- 
trielle. 

Eh bien ! quelque chose d'analogue arriva-t-il à 

Rome? Rome, et par là nous entendons toute l'Ita- 
lie, changea-t-elle, comme état économique, de na- 
ture, devint-elle un pays non^^seulemenl agricole, 
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mais aussi industriel? Nous ne le pensons pas. 

Sans doute il dut y avoir alors et il y eut à Rome 
des productions qui n'existaient pas auparavant, car 
d*un côté les Romains avaient par la guerre acquis 
une énorme quantité d'esclaves des pays iodustrielsy 
et leurs propriétaires durent certainement les faire 
travailler et profiter de leurs talents, et d'un autre côté 
on peut s'assurer, et c'est là un moyen de vérification, 
qu'on importait à Rome des matières premières qui 
avaient besoin d'être mises en œuvre* 

11 V a entre autres deux documents assez curieux. 
L'un, on le trouvera au digeste, au titre De publicanis 
d vecHga&m. Cest une espèce de nomenclature 
fort curieuse des denrées qui payaient le vêcligaly 
et qui prouve qu'on importait les objets de luxe les 
plus coûteux, les tissus les plus ûns, les pierres pré- 
cieuses, les denrées les plus exquises, les peaux de 
certains animaux, des objets servant à l'art du teintu- 
rier (1); il fallait donc que quelqu'un mil en d uvre 
ces matières premières. Cela prouverait qu'il y avait, 
comme nous disions, des. ateliers, des fabriques qui 
employaient ces matières premières. 

Mais, d'un autre côté, il y a un autre document 
qui est frappant par le silence quMl garde à cet 
égard. Il ne faut pas croire que dans les lois et dans 
les textes de jurisprudence il n'y ait que du droit, il 
y a aussi de l'économie politique, ou pour mieux dire, 
il y a des indications utiles à Téconomiste, et, sous 
ce rapport, il n'y a pas de texte de jurisprudence 

(i)L. is,§i,iUg.xxxix,tv. 
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plus riche que le digeste romain. Ordinairement on 
n'y cherche que des décisions de droit civil propre- 
ment dit; mais le digeste est un vaste répertoire où 
l'administration publique, et, par conséquent, l'éco- 
nomie politique, trouvent une masse de renseigne- 
ments. 

Nous avons déjà cité un titre ; nous pourrions en 
citer une foule d'autres qui sont très-importants; on 
verrait, par exemple, que la plupart des dispositions 
de nos lois de douanes y sont textuellement dans le 
même détail. 

Mais revenons au document en question. Le juris* 
consulte Paul dans les fragments qu'il nous a laissés 
et qu'on a appelés Seniencei de Paul, a, au troisième 
livre, un titre intitulé De Icgalis. Dans ce tilre, il 
s'est amusé à entrer dans les détails les plus minu' 
tieux pour savoir, quand l'usufruit d'une chose a été 
légué à quelqu'un, quel est le droit de l'usufruitier, 
du légataire. Eh bien î il a fait là ce qu'on n'a pas fait 
dans notre code civil. Si aujourd'hui on demandait 
quel est le droit de l'usufruitier chez nous quand on 
lui a légué l'usufruit d'une manufacture non affermée, 
ce ne serait pas chose très-facile à déterminer avec la 
distinction des fruits industriels et civils, telle qu'elle 
est dans la lettre du code. Il faudrait donc y arriver 
par voie d'interprétation, toujours par cette raison, 
qu'on n'a songé à la France que comme à un pays 
essentiellement agricole. 

Paul a suivi une autre méthode, il a procédé par 
cas particuliers, il a dit : Quel sera le droit de l'usu- 
fruitier ou du légataire, si on lui lègue un troupeau, 
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si on lui lègue un fonds avec lout ce qui doit appar- 
tenir 4 la colture de . ce fonds, si on lui lègue une 
chasse ou une, pèche, si on lui lègue un pâturage, si 
on lui lègue une maison complètement meublée, si on 
lui lègue des bains, une auberge, un moulin, un éta- 
blissement de meunier, un atelier de peintre, la toi- 
lette 4'un homme, la toilette d'une femme, une 
bibliothèque, et ainsi de suite. Et pour chacun de ces 
legs, il entre dans les moindres détails, de sorte qu'il 
eat impossible de lire ces cinq pages de Paul sans 
aToir une idée fort complète et fort nette de la vie 
privée des Romains (i). 

En effet, quand il nous dit que, dans le legs du 
fonds, peut être compris tout ce qui est nécessaire 
pour acquérir les fruits, pour produire les fruits, 
qu'est-ce qu'il dit ? « Quœrcndorum fructuum causa 
esse videntur, qui opus rusUcum faciutu. » Maintenant 
quels soi^ceux qui font ce travail champêtre? c Et 
manUoreê^ et vilUd^ eisahuaru. » Voilà les hommes. 
Et puis, « item boves aratorii, aralra, bidentes, et 
folces puMoriœ : frumentum quoque ad semenUm 
rqfonium. » VoilÀ donc le cheptel, voilà les instru- 
ments aratoires, voilà les semences : « Cogendorum 
frucluum causa comparata instrumenta cedunt. ■ Quels 
étaient ces instrument^ cesoutils» ces meubles? « Ve^ 

oUvariœ. » Et puis il y a une troisième distinction ; il 
a parlé des choses nécessaii es pour produire, des choses 
nécessaires pour récolter, maintenant il parle descho- 

(1) Paul. Sent. Ul. 0. § 34 et suiv. 
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ses nécessaires pour garder les fruits. « Velut dolia^ 
ciàffBy véhicula ruslicay cibariat pistores^ atinif foce^ 
riœ. » Et aprts amnif « kem anciUm qwBve$iimeHta 
rusticis faciuni 1 9coira qnoqae H mUnr eontinelnmtur, » 
Scolra, d'autres disent scortia, et je crois que c'est le. 
dernier qui vaut le mieux, par cette raisoD qu*aujour* 
d'hui encore, dan» le paloia de la Romagne et du 
Bolonais, ces accessoires d'un fonds s'appellent scorie; 
c'est évidemment le o^éme mot qui est resté dans la 
langue. 

Plus loin Paul dit : « Imênteio prmdio legato^ 
fabri ferrarii, item iiguarii , putatoreSy et qui in- 
slruendi fûndi gralia ibidem morabanlm^ le§ato ce- 
Ami. » Gela ne monlre-t-il pas ces grands proprié-» 
taires romains possesseurs d'esclaves habiles dans le* 
divers métiers, et faisant tout faire chez eux. Ils n'al- 
laient pas acheter au marché le soc d'une charrue 
ou- tel autre instrument; il y avait là des ouvriers pour 
les faites 

Le legs était-il d'une maison ? « Domo cxm omni 
juresuo^ sieul instruclaest, legaia, urbanafandUa{^dS 
famUiaink entendait aussi lesesdaves)» Uem arUfieei 
ei 'Vestwrii, et seîarii e( aqmUf miem éomm mt-* 
vientes, legato cedunt. v 

Et puiS| si.ron veut savoir ce qu'on trouvait dans 
une auberge à Rome, on n*a qu'à lire IS paragra-* 
phe 61 : « Instrumenlo cauponio legaîo, ea debenlur 
quœ in cauponis usum paraUi sunl : velul vasa m 910* 
il» «yttn» defunditur: eiearia quo^^ el pocularia 
«080 debeniur. » 

Qu'est-ce qu'un médecin avait chez lui? « Imtru^ 
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mento medici Icgato^ coUyria^ et emplastra^ et appa- 
ratus omnis conficiendorum medicameiitoinim, item- 
que ferrammua legato ceduiU» » Le médecio faisait 
donc la chînirgie et la pharmacie ao»î : c InUru-- 
mento pictoris legato, colores^ penicillif cauteria, et 
temperandorum colonm vasa^ debebwUur. » 

Et puis arrive le meuniery et pois rétablissement 
de bains : c InMrumatto balneatario legato^ balnea- 
tor ipse, et scinmia. cthypodiay fistulœ, milmria, epis^ 
tomia^ rotœ aquariœ : jumenta quoque guibm Ugm 
dtferwUur, legaêo eedunt » 

Et puis : « tnBirumentopUeatarii le^ofo, et retia, 
et nnsscCy etfuscinœ^ etuaviculœ; hami quoque^ et cœ- 
tera ejusmodi usibus d/eMmatadebenlm...» Pecmbiu 
legaUst quadrupede$ omnes cmutnauur quœ gregatbn 
pascuntur. . . Libris legaiis^ chtÊtim volumina, vel mem- 
branœ, et philurœ conlinenlur . Codices quoque dehen- 

tur Veste legatâ^ ea eedunt^ quœ ex kmà et tino 

texta mil: item serica et bombycma: quœ tamen 
induendi, operiendi, cingendi , stemendi injiciefidi^ 
que causa para ta sunt. Pelles quoque indutoriœ con- 
tmebuntur. Veste wriii legata^ ea tantummodo debe^ 
Inmiur quœ ad u$um virÙem^ eabfo pudarej attmeat. 
Strngula quoque huic legato cedunt. Muliebri veste le- 
gata^ omniaquœ ad usum muliebrem spectant, debe- 
bmtur.9 * 

On Toit là un grand luxe. Mais après que le juris- 
consulte s'est occupé de l'auberge, de l'atelier du 
peintre, de rétablissemeni de bains, de la cbasse,de 
la pèche et de quelques autres industries, il est cu- 
rieux qu'il n'ait pas fait mention d'autres espèces, 
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telles que l*atelier d orfèvre, la manufacture de toges 
ou de telle autre chose utile. Non, il pàrledes choses, 
mais il ne parle pas de la fabrication de ces mêmes 
choses. Or, pour entrer dans de pareils détails, qu'a- 
t-il dû faire 7 Évidemment il a dû regarder autour 
de lui, et en conséquence, s*il n'a pas parlé de la pro* 
duction, il est à peu près permis de conclure que 
tous ces objets étaient importés d'ailleurs, et que les 
Romains les devaient plutôt au commerce qu'à leur 
industrie locale et indigène. Cependant ils avaient 
des esclaves habiles dans l'induslrie, et ils avaient 
aussi des corporations de métiers; de sorte que 
probablement la vérité se trouve entre les deux opi- 
nions. 

Sous Tempire, les faits économiques ainsi que 
nous l'avons déjà fait remarquer, n'ont pas dû 
prendre une marche différente, encore moins une 
marche meilleure et plus conforme aux véritables 
principes. En ellet, mal<;ré les distributions de terres 
qu*on avait pu faire dans Tépoque sanglante des 
proscriptions, la propriété territoriale (les auteui« 
sont unanimes pour nous l'attester), se concentrait 
toujours de plus en plus, et cette concentration qui 
aurait pu, sous un point de vue, être utile à la pro- 
duction, ne l'était nullement, parce que les proprié- 
taires n'avaient ni les capitaux, ni Tintelligence, ni 
les soins nécessaires pour tirer parti de la grande cul- 
ture. 

Aussi que dit l'histoire î que les greniers de l'em- 
pire n'étaient plus aux portes de Rome, n'élaient 
plus en Italie, n'étaient plus même dans cette Cam- 

I. ^ 17 
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panie qui, aujourd'hui encore, est si renommée par 
sa fertilité et par la rare adif ité de sa productioa : les 
deux greniers de Tempire étaient l'Egypte et la Sicile. 

Le capital, ainsi que nous le faisions remarquer, 
ne pouvait guère s'accuuittier. Les dépense^ de la 
classe opuleote étaieat énormes, eoifuelque sorte ia^ 
buleuses; les chefs de l'empire loi' en. donnaient 
l'exemple. Les classes inférieures devenaient de plus 
en plus pauvres, vivant de distributions, d'aumônes 
effietelles, et si oo veut se faire, une idée. 4e la situa- 
tion, on n*a qu'à se rappeler Fétat des municipes, la 
nature des lois municipales, la condition des gens 
de la curie qu'on ramenait à ce que nous appellerions 
aujourd'hui les fonctions municipales, exactement 
comme aux Antilles on ramène un nègre fugitif, un 
marron à sou maitre. Ainsi i empire, au lieu de s'en- 
richir , devait aUer en s'appauvrissant, car, je le 
répète, les consommationa étaient énormes et les 
causes productives étaient eu grande partie para- 
lysées. 

Sans doute Rome et les grandes villes, .avaient un 
eommerce ; il n*y a pas de luaalà o&il n*y a pas de 

commerce; il n'y a pas surtout ce luxe monstrueux, 
fobuieux qu'il y avait ^rs à Rome. 11 i)^lait bien un 
eonimerceet un commerce qui allât jusqu'au bout du 
naonde, p(nir que'les'Romaîns pussent consommer 
dans leurs palais, dans leurs banquets, et dans leurs 
fêtes publiques et particulières, les. denrées dont des 
témoignages irrécusables noua. prouTent qu'ils fai» 
Mîent un usage et un emploi très-fréquente. 

D'ailleurs, ainsi que nous le disions, nous avons. 
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iadépeadamiiient des témoignages généraux de l'his- 
toire; une piièoe posHive, an document authentique, 

la loi des douanes. Or certes, on ne fait pas une loi 
des douanes à priori, on n'a jamais taxé dans une loi 
de douanes un article qui n'entr&t pas dans le pays. 
Eh bien!'i[>n Tîént dé le^^mr, dans cette loi qui se 
trouve bien ou mal à propos intercalée entre c<'S titres 
du digeste, il y a une énumération des choses qui 
doivent le droit. Or, parmi elles il y a des mar» 
chandises de Tlnde, il y a même des marchandises 
incommodes à transporter : Indici leones, lecenœ, 
pardi j kopardi^ pamlfmBf voir même spadcnes etc., 
beaucoup de pierres précieuses, beaucoup de tissus 
soit de laine, soit de lin, soit de soie. Ainsi il fallait 
bien que le commerce allât chercher ces marchan- 
dées pour les transporter à Rome.* 
' D'ailleurs^ on n'a qu'à ouvrir Pliné, et l'on verra 
un tracé très-détaillé de riliucrairc que suivaient les 
marchandises ; elles arrivaient de Tlnde dans l'Êgypte 
romaine, et de là dans les grands centres de consom- 
mation. Cette description se trouve dans VHi$loire 
naturelle, ' ' 

U est donc vrai qu*il existait un commerce qu'on 
pourrait appeler ettérieur, quoique Pexpression fût' 
impropre jusqu'à un certain point puisqu'il se fiiisait 
en partie avec les proviàices éloignées de Tempire. 
Mais il' est vrai (aussi que ce commerce, quand on le 
rapporte au centre mème'de l'empirey- avait Keu sur- 
tout par rinterihédiaire'dies'Yitétaux précieux, et que 
les Romains ne produisaient pas à leur tour des 
marchandises qu'ils pussent donner en échange : tous 
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les renseignements qui nous restenl nous parlent de 
travailleurs destioés au service de la personne, de la 
maison, à la culture des champs, plutôt que d'ou- 
vriers Ira vaillant à produire des choses pour Texpor- 
tation. 

Les seigneurs romains ne faisaient pas personnel- 

lenient le commerce; on le regardait même comme 
une profession qui dérogeait, pour parler comme on 
a parlé plus tard, mais ils le faisaient comme Tont 
fiiit depuis les nobles Génois, ils le faisaient faire, sou* 
vent par leurs propres esclaves, et souvent aussi par 
des personnes qu'ils préposaient ; il y a dans le droit 
romain des actions pour que ceux qui au fond fai- 
saient ces affaires, n'y restassent pas étrangers. 

Il y avait donc un commerce, nous le répétons, 
mais réchange n'était pas actif : les métaux pré- 
cieux arrivaient à Rome par le moyen de l'impôt, et 
ils repartaient de Rome pour aller payer les mar- 
chandises, les objets de luxe que les Romains con- 
sommaient. 

Que nous disent en effet des écrivains romains, en 
parlant des superbes routes qu'on avait faites dans 

l'empire , entre autres de colles qui passaient par 
Lyon? lis en font valoir tout d'ahord Tutilité, au point 
de vue des communications militaires, puis ils ajou- 
tent que c'était un moyen facile de faire arriver des 
impôts à Rome, parce que dans ce temps-là, bien que 
Ton se servit aussi quelquefois des lettres de change 
et des autres moyens de crédit, les tributs le plus sou- 
vent arrivaient en espèces et en nature. 

Examinons maintenant rapidement les faits éco-* 
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nomiques de i'empire qu'on pourrait appeler gou- 
f emementaux ; et, ici, empressoDs-nous de fiiire 

une observation générale. Ainsi qu'on va le voir 
les Komains n'ont pas été aussi étrangers qu'on le 
prétend à toute doctrine économique; mais pour tous 
ceux qui ont une connaissance un peu approfondie 
de l'histoire roniaine, il n'est pas douteux que dans 
l'esprit des Romains, hommes d'Ëtal ou particuliers, 
dès qu'il s'agissait d'une mesure publique, la pensée 
dominante n'était pas la pensée économique, mais la 
pensée politique. Rume était un pays essentiellement 
politique, le gouvernement romain était un gouver- 
nement essentiellement préoccupé de la pensée poli- 
tique. Ainsi, il est mi, comme nous venons de le 
dire, que lorsque le gouvei nement construisait des 
routes, ce n'était pas au commerce qu'il pensait, 
mais aux légions, aux provinces qu'il voulait mettre 
sous le joug, à rinfluence romaine qu'il voulait 
établir au loin, à la langue romaine qu'il voulait 
imposer partout. 

Il en était de même pour les colonies. Nous avons 
vu que les colonies grecques étaient essentiellement 
commerciales. La mère patrie ne pensait pas à gar- 
der la haute main sur elles ; ce qu'elle voulait, c'était 
des correspondants pour son commerce, des centres 
d'échange et de production. Ce que les Romains vou- 
laient par leurs colonies, c'était de maintenir leur 
autorité sur les peuples environnants : les colonies 
pour les Romains étaient, en quelque sorte, comme 
les branches de fer qu'on met dans les murailles pour 
les contenir et les soutenir. 
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Le point de vue politifiue^ encore une fois, se 
retrouve en tout chez les Romains. Ils ont eu bien 
des règlenienis sur l'usure. Ou peut là-dessus leur 
faire beaucoup de reproches, en parlant du point de 
vue économique. Eh bien ! pour eux, c'était une 
question politique, et cela est tellement vrai, qu'il ne 
serait |)as difficile de montrer dans certains textes du 
digeste, la véritable doctrine de l'inlrrét de i argent, 
jetée comme en passant, car au fond les Romains 
avaient pensé à toutes chose?. Un jurisconsulte nous 
dit, en parlant dos intérêts : frucluum vicem obti- 
neiit (i). Que l'on tire les conséquences de cette 
phrase-là, et Ton arrivera à conclure sur ce sujet 
comme Smith et les économistes. 

Nous reviendrons sur ces faits en piirlant des doctri- 
nes économiques, car au fond, il est plus conforme à 
la nature des choses d'envisager les législations, 
celle de Rome surtout, sous le point de vue scienti- 
fique, que sous le simple point de vue d'un fait gou- 
vernemental. Les Romains n'ont pas laissé comme 
les autres peuples des textes de lois secs et arides; 
presque toujours quand ils ont donné une prescrip- 
tion, ils ont dit pourquoi : la raison peut être bonne 
ou mauvaise, mais enfin ils l'ont énoncée, de sorte 
que dans les monuments du droit romain, on re- 
trouve la science abstraite. 

Un autre fait économique important, ce sont les 
impôts. On sait déjà quelles en étaient les sources 
principales. Nous avons vu que c'étaient les tributs, 
les revenus de layer publicus. les produits des 

Fr. :n. D.xxn. i. 
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douanes — portoria, — les produits des mines 
metaUa. — 11 yavait un droit 8ur la vente des choses 
Ténàles eetoeêinia audiamm -^ espèce de droit 

semblable partie à notre droit d'enregistrement, par- 
tie à DOS droits de douane. Il y avait un impôt sur 
les succession» qui a été la principole cause de l'édif 
par lequel Caracalla accorda à tout le monde le droit 
de cité, a(in que tout le monde paynt l'impôt. Il y 
avait une taxe sur les esclaves affranchis— ourtim 
trieetbnarium et ainsi de suite. 

On a prétendu évaluer la tolalité des impôts 
romains. Cela est incertain comme toutes les éva- 
luations en argent, d'époques très-éloignées de 
la nôtré' : il faudrait auparavant savoir quelle était, à 
cette époque-là, la valeur de Targent. Nous ne re- 
viendrons pas sur cette question que nous avons lon- 
guement traitée ; mais enfin, la totalité des impôts: 
a 'été évaluée à près d*nn milliard de notre argent. 

On les percevait à 1 aide de l'erniiers comme on fai- 
sait en grande partie en France avant la révolution; 
et il est bien connu que c'étaient les chevaliers ro* 
mains qui 8*étaient voués à cette spéculation. 

Les fermiers [)renaient les impôts à renchère — 
UcikUio. — Ainsi les divers impôts étaient adjugés 
an pluÉ offrant, non-seulement celui des douanes, 
mais d'ieitftres aussi. En effet, nous trouvons dans le 
digeste, au titre déjà cité De pnblicanis et vectigalibus, 
seulement potioHa^ mais ei satinas et creiifédinas ti 
mètàUa. - • • 

Ijes fermiers généraux des Romains étaient aussi 
agréables au public que les fermiers généraux du 
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monde moderne. Aussi que nous dit le juriscon- 
sulte toujours au même titre? 11 dit : « Quantœ 
audaciœ, quantœ (emeritalis sint puhlicanorum fac- 
tioncs, uemo est qui ncsciat. » C'était un fait aussi 
connu que ces gens-là vexaient le public, que cela 
pouvait l'être des fermiers généraux avant la révo- 
lution. Il paraît même, d'après les auleuis, qu'ils 
se permettaient quelque chose de plus que de simples 
vexations, car le préteur les traite un peu comme 
des voleurs et rend contre eux un édit fort sé- 
vère. 

Plus tard il y eut des impôts que les publicani ne 
prenaient plus à ferme, et alors commença un autre 
système plus abominable encore. C'était de charger 
du recouvrement de ces impôts les autorités munici- 
pales; et comme, les besoins du trésor devenant de 
plus en plus grands, les impôts augmentaient, les 
officiers municipaux avaient toutes les peines du 
monde à faire rentrer les sommes : cela leur était 
d'autant plus difficile qu'il fallait pressurer leurs 
amis, leurs voisins, leurs parents. FA alors arriva 
cette mesure qui a été renouvelée à d'autres époques, 
on les rendit responsables : ils devaient toujours payer, 
sauf à eux à se faire payer par les autres. 

Il y a bien des mesures qu'on a crues modernes, et 
qui le sont dans ce sens que les modernes les ont in- 
ventées, mais qui avaient déjà été appliquées par les 
administrateurs romains. A cet égard nous devons en 
rappeler une, qui constitue un fait à la fois curieux 
et d'une haute importance pour la connaissance de 
la situation économique de l'empire romain. 
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On sait que, du temps de la convention, du temps 
des assignats, en 93, parut une loi qui s'appelait la 

loi du maximum^ c'est-à-dire que le gouvernement 
prélendail que les vendeurs des denrées ne pourraient 
exiger un prix supérieur à.... Ils fixaient le maxi- 
mum du prix. Les causes de cette bizarre loi de la 
convention sont connues; c'est que la masse des assi- 
gnats ayant été augmentée, naturellement la monnaie 
baissa de prix, cette monnaie-là du moins, car l'autre 
a^ait disparu, et ceux qui en ayaient ne s'avisaient 
pas de la mettre sur le marché. La monnaie de pa- 
pier avait baissé de prix d'uue étrange manière. 11 y 
eut un moment où il fallait payer 30,000 francs une 
paire débottés. Alors pour apporter quelque remède, 
quelque palliatif aux profondes perturbations de cet 
ordre de choses, on imagina le maximum qui, au 
surplus, n'était pas même une invention de la con- 
vention, car du temps de Lav, sous la Régence, par 
des causes analogues, on avait aussi songé un mo- 
ment à l'établir. Nouvelle preuve que toutes les ty- 
rannies sont condamnées à l'absurde : grand bon- 
heur encore si elles ne sont qu'absurdes. 

Mais le maximum n'est une invention ni de la 

convention, ni de la Régence; on a retrouvé il n'y 
a pas longtemps un éditde Dioclétien fixant le maxi- 
mum. C'est un document très-curieux qui a été pu- 
blié pour la première fois en 1830 par Hauboldt (1). 

(I) On trouvera ce texte dani les Rêokmthêt twr le droit de pro- 
priété chez Us RomaùUt de M. Giraud, qui le premier Ta dooDéea 
France. On a du re^le récemmeai découvert une version en grec, 
4|ai a perroia de le rétablir d'une manière plus complète. 
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L*eniper6ur coiumeace par im préambule amen 
long et daos lequel on aperçoit l'enflure et la pompe 

orientales (jiii com iiençaienl à corrompre le style des 
Romains. Ce n est plus le style de ces hommes qui 
a? aient apprit à écrire en lisant Thucydide et Démo»^ 
thènes. Ce «ont déjà des éerivains au service de Veftù^ 
pire, qui abandonnaient Rome et se plaisaient à vivre 
ea kèie et à s'entourer de toutes Ice pompes et de 
tous les usages de l'Orienta 

Que dit Dioclélien pour rendre raison de cet édit? 
U se plaint de riiorrible cupidité des marchands qui 
exagèrent les prii d'une manière monstrueuse, et qui 
mettent par là tes denrées les plus nécessaires à la 
vie hors de la portée des petites fortunes et surtout 
des militaires. Cest pour cela qu*il exposé que(n >t* ^ 
avoir < bemgno favare numinum, etc., aprèb âVÉ)ir 
réprimé les brigandages des barbares, il veut mainte- 
nant réprimer les brigandages des marchands. ^ Si 
eaqmbus nMo, etc. : phrase assez oiÉriensaNfiii rap- 
pelle bien un peu, il faut le dire, certaines gens qui 
voudraient étant pauvres ct' matin, être très-riches ce 
soir, cftMs «tnereipeclu, etc. 
' Il veut donc établir le maximum, et voici un pas- 
sage sur lequel j'appelle Tattention : Quis enim 
adeOy etc. 

De sorte qu'il prétend, lui empereur, que cette 

hausse odieuse, à Tentendre, des prix, s'opérait en 
même temps que toutes choses étaient abondantes et 
que les productions de la terre étaient extrêmement 
riches. Or, si ce fait était vrai, quelle était donc la 

cause de cette hausse extraordinaire des prix? Car 
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rid^ d'pp concert entre le» aifrchan4».dd T^npire 
rgmii^p.. ferait risible*. .Uo .copcerL.eotre. <Ua mar- 
chandspeut se concevoir dans une petite ville et en- 
CPC^. pour. icer ta jpes., denrées; mais pour les deiiréei 
vécemite^'h i^..yie^ pour- les denrécis doQl .on ?a 
Toir, qu'il fixe le maKimum, c*^ impossible. 

Comment donc les prix devenaient-ils si excessifs, 
s'il est vrai qiïm métm temps t^nm.wksâêt fiOfiml 
Si cela était frai, il y aurait une explication , et je 
pense que c'est celle phrasequia séduit un statisticien 
moderne qui a publié un méoioire sur cet édit (i), 
lorsqu'il a attribué cette hausse de prix à Tabondaiiee 
de la monnaie* 

Mais d'où serait venue cette énorme quantité d'or 
et d*aigeni,.du temps de Dioclétieu? Pour faire ad» 
mettre une pareille explicalioii, il faudrait montrer 
la source de cet or et de cet argent. Or, aucun fait 
historique ne peut amener, à une pareille con- 
clusion. Soni^. les excursions en Asie} Mais il y 
avait longtemps que les Romains couraient PAaie 
comme, des brigands, il y avait longtemps qu'ils 
s'étaient emparé de Tor et de rainent de l'Asie. 

Maia.iwyons maintenant-. le tarifai il est fsrt eu* 
rieux, Il y règne une sorte de méthode. Il coni- 
mei|ce par les choses dont on se sert pour assaison- 
nementy ainsi L'absinthe, l'huile,, le tinaigre (il y en 
a 4 espèces), le sel, le miel. Puis il arrive aux co^ 
mqslibles, d'abord à ceux des pi:enùers services, la 
fiande d'uAB foule d'anîmau, le.porc« le besuf» le 

(I) M. Moreau de JoDoès. Voir le Journal dei ÉctmomUUê, 
ttvrsûon iMS. 
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gibier, les poÎMOBs, les oiseaax, etc., puis ensuite il 
passe aux légumes, puis au dessert ; on 7 trouve les 

châtaignes, les noix, les poires, les pommes, les 
prunes, que sais- je, les figues, le raisin. Il va de là 
aux salaires des divers ouvriers, car il fixe le roaxi- 
muni des salaires selon la nature des ouvrages. Ainsi 
il fixe le maximum des salaires du paysan, du ser- 
rurier, du marbrier, du barbier et ainsi de suite. Et 
puis il arrive au comptable, au précepteur, à Tar- 
chitecte. Enfin il passe aux choses cionl on a besoin 
pour s'habiller ; et il y a près de 90 articles dans ce 
tarif. 

Maintenant si Ton compare les sommes, bien en- 
tendu, mêlai pour métal, car, quant à la valeur, bien 
habile qui pourrait la dire, mais métal pour métal, le 
denier qui, du temps d'Auguste, répondait à peu près 
à 1 7 sous de France, avait baissé, et, du temps de Dio- 
clétien, n*était plus que de 9 sous. Partant de là, 
quel était le maximum d'une Ivm de boBuf, livre 
romaine de 12 onces? C'était de 8 deniers, cela fait 
72 sous, métal pour métal. Or, prenons la même 
règle que la Contention nationale : supposons que 
Diociétien ait fixé le maximum au double du prix 
ordinaire. En général on déclare qu'il y a disette 
d'une chose, quand le prix en a doublé. Ainsi on 
dirait « il y a disette de blé parce que le blé vaut 
40 francs » Ce n'est là qu'une hypothèse, mais adop- 
ions-la; prenons la moitié du max/mtim comme prix 
ordinaire. La riande de bosuf donc aurait coûté 
36 sous les 12 onces. Or, la viande de bœuf à Paris, 
et certes il n'y a pas de ville en France où elle soit 
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plus chère, vaut 14 ou 15 sous la livre, et la livre 
est de 16 onces. U faut donc déduire le quart Si 

pour faire un compte rond, nous disions que la 
viande à Paris coûte i sou lonce, resterait donc 
12 sous pour la livre romaine. Ëh bienl du tempjs 
de Dioclétien, elle aurait coûté 36 sous! le triple de 
ce qu'elle coûte dans la ville de France où elle coûte 
le plus cher. 

Le mouton et la chèvre coûtent le même prix* Le 
vin également. Un selier de vin est au même prix 
qu'une livre de viande. Or le setier romain c est en- 
viron un demi-litre. Il s*agitde vin commun bien en- 
tendu . Eh bien I un demi-litre de vin commun à Paris, 
quand même il a l'octroi à payer, ne coûte pas plus 
de 8 à 10 sous. Cest donc le quart seulement de ce 
qu'il coûtait à Rome. Quand aux vins de Tibur, de 
Falerne, etc., dont Horace nous parle, ceux-là va- 
laient 30 deniers. 

Que payait-on au barbier pour se foire raser? 
2 deniers, 1 8 sous ; prenons la moitié d'après la règle 
que nous avons adoptée, 9 sous. 

Que coûtait la chaussure d'un paysan, caUgœ? 
120 deniers ; prenons la moitié, 60 deniers : c'est 
donc 540 sous, ou 27 francs. 

Et toutétait à l'avenant, 

Maintenant, quel était le salaire de ce paysan qui 
devait payer une chaussure 27 francs» et une bou- 
teille de vin commun, 36 sous? La journée pour le 
paysan était taxée à 25 deniers. 25 deniers en sui* 
Tant la même règle, cela fait 225 sous, c'est-à-dire 
1 1 francs et 5 sous j en prenant la moitié, c'est 
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dihincs 12- tous él demi. Or, trien que celA varie 

sêlon les pays, selon les provinces, je doute qu'il 
y ait un endroit en France où un paysan gagne plus 
de '30 sous. 

Le paysaû 'rci^aiii atâit doh<ï' 0 A^aftcs'l't sous et 

demi. Voyons le salaire réel î supposons que ce 
paysan voulût consommer un jour une livre de boeuf* 
Il lui fallait pour cela 4 deniers : son salaire étant de 
12' deniers, c'était le tiers. Aujourd'hui c'est la même 
chose à peu près. Supposons la journée d'un paysan 
à 30 sous, supposoits qu'il veuille Une livré de bœuf, 
(je pensé qu'à Roolë comme ehêz nous, on ne dis- 
tinguait pas toujours bien le sexe de l'animal), cela 
lui coûtera 10 sous; c'est donc aussi le tiers de sa 
journée. 

Maintenant le paysan romain voulait-il acheter 
une bouteille de vin, il lui fallait un autre tiers de sa 
journée. Ici il y a avantage pour le paysan mddeme, 
ôar je ne crois pas que, hors de Paris, Ane bouteille 
de vin se paie 10 sous. Je parle des pays oii il y a de 
la vigne, comme il y en avait à Rome. 
' Lesllomaids avaient d'iïutres-boissons que le vin, 
ils avaient la bière. La bière commune coûtait 4 de- 
niers, la bière d'Ëgypte 10 deniers, la bière d'orge de 
l'Attique 24 deniers. Il y a bien encoi^ une sorte 
de rapport entre les deux époques. 

Mais reste toujours la grande question de savoir 
pourquoi les prii étaient si élevés, en d'autres ter- 
mes, pourquoi il fallait Une si gi^nde quantité d'ar- 
gent métallique pour obtenir des denrées. Nous 
avouons que nous ne nous sentons pas en état de 
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donner une expiicatioo saUsIaisaDte; mieux vaut coq* 
feBBcr.aoD ignorance que de^lire que eela a tenu à 

rimmen^ quantité d*orel d'argent, car encore une 
fois, d'oii pouvaient sortir cet or et cet argent? N'ou- 
blions pas que nous avons les mines de TAmériquey 
et que partant la quantité de métaux précieux est 
beaucoup plus considérable de nos jours qu'alors. 

11 est vrai que daos le monde ancien» il y avait une 
Ctfconstanoe dont on ne tient pas assez compte, c*e8l 
que l'or et l'argent s'accumulaient sur certains points, 
et une fois accumulés ainsi se répandaieot difficile* 
ooent au loin. Aujourd'huiles rapports commerciaux 
sont si généraux, si étendus que, si demain il y avait 
surabondance de métaux en France, par exemple, 
cette surabondance aurait disparu dans un mois, ou,- 
si ce n'est dans un mois, dans deux, dans trois au plus 
tard, parce que les négociants français ne manque- 
raient pas d envoyer le surplus de ces métaux dans 
les pays 011 ils seraient plus cbers. On fait maintenant 
commerce de For et de l'argent comme de la mous- 
seline ou du drap. Dès qu'il y a un bénéfice à réaliser 
quelque part, l'argent y court, et, par la même raison, 
quand il y a disette d'argent, ai cela n'est pas l-efièi 
d'un désastre, l'argent arrive bientôt. Quand le man- 
que a lieu par l'effet d'un désastre, c'est une autre 
question. 

Dans le monde ancien ce mouvement rapide de» 
sommes métalliques ne pouvait pas avoir lieu, l'équi- 
libre ne s'établissait pas avec la même promptitude. 
On peut donc conceiroir très-bien que, dans un mo- 
ment donné il y eût dans la capitale de l'empire sor^ 
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abondance de métaux précieux, et alors tout natu* 
rellement le prix nominal des denrées aurait haussé, 
ou, pour parler plus exactement, le prix de l'argent 
aurait baissé. 

Mais il y a cependant une objection à faire à ce sys- 
tème, et la Yoici : je la tire surtout du salaire des ou- 
vriers. 

Le salaire du paysan était fixé, dans le tarif de 
Dioctétien, à 25 deniers par jour; le salaire de ce que 
nous appelions les gens de service, les domestiques, à 
50 deniers; celui du maçon à 50 deniers; celui de 
Fouvrier en marbre à 60, celui du tailleur à 50, et 
ainsi de suite. Or, c'est une observation fâcheuse 
mais vraie que, quand un changement dansle rapport 
de la monnaie avec les marchandises arrive, ce n'est 
jamais qu'après un temps assez long que l'équilibre 
se rétablit pour les salaires; il se rétablit bien plus 
vite pour les marchandises. 

£t la raison en est fort simple. Le marchand, le 
fabricant, le propriétaire foncier sont beaucoup plus 
éclairés que le simple ouvrier; ils s'aperçoivent beau- 
coup plus vite de ce fait, qui n'est pas un fait sailkint 
au premier abord, que, quoi qu'en disent certaines 
personnes, la pièce de cent sous qu'ils ont en main 
ne vaut plus cent sous. Ce n'est pas une décou- 
verte que tout le monde soit en état de faire im* 
médiatement. Il est bien des personnes même ins- 
truites, môme éclairées qui ne s'endoutentguère que 
quand tout le monde le sait, et qui l'apprennent un 
peu à leurs dépens. 

Or, croit-on que ce soient les salariés qui l'appren- 
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nent les premiers? Non, ils ne l'apprennent qu*à la 
longue, quand ils voient les denrées d'un prix cons- 
tamment plus éievè. Le jour arrive où ils sentent qu*il 
faut que leurs salaires s'élèvent aussi, mais cela n'ar- 
rive qu'à la longue. Ainsi pour que les salaires se 
soient élevés comme les autres denrées, il faut que 
cet état de choses ait duré assez longtemps. Or, le- 
paysan et l'ouvrier romains, malgré la haute paie 
qu'ils recevaient, n'étaient pas aussi bien rétribués que 
les travailleurs le sont chez nous, dans beaucoup de 
localités; mats cependant si ce salaire leur était réel- 
lement payé, ils pouvaient vivre îiuilgré la hausse 
exorbitante des denrées. Donc le fait était établi de- 
puis longtemps. 

Et l'empereur affirme d'un autre côté que la 
hausse des prix était arrivée malgré l'abondance de 
toutes choses. J'ai peu de confiance, je TaTOue, dans 
cette assertion de l'empereur, je crois qu'il faut 
compter pour beaucoup un ralentissement dans la 
production. Dioclétien faisait un peu ce qu'ont fait 
d'autres gouvernements. Il savait bien que s'il avait 
dit que la production diminuait, que le commerce 
languissait, il lui aurait été difficile de mettre ces mo- 
destes aveux en harmonie avec les phrases pompeuses 
de son exorde. Il a donc dit que tout allait le mieux 
du monde et que la faute en était à ces marchands 
qui voulaient i»'enrichir tout à coup, qui voulaient 
fiiire leur fortune en quelques heures. Il ne faut donc 
pas trop se fier au préambule : il est pompeux, mais 
je n y ajouterai pas la même foi qu'aux préambules - 
de Turgot. 

M#<Mf«.-I. iS 



274 HÉLANGBS. . 

Il y a eu sans doute complicttlimi- de cauMi. 
nations barbares commençaient à menacer Terar^ 
pire, les efiets de la concentration des propriété» 
et les autres faits éonoomiquei devaient s^ifaira 
aentir; le nombre des ouvriers libres devait dimi^ 
nuer, celui des. indigente devait s'accroître, et nous 
avons même des preuves dans la législation que la 
quantité de ces derniers était grande et que déjà lea 
communes de l'empire cherchaient des remèdes à 
ce mal. Tout cela a dû ralentir beaucoup la pro- 
duction, et il est probable que les denrées sont de- 
venues moins abondantes. Il se peut aussi qu'une 
accumulation de métaux précieux plus ou moins mo- 
mentanée, plus ou moins durable, se soit faite, sur^ 
tout au siège de Tempire, et que cela ait entraîné 
une baisse dans la monnaie , et, en conséquence, 
nne hausse dans les denrées. 

Quoi qu'il en soit, cet édit, découverte récente, 
mérite d*ètre, mieux étudié, et comparé avec les au- 
tres données, avec les autres documents historiques 
d'une manière plus sérieuse qu'on ne Ta fait jusqu'à 
présent et que nous ne Tavons fait noufr-mème. Mais 
il n'est pas moins vrai qu'il est très-curieux et en 
même tem|>s très-important au point de vue écono- 
mique. Il prouve que le gouvernement, et c'est sur* 
tout dans ce but que nous Tavons fait connaître, 
était dirigé avant tout par la pensée politique. Que 
lui importait de savoir si-cet édit était conforme ant 
véritables principes de la science économique^ il 
voyait une perturbation, il intervenait; c'était là Tes- 
prit romain. Et certes il n'est pas d intervention 
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plus énergique que celle d'un édit qui prend toutes 

les choses nécessaires à la vie et vient en fixer le 
maximum. C'est donc la preuve la plus évidente que 
quand il s'agit des mesures gouvernementales chez 
les Romains,, on serait dans le faux si Ton croyait 
devoir les envisager surtout par rapport à Técono- 
mique. iHai» cela ne nous empêchera pas do re* 
chercher leurs doctrines économiques même dans 
leur législation, car bien que le point de vue politi- 
que remportât chez eux, comme cependant, pour 
leur appliquer la phrase de Montaigne sur Aristote, 
ce sont des esprits qui remuaient toutes choses^ ils 
u'en ont pas nooins jeté de temps en temps des doc- 
trines économiques, même dans les monuments de 
leur jurisprudence. 



.ri • 
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DE LA MÉTHODE EN ÉCONOMIE POLITIQUE 

DE LA NATURE ET DÉFINITION DU TRAVAa 



Dans la dernière de ses leçons d'économie politi- 
que, M. Wliateley (1) traite de la nnélhode. Sans être 
complète, c'est là une instruction pleine d'aperçus 
philosophiques et de sages conseils. Plus d'un écono- 
miste aurait besoin de la méditer et d'en faire son 
profit ; car toute pensée de méthode paraît aujour- 
d'hui abandonnée dans la science économique ; ot 
cependant il n'y a pas de science sans méthode. 

Nous ne parlons pas (valent-ils la peine qu'on en 
parle) I de ces producteurs privilégiés, ni de ces agita- 
teurs mécontents, qui se transforment hardiment en 
écrivains, et publient sans sourciller des théories éco- 
nomiques pour leur service particulier. 

Mais aujourd'hui tout honmie qui ne sait que faire, 
qui n'a pas de vocation déterminée, se fait écono- 
miste. A-t-il ramassé quelques bribes de statistique, 
visité quelques ateliers, hanté quelques ports? il croit 

(1) liUroductory lectures on poUtical economy, by Whaleley Ul). 
London, 1832. 
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tenir la science; il ¥ous offre sa doctrine avec une 
imperturbable assurance; bien modeste encore s'il 
ne vous promet pas une science toute nouvelle, une 
économie politique toute fraîche éclose dans son cer- 
veau, principe de réforme pour l'industrie, pour le 
commerce, pour le gouvernement, pour les mœurs, 
pour toute chose, source inépuisable, pour les na- 
tions, de bonheur et de vertu. 

Ces hommes, qui se flattent ainsi de pouvoir, je 
dirais presque surprendre la science au milieu de 
quelques faits particuliers, apprendraient de M. Wha- 
teley qu'en économie politique comme dans toutes 
les autres sciences, il importe de commencer par le 
commencement ; qu'on ne possède point une science 
tant qu'on n'en a pas fortement saisi et patiemment 
coordonné les principes dirigeants; bref, qu'il n'y a 
pas plus de chemin royal en économie politique qu'en 
géométrie. Seulement cette fâcheuse illusion d'une 
science facile à ac({uérir et à la portée du premier 
venu, se rencontre plus fréquemment en cette ma- 
tière qu'en toute autre; car on est naturellement 
disposé à croire qu'il n*est pas besoin de grands ef- 
forts d'esprit et d'études systématiques pour résoudre 
des questions qui touchent à des faits de tous les 
jours et qui nous sont communs à tous. Cette faussée 
croyance ajoute aux difficultés qu'offre par elle- 
même la science de l'économie sociale. Précisément 
parce que les faits économiques se trouvent mêlés à 
la vie ordinaire, et ne sont entièrement ignorés de 
personne, chacun a[)porle dans l'étude de la science 
économique des notions vagues et confuses qu'il 
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pfead pour des connaissances exactes et paur des 
idées nettes; des préjugés et des intérêts qu*ii prend 

pour des principes. Ou n'aperçoit pas qu'au lieu d'ap- 
porter avec soi des secours, on apporte des obstacles, 
et qu'au lieu de pouYoir s'aider de ce qae Ton sut, 
mieux vaudrait le désapprendre (1). 

£st-il moins vrai, dira-t-on, que l'économie poli- 
tique est une science qui repose sur des faitstQuel 
meilleur moyen de se préparer, de s'initier à cette 
science, que de recueillir des faits économiques par- 
tout où on les trouve, dans les statistiques, dans l'his- 
toire, dans les voyages, dans la vie commune? 

M. Whateley, et avec lui quiconque a quelque 
connaissance de la méthode, répond facilement qu'il 
y a ici une différence importante à faire entre la 
théorie et la pratique, entre la science et l'art. La 
science consiste dans les principes, et les jirincipes 
peuvent s'appliquer à une infinité de cas, sous i'in- 
floence de causes très-diverses, qui en rendront peul- 
étre l'application rigoureuse plus ou moins difficile. 
Une étude minutieuse des faits, et souvent des faits 
les plus compliqués, est sans doute nécessaire pour 
juger si et comment, et dans quelle mesure, et à 
quelle époque les conclusions de la science peuvent 
être appliquées à un certain pays, à un peuple^ dans 
telles ou telles circonstances. L*bomme d'État doit 
imiter le mécanicien pratique, qui, tout en tenant 
compte des faits particuliers, ne s'avise pas de révo- 
quer en doute les principes de la mécanique, et qui 

(I j Whateleif^ lect IX, pages 22 et suivantes. 
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ne prétend pas pouvoir chaque jour en puiser de 
Muvettui dans la soccesBion infinie des faits contin- 
gtnls et ¥97iables. 

Les faits généraux sur lesquels la science écono- 
mique repose tout entière sont simples, incontestés, 
incontestables et peu nombreux. On les retrouve égfr» 
lement chez tous les peuples, à toutes les époques ; 
plus ou moins développés, il est vrai, mais toujours 
les mêmes dans leur germe. Ce sont là les faits qu'il 
importe de connaître pour en déduire la science ton! 
entière. Se plonger, pour arriver à la science, dans 
l'étude des faits particuliers, qui sont innombrables, 
c'est- s'atentorer dans un labyrinthe avant d'avoir 
saW le fil prolecteur. Sous le poids d'une masse de 
faits indigestes, comment s'élever à un principe? 
comment ramener son attention sur les faits essen- 
tiels, permanents, généraux? Qu'on s'étonne ensuite 
des théories imparfaites et des étranges doctrines 
qu'on voit éclore tous les jours dans le domaine des 
scieiices économiques! 

M. Whateley a ensuite porté son attention sur le 
langage. Une science dont la langue ne serait pas 
eoéptW' fixée et généralement acceptée, mériterait à 
jpMlii^lb ^m de science. Quel progrès peut-on es- 
pérer lorsque les hommes qui cultivent la même 
étude ne s'entendent pas entre eux, lorsque des ex- 
pressions vàgues, incertaines, à double sens, donnent 
naissance aux plus stériles discussions et aux théories 
les plus diverses et les plus arbitraires? M. Whateley 
a Remarqué, avec d'autres économistes, que ce danger 
est d'autant plus à craindre pour l'économie politi* 
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que, que par la nature même des choses, cette 
science puise les éléments de son langage teclinique 
dans le langage ordinaire, là oii les mém^^mots ont 
souvent les significations les plus diverses, un sens 
propre et un sens métaphori(jue, un sens général et 
un sens particulier. Cette variété de significalions» 
loin d'être un inconvénient dans la langue commune, 
en augmente au contraiie la richesse el la t'orce, et, 
sous une plume habile, devient une source inépui- 
sable de beauté el d'élégance* Hais le langage tech- 
nique n^admel pas ces détours el ces artifices : il doit 
tout sacrifier à la précision et à la netteté; les à-peu- 
près ne sont pas de mise. Si chaque mot technique 
n'est pas pour tousrexpression rigoureuse et acceptée 
de la même idée, comme les mots ligne, angle, cer- 
cle^ le sont pour le géomètre, la science eu est en- 
core au bégayement de Tenfance. 

Il ne serait que trop facile de mettre en relief ces 
pensées par de nombreux exemples. Bornons-nous 
à un seul; il nous paraît décisif pour ceux qui doute- 
raient encore de la nécessité de fixer la langue de 
Téconomie politique. 

Il n est pas, dans cette science, de notion plus im- 
portante, plus essentielle, que la notion du travail ; 
elle en est un des fondements; pour un grand nom- 
bre d économistes, elle en est le fondement princi- 
pal : capul el fundamentum. Qu'est-ce donc que le 
travail? 

Pour nous, la réponse est facile : le travail, c'est 

l'application des forces de l'homme à la production. 
L'homme, être mixte, est doué de force physique et 
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de force intellectuelle; il y a donc un travail physique 
et m travail intellectuel, et le plus souTent, lee deux 
forces se mêlant dans une certaine proportion, le 
travail est mixte. Nous affirmons donc du laboureur 
qu'il travaille, comme nous laflirmons du tisserand, 
du mécanicien, de l'imprimeur, du médecin, de 
l'homme d'État, et ainsi de suite. 

Mais dirons-nous également qu'un bœuf, qu'un 
navire, qu'un moulin à vent, qu'une machine à va- ^ 
peur travaillent? Non certes; nous ne confondrons 
pas l'action de Tétre libre et moral avec les forces 
matérielles dont il a la puissance de disposer, Toutil 
avec l'ouvrier; nous ne confondrons pas ce que la 
main de Dieu a séparé par un abime que la science 
n'a ni le pouvoir, ni le droit de combler. 

Il n'est pas moins vrai que cette confusion a été 
faite, au point de vue de l'économie politique, par 
des hommes dignes de tous nos respects, et qui ont 
mérité, par leurs travaux, d'être placés au premier 
rang parmi les économistes. 

Dans la première de ses notes à l'excellente édi- 
tion qu'il nous a donnée du grand ouvrage d'Adam 
Smith, M. M'Culloch traite de la définition du travail. 
Après avoir reconnu que Smith n'a ^^uère employé 
le mot de travail que pour exprimer les etiorls de 
l'homme dans la vue d'un résultat utile, et que seu- 
lement il lui est arrivé quelquefois de se conformer 
au langage commun en parlant du travail des bœufs 
et des chevaux du fermier, tt. M'Culloch, non con* 
tant d'adopter cette extension, incline à penser que 
le mot travail peu t avoir une signification encore plus 
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large» et comprendre TaclioD des maobines, des agents 
tiatîireh, bref de t<rates les forces q»i concourent à 

la production. Le travail, selon lui, doit être défini 
toute action ou opération de l'hommey des animaux, 
des machines, on des agents liaturek, qui tend à réa* 
liser un nsnltal désirable; car si, sous d'autres rap- 
ports, il être im(>ortantde désigner la nature de 
Tinstrument qu*on emploie, Cette distinction n'a pas, 
selon lui, d'importan(;e pour la production, au point 
de vue de féconomie politique. Bref, pour M. M'Cui- 
loch, travail est synonyme d'action, d'opération. 

Nous ne saurions accepter cette doctrine : elle re- 
pose, ce nous semble, sur une double erreur, et jet- 
terait beaucoup de confusion dans la science. 

H. M'Culioch se fonde d*abordsur Tusage général : 
dans la langue commune, on dit en effet des animaux 
domestiques qu ils travaillent. En se conformant à 
cet usage, en 1 étendant même aux machines et aux 
autres moyens de production, M. M*Culloch fait, ce 
nous semble, le contraire de ce qu'on devait attendre 
d*un homme de science. Le procédé scientifique con- 
siste à séparer chaque terme technique de Talliage 
que le vulgaire y a mêlé. Au lieu d'exclure le sens 
métaphorique, M. M'Culloch l'exagère. On dit d'un 
chetal de labour qu'il travaille, comme on dit d'un 
habile chien d*arrét qu'il calcule, qu'il prévoit, qu1l 
raisonne. L'homme a toujours prêté ses sentiments, 
ses passions, sa force et ses faiblesses, aux êtres qui lui 
sont supérieurs et à ceux qui le suivent dans l'ordre 
de la création. Dans son langage, il a toujours abaissé 
les êtres divins, et élevé les animaux jusqu'à lui. 
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Mais, encore une foÎB, qu'est-ce quela icieneei a?ee 
tt rigaeur et 8a précision, peut avoir de «éommun 

avec ces créations de rimaginalion et ces licences de 
rarl? M. M'Culloch ne veut pas seulement de la 
poésiede la langue wlînaire, il y ajoate. Outre les 
bœufs et les chevaux, il fait travailler le feu, le vent, 
la vapeur, li ose ce qu'oserait à peine un poète. 

Et pourquoi tant de hardiettet Parce que Tactioii 
de ces forces est un moyen de production comme le 
.travail de 1 homme. C'est dire, en d'autres termes, 
qu'il faut supprimer la distinction de la terre, du 
capital et du trataii, faire de toutes choses un pèle» 
roèle; juste le contraire de ce qui distingue les con- 
naissances scientifiques des notions confuses du vul- 
gaire. 

Parce que des agents très-divers concourent au 
même but, il ne faudra plus tenir compte des carac- 
tères particuliers et distinctifs de chacun de ces 
agents! fMsons-le, il n*est pas plus raisonnable de 
confondre Watt et Jacquard avec une chaudière et 
une navette, qu'il ne ie serait de parler de Marlbo- 
rough et de Turenne comme on parlerait d'un affiM 
et d'un mortier. 

Est-ce là une simple question de mots, de pro- 
priété de langage? Ne fût-elle autre chose, la question 
oeseraH pas sans quelque importance; car, en adop» 
tant la signification qu'on voudrait donner au mot de 
travail, et qui est parfaitement inutile puisqu'il ne 
manque pas d'expressions pour indiquer d'une ma* 
nière générale la force et la puissance de tous les ins- 
truments producteurs, on s'expose à des équivoques 
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incessantesy et on jetteretprit du lecteur dans la per- 
plexité, toutes les fois qu'on n'a pas soin d'ajouter au 

mot de travail une qualification précise. 

Mais ce n'est pas seulement pour généraliser une 
expression qu'on applique ainsi le moi de travail à 
tous les agents de la production. Ce qu'on veut 
établir par là, c'est qu'en réalité il n'y a aucune dif- 
férence essentielle entre le travail de Thomme et Tac- 
tion des machines, et qu'en ce qui concerne les do<v 
trines et les conclusions de la science des richesses, 
ces deux forces sont à tous égards identiques. Qu'on 
dépense, dit-on, la même somme en salaires, en en- 
tretien de chevaux, en louage de machines, le pro- 
duit obtenu par chacuu de ces moyens aura la même 
valeur. U n'y a donc pas de distinction à faire. Caria 
science économique s'occupe-t-elle d'autre chose que 
de la valeur en échange ? 

La réponse est facile. Le travail de Thomme peut 
être considéré dans ses rapports avec les travailleurs, 
avec les entrepreneurs, avec TÉtat. Sous ces divers 
points de vue, le travail de Tbomme se distingue pro- 
fondément de l'action du capital, même pour l'écono- 
miste. 

Le travailleur, c'est de T homme que nous parlons, 
est doué de liberté ; il a des droits. S'il travaille, c^esl 
pour lui-même; c'est pour obtenir des jouissances 
matérielles et des jouissances morales. Ne se livrât-il 
au travail que pour Tamour de sa famille ou pour 
remplir un devoir, toujours* est-il que c'est en lui- 
même, dans son activité morale, que se trouve le prin- 
cipe de son action, la cause de sou fait. 
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Voii^oo là des coosidérations purement métaphy- 
siqiiea et complètement étrangères à la science écono- 
mique, à la théorie de la production? Il est, nous le 
savons, des hommes qui n'aperçoivent aucun rapport 
entre les éléments moraux de notre nature .et Téco- 
nomie polilique. A leurs yeux, le travailleur n'est 
qu'une machine. Il n'est pas de ce lieu de signaler 
toutes les conséquences de cette étrange façon de 
penser : disons seulement, et cela suflBt pour indi- 
quer toute la portée de ces doctrines, que c'est \h une 
économie politique qui n'appartient qu'aux pays d'es- 
daTage. Là, et là seulement, l'ouvrier est une ma- 
chine et fait partie du capital ; parce que là la nature 
humaine a été foulée aux pieds et la loi de Dieu mé- 
connue. 

Dans le pays de liberté, le travailleur est un agent 

de la production, mais un agent sui generis. 

Labre, il travaille ou il ne travaille pas, il travaille 
avec plus ou moins d'intelligence, de soin, d'ardeur, 
de dévouement; 

Il s'engage pour un temps plus ou moins long; 

Il débat le prix de son travail ; 

Il se marie ou il ne se marie pas ; 

Il consomiiie plus ou moins, selon qu'il est pré- 
voyant ou imprudent, économe ou dissipateur ; 

Il peut passer d*un travail à un autre travail, d*un 
entrepreneur à un autre entrepreneur, même d'un 
pays dans un autre pays, selon le taux des salaires, 
suivant son goût, son caprice. Omnivore, facilement 
polyglotte, pouvant à la rigueur se plier aux mcrars, 
aux usages, aux institutions de tous les pays, le travail- 
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leur peut modifier les conditions des marchés^ il peut 
transporter sa puÎManee d'un lieu dans unautre Uea« 

enrichir un État, en appauvrir un autre. La révoca- 
tioi^ de Fédit de Nantes donna des tisserands et autres 
travailleurB à l'Angleterre , à la Suisie, à la Prusee, 
et la production française s'en trouva profondément 

affectée. 

Voyei ce qui se passe dans les colonies anglaises. 
Beaucoup de nègres émancipés ont refusé leur tramil 

aux producteurs He sucre. Un salaire élevé, de jolies 
habitations, d'autres avantages encore» n'ont pu dé- 
cider les affranchis à cultiver ces champs qài avaient 
été le théâtre de leur servitude, et qui leur rappelaient 
leurs souiTranceset leur abaissement. Il ne se croient 
libres qu'en faisant autre chose que ce qu'ils faisaient 
étant esclaves ; tout engagement les cÂraye comme 
une sorte d'asservissement; pour sentir la liberté, le 
nègre a besoin de pouvoir se dire impunément : Au- 
jourd'hui je ne veux pas travailler. C'est une des fu- 
nestes conséquences de l'esclavage, que le dégoût 
qu'il inspire pour tout travail suivi et régulier. Pré- 
cisément parce qu'on avait rabaissé l'esclave à l'état 
de machine, il s'éloigne aujourd'hui avec effroi de 
ces occupations prévues, à jour et heure fixes, qui lui 
rappellent ces temps où le fouet du commandeur lui 
disait à chaque instant dans son brutal langage : Tu 
n'as pas de volonté. 

La production du sucre a diminué, surtout à la Ja- 
. maique : les colons effrayés ont dû recourir à touiss 
sortes d'expédients pour remplacer par des IravaiU 
leurs étrangers les ouvriers qu ils savaient à côté 
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d'eux, fliatsqtti leur refusaient tout service. Plusieurs 
producteurs ont dû renoncer à toute exploitation ;: 

d'autres n*ont pu se procurer le travail qui leur était 
nécessaire qu'avec d'énormes sacrifices. Comment af- 
firmer, en présence de ces Eut», qu'il n'y a aucune dif- 
férence entre l'action d'une machine etletravail de 
l'homme î 

Évidemment nul ne le dira, en considérant le Ira*- 
vail dans ses rapports soit avec les travailleurs, soit 

avec les entrepreneurs. Les travailleurs repoussent 
avec horreur l'esclavage, précisément parce qu'il les 
confond avec les bètea de somme et les machines» 
Les entrepreneurs des pays i esclaves ne sont pas, 
en général, favorables à l'émancipation, parce que 
comme producteurs, ils trouvent plus commode et 
plus économique de faire mouvoir des hommes 
réduits à l'étal de machines, que de traiter avec des 
hommes libres. 

La différence entre le travail de l'homme et la 
puissance du capital n'est pas moins sensible, lors- 
qu'on considère le travail dans ses rapports avec 
l'État. Qu'il y ait sur le marché trop ou trop peu de 
bœufs, de chevaui* de machines à vapeur, les pou-^ 
voir publics s'en inquiètent peu. Si le commerce est 
libre, si des lois absurdes n'entravent pas le jeu de 
Toffve et de la demande sur les divers marchés du 
monde, l'équilibre ne tardera pas à se rétablir, et 
les oscillations du capital n'intéressent guère la 
paix publique. En est-il de même des oscillations du 
travail t 

Si le capital abondait beaucoup plus que le travail, 
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les salaires 8*èlè?eraieDt et les capitaiisles iwmîent 
leurs profils s'abateer ; il y aarait des perturbations 

dans les fortunes privées, mais nul trouble dans TÉlaU 
Mais si le coatraire arrivait, si par une cause quel- 
conque, des multitudes de travailleurs manquaient 
d'emploi, si l'émigration leur devenait impossible et 
qu'ils errassent dans les rues en proie à la faim, à la 
misère, au désespoir, la société pourrait-elle fermer 
les yeux et dire froidement ceqn'ellediraitd'un excé- 
dant de bœufs ou de moulins à vent ? Sous une forme 
0U.80U8 une autre, le pays viendra au secours de ces 
infortunés, qui sont des hommes, et parce ({u'ils sont 
desboinmes. On peut, smus l'empire de (juelcjue idée 
spéculative ou de quelque passion politique, discuter 
avec violence la question de savoir si, en venant au 
secours du pauvre sans travail, la société accomplit 
un devoir strict ou fait un acte de cbarité ; toujours 
est-îl que pendant la discussion, les secours ne man- 
queront pas, et que la logique ne fera jamais oublier 
à une société chrétienne ({u'ellea des entrailles. Or, 
ces secours à des hommes qui ne peuvent pas se pro- 
curer un travail utile, modifient le produit net de 
l'industrie sociale. C'est une dépense à la charge de la 
communauté, dépense qui serait endétinitive encore 
plus considérable, si la société, sourde à la voix de 
l'humanité, se croisait les bras, prèle seulement 
à réprimer les désordres qu enfantent la misère et le 
désespoir. 

Il est donc évident que l'action de Themme dans * 
la production se distingue profondément de l'action 

des êtres sans liberté et sans moralité, et qu'on abuse 
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du langage en appliquant aux forces productives qui 
n'ont ps^s conscience d'elles-mêmes le nom qui dé^ 

signe parlicuHèrement l'œuvre de Thomme. 

Mais il est nécessaire, dit-on, d'avoir un mot qui 
exprime l'action de toiites les forces productives, 
quelles qu'elles soient, sauf enfin à distinguer chaque 
force diverse par des mots différents : or, rien n'em- 
pêche de choisir pour cela le mot de travail. Singu- 
lière méthode de prendre pour dénomination com- 
mune précisément le mul qui désigne l'action d'une 
force toute particulière, de la force qui se distingue 
le plus de toutes les autres ! En détournant ainsi le 
mot travail de son acception naturelle et générale- 
ment comprise, on se met dans la nécessité de forger 
je ne sais quel mot nouveau pour exprimer l'action 
productive de l'homme! 

Âu surplus, il n'est pas difficile de remonter aux 
origines psychologiques de la théorie que nous repous- 
sons : elle devait prendre naissance là où plus d'un 
économiste, au lieu de nous donner une analyse 
exacte des divers instruments delà production, s'ef- 
force, par une sorte d'ambition scientifique, de rar 
mener tous les phénomènes de la production à une 
cause unique, le travail. Dites que la richesse n'est 
que le résultat du travail, affirmez que le travail est 
dans tous les cas la mesure de la valeur, le régulateur 
des prix, et pour échapper tant bien que mal aux 
objections que soulèvent de toute part ces doctrines, 
les unes incomplètes, les autres absolues, vous serez 
amenés, bon gré, mal gré, à généraliser la notion du 
travail, et à substituer àTanalyse une synthèse parfai<* 

Mékmgm — I. IS 
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tement arbitraire. Votre défiaiiion n*est qu'un expé- 
dient de logique; il serait tout auisi facile de prouver 
qu'un naTÎre est un cheval, en'définissant le cheval 

une force qui peu franchir une distance de deux lieues 
par heure. 

n y a plus : d'autres habitudes d'esprit plus fâ- 
cheuses encore conduisent également à confondre 
dans la même notion, le travail de^ 1 homme et Fac- 
tion du capital. Ceux qui n'envisagent la science 
économique que du point de vue des entrepreneurs, 
et qui ne considèrent que le produit net et échan- 
geable que diaque entrepreneur peut se procurer, 
ceux-là ne doivent pas en effet apercevoir de diffé* 
rence entre un homme, un bœuf et une machine à 
vapeur. Il n'est à leurs yeux qu'une question qui, 
soient digne d'une attention sérieuse : c'est la ques- 
du prix de revient, la question de savoir combien 
coûte à Tentrepreneur ce qu'il demande à La 
vapeur, au boeuf, à l'ouvrier. Or, à cette pensée 
s'en rattache une autre dont nous avons déjà fait 
ressortir ailleurs la fausseté : c'est la pensée de ceux 
qui tiennent les ouvriers pour destinés fatalement 
à ne januiis retirer de leur travail que ce qui leur 
est strictement nécessaire pour ne pas mourir, doc- 
trine àia fois erronée et désolante, et à laquelle heu- 
reusement, dans plusieurs pays, les fiiits ont donné 
plus d'un démenti. 

Ne dirait-on pas que les écoles les plus opposées 
conspirent pour égarer les travailleurs ? Les unes les 
irritent en leur étant tout espoir d'un meilleur 
avenir ;lesautres les excitent au désordre par desédui- 



Digitized by Google 



DB LA mAthodb bk égouomib poutiqub. 29t 

saotes et perfides théories } enfin s'il est des hommes 
qui, à la fois plus humains et plas sages, ne parlent 
anx travailleurs ni de droits chimériques, ni d'une né- 
cessité fatale, laquelle heureusement n est^ elle aussi^ 
qti'une ohimère, ces mêmes hommes n'osentpas ou 
ne satent pas leur dire la mérité tout entière. Oui, les 
salaires peuvent dépasser le strict nécessaire ; oui, les 
économies sont possibles au* travailleur. S'il souffre 
dans- quelques districts manufaeluriersy il en lest ' 
d'autres où il vit dans une honnête aisance, et où il 
commence un pécule qui sera un jour précieux à ses 
enfants. D'où vient la différence t Là est teule là 
question.' Vient-elle' des lois politiques? des lois 
civiles? de la distribution de la propriété ? des habi* 
ludes des riches? Sans doute ces causes peimnt 
èzercrir quelque influence sur la demande et larétri«^ 
bution du travail. Mais prenez deux districts placés 
dans les circonstances morales et politiques les moins 
dissemblables^ vous pourrez encore trouver ici des 
travailleurs dans l'aisance, là des ouvriers plongés 
dans une profonde misère. Encore une fois, d'où 
vient ta différence ? elle vient de deux causes essen- 
tielles) principales, de deux causes plus fortes que 
tous les sophismes et toutes les plaintes des néo-éco- 
nomistes et des soi-disant philanthropes, à savoir 
de la conduite des ouvriers et du rapport de la popn' 
lation avecle capital circulant. * » >'r^ n r» 

L'ouvrier qui manque d'ordre, d'économie, de 
moralitéi ne quittera jamais les haillons de la qqù. 

BSlUa 

D'un autre côté, quelle que soit la conduite du 
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irawlleur, la pauvreté d'abord et bientôt l'indigence . 
se trouTeront asBises à son foyer si la population s*ao- 

croit plus que la demande de traTail, plus que le 
capital circulant. Toutes les déclamations, tous les 
chimériques projets de ses prétendus amis ne feront 
jamais que Touvrier obtienne pour son travail une 
large récompense, lorsque son travail n'est pas néces- 
saire au capitaliste. Pour que les salaires s'élèvent, il 
flut que le capitaliste ait plus besoin des bras de 
Fouvrier que l'ouvrier des écus du capitaliste. C'est 
ainsi que les nègres dominent sur le marché de la 
Jamaïque. Au lieu d'exposer aux travailleurs ces 
•principes si simples, si irrécusables, que leur dit-on ? 
On leur dit que les hommes qui leur conseillent la 
prudence dans leurs projets de mariage sont des 
hommes sans entrailles. Ën même temps (que Tesprit 
humain est faible et bizarre !) on s indigne contre 
ces économistes anglais qui paraissent condamner 
fatalement Touvrier à ne jamais obtenir de son tra- 
vail que le strict nécessaire. Mais cette dure sentence 
n'esl-elle pas fondée sur la conviction où l'on est 
de l'autre côté de la Manche que les travailleurs ne 
suivront jamais, dans leurs établissements matrimo- 
niaux, les règles de la prudence, ces règles que les 
riches suivent et dont ils sont même portés à exagé-- 
rer pour eux-mêmes la rigueur ? Disons-le : appli* 
qiier ces règles à sa propre famille et enseigna en 
même temps au pauvre que rien n'est plus naturel 
et plus légitime que de les mépriser, c'est peut- 
être le trait le plus coupable de Tégoîsme des ri- 
ches; c'est un piège lendu à l'ignorance ; c'est vou- 
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loir endormir la raison de ses semblables pour exploi* 

1er à son profit leurs instincts. C'est ainsi qu'en par- 
tant de points opposés, les philanthropes parviennent 
à donner la main à ces mêmes économistes contre 
lescjuels ils ne cessent de déclamer I 
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m L'ESSAI »R U POMILànOR 

PAR MALTHI» 

Il est peu de livres dont la publication ait suscité 
plus de débats que V Essai sur le principe de la papnk- 
îoltoti de Malthus. L'illustre écrivain se irii à l'iostaiit 
même entouré d'adversaires acharnés et d'admira- 
teurs fanatiques. Les premiers lui reprochaient amè- 
rement d'avoir outragé à la fois l'humanité et la 
raison, d'avoir également méconnu les principes de 
la morale et ceux de l'économie politique. Les se- 
conds, au contraire, ont salué Tapparition de V Essai 
comme un bienfait pour le monde et une gloire nou- 
velle de l'esprit humain, comme une révélation (di- 
sait Hegewisch, le traducteur allemand de Malthus) 
des lois de tordre morale comparable à la découverte 
des lois de V ordre physique de tumvers par Newton* 
Les premiers, non contents de repousser avec indi- 
. gnation tout conseil de prudence adressé aux familles, 
toute idée de eoniramte moralCf soutenaient que 
dans tout pays la richesse et le bien-être ne pou- 
vaient que s'accroître par la population, et que par- 
tout où celte loi économique ne se vérifiait pas, il 
fallait en accuser les institutions humaines; la mau- 
vaise distribution des biens, les vices et la cupidité 
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des hommes riches et puissants. Les seconds, dans 
les transports de leur zèle restrictif, allaient fort au 

delà de ce que Malthus avait pu imaginer; ils pas- 
saient de la contrainte morale à la contrainte physi- 
que, et ne craignaient pas de proposer des moyens 
préventifs que repoussent également le bon seus et 
la science. . .i. 

Qui pourrait s'étonner de ces écarts? Qui ne sait 
pas combien Tesprit de Thomme s'égare facilement 
dans Tétude des questions morales et politiques, de 
ces questions très-complexes où il ne peut atteindre 
au Trai qu'en suivant la résultante de principes di^ 
vers ingénieusement combinés, et où, par la nature 
même des investigations, le sentiment vient se mêler 
au raisonnement et en troubler la pureté 7 On ne 
tient pas assez compte aux hommes qui cultif eut les 
sciences moiah's et polilicjues de ces dit'iicultés et de 
ces périls, que ne rencontrent pas les géomètres qui, 
« étant accoutumés, dit Pascal, aux principes nets et 
grossiers de géométrie et à ne raisonner qu'après 
avoir bien vu et manié leurs principes, se perdent 
dans les choses de finesse, où les principes ne se 
laissent pas ainsi manier. » 

La question de la population touche à tout, à la 
morale et à la politique, à Téconomie nationale et à 
réoonomie domestique. L'État, la famille, Tindiiridii 
y sont également intéressés, pour le présent et pour 
l'avenir, pour leur force comme pour leur bonheur. 
Aussi, que d'aspects divers ne présente-t-elle pas ! 
que de points de vue différents n*outre-t-elle pas à 
l'observateur attentif I 
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Les adversaires de Malthus nous disent, au nom 
de la morale^ que le mariage est la satisfaction légi- 
time d*un penchant naturel et impérieux, tandis que 
le célibat prolongé est très-souvent une cause de dé- 
bauclie et d'immoralité; ils affirment, au nom de la 
politique , que la population est le nerf et la force 
des Ktals. Les familles, ajoute-t-on, ne se conservent 
et ne grandissent que lorsque des générations nom- 
breuses les enrichissent par leur travail et les perpé- 
tuent par leurs mariages. Voyez les familles nobles: 
elles s éteignent rapidement, parce que les calculs 
de Torgueil y contrarient les veaux de la nature, et 
qu'on se reftne des enfants pour laisser un riche 
héritier. Enfin, écoutez bon nombre d'économistes: 
ils n'bésiteront pas à vous dire que plus il y a de 
travailleurs plus on obtient de travail, et, en consé- 
quence, de produits ; que tout travailleur produisant 
plus qu'il ne consomme, loin d'avoir à redouter la 
famine et l'indigence, on doit voir dans tout accrois- 
sement de population un moyen d'abondance et une 
source de richesses. L'homme étant à la fois pro- 
ducteur et consommateur , comment la population 
pourrait -elle devenir une cause d'encombrement et 
de misère T Quoi de plus ridicule que de s*aiarmer 
des bornes infranchissables de la production alimen- 
taire, lorsqu'il n'est encore qu'une si faible partie 
du globe qui ait été consacrée à cette production, et 
que nul ne sait quelles ressources le génie de rhonime 
peut trouver dans les forces de la nature pour aug- 
menter la masse des subsistances I D'ailleurs, à quoi 
bon ces alarmes, et ces moyens préventifs et ces 
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anaihèmes contre les mariages précoces et les fa- • 
milles nombreuses? Faut-il donc des efforts pour 
empêcher que la population ne dépasse les moyens 
de subsistance, et que la vie ne se propage là où la 
vie est impossible? Faites donc des théories' pour 
prouver aux plantes qu elles ne doivent pas naître 
au delà du 80"* degré de latitude ! 

A ces propositions on oppose des propositions con- 
traires qui présentent également toutes les appa- 
rences de la vérité. Qu'y a-t-il, dit-on, de plus im- 
moral et de plus inhumain que de donner le jour à 
des enfants qu'on ne peut ni nourrir ni élever, et 
qui sont, après quelques années de pleurs et de souf- 
frances, frappés d'une mort douloureuse ? L'homme 
a-t-ii le droit de s'entourer de victimes el de cada- 
yres pour se procurer quelques plaisirs fugitif», quel- 
ques satisfactions sensuelles t Si les riches, sous les 
inspirations de Torgueil, contrarient le vœu de la 
nature, est-ce là une raison d'exciter les pauvres à 
mettre au monde des enfants qu'ils ne peuvent éle- 
ver? Une population robuste et satisfaite donne à 
l'Ëtat plus de forces et de sûreté qu'une population 
beaucoup plus nombreuse» mais pauvre, maladive, 
mécontente. Quel homme d'Ëtat ne préférerait pas 
deux millions de Suisses à six millions d'Irlandais ! 
La France, avec trente-quatre millions d'habitants, 
pourrait au besoin lever des armées aussi nom- 
breuses que la Russie avec ses cinquante à soixante 
millions de sujets, dont une si grande partie n'at- 
teint pas, dit-on, l'âge de dix-huit ans. La force des 
Ëtats, en ce qui concerne la population, ne se me- 



Digitized by Google 



m 



mm pBiÈ wolement au nombre des hommes; elle ae 
mesure atant tout "par le taui de la tie moyenne et 
deia ^ie probable. Les enfants ne sont pasuue forée, 
mab une charge pour la société: 

Au point de me économique, on répond que les 
produits ne se proportionnent nullement au nombre 
des travailleurs qui se présentent sur le marché, 
mais an tratail efiectif. La demande de travail n'est 
pas déterminée par la population, mais par le' capi- 
tal. Une fois cette demande satisfaite , toute of- 
fice ultérieure de travail ne produit qu^une baisse 
Vies salaires, utile sans doute aux entrepreneurs, 
funeste aux travailleurs, dangereuse pour l'Étal; 
ce qui prouve en même temps, dit-on, qu'il est 
chimérique de compter sur une consommation tou- 
jours proportionnée à la population ; comme si, 
pour consommer, il suffisait de mener ici-bas 
une vie de privations et de misère. Deux mille 
travailleurs, ne gagnant chacun que dix sons par 
jour , ne consomment pas plus que mille , dont 
le salaire jouraalier serait d'un franc; ils consom- 
ment moins que cinq cents, dont la journée serait de 
trois francs. Ajoutons que les cinq cents dermera 
seront heureux, sains, bien portants; rassurés sur le 
présent, ils pourront faire quelques épargnes pour 
revenir, et se marier avec Tespoir fondé de ponvonr 
élever leur famille. Les deux mille ouvriers à dix 
sous par jour, au contraire, seront des indigente sans 
cesse tourmentés par le besoin, et ne seront amenés 
à se donner une compagne et à fonder une famille, 
que par les instincts matériels et i'imprévojance de 
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toujoun et d'eUe-méme aux moyens de Mbrisiaoce : 

nous savons bien qu'il n*est pas donné aux philan- 
thropes de faire des miracles, de prolooger la vie de 
l'homme là où la Tie est devenue ioipoeBible. Hais 
comment le nÎTeau entre la population et les moyens 
de subsistance sera-t-il maintenu ? Là est toute la 
queslîoD. Les philasthropes (chose bizarre 1), c'est à 
la finm, à la souffrance, à la mort, qu'ils laissent le 
soin de le maintenir; nous, nous préférons en char- 
ger la raison et la prudence humaine* i 
Que .fieiit«OD noua parler des tices de nos institu- 
tions, de rexcessive inégalité des conditions^ de la 
fécondité inépuisable du sol, des vides immenses qui 
restent sur la surface du globe, et que les'émigni- 
tiens peuvent remplir! 11 est évident que lent «ela 
ne touche pas au fond de la question ; car après que 
nous aurons fait sur tous ces points les plus largès 
concessions, qu'en résultera*t-il t Ceci seulement, 
que, dans plusd'unpays, d'autres causes de souffrance 
et de malheur viennent s'ajouter à la coupable im- 
prévoyance des pères de famille, et que les popuhK 
tiens exoessÎTes auraient pu souTenI trooter un sou^ 
lagement temporaire, sous un gouvernement meil- 
leur, dans une organisation sociale plus équitable^ 
dans m corameree plus actif et pinslilm, ou dansM 
large système d'émigrations. Est-il moins vrai que si 
l'instinct de la reproduction n'était jamais refréné 
par la prudence et par une moralité haute et diffi^ 
elle, tontes ces iTessonrees seraient enfin épuisées, ek 
qu'alors le mal serait d autant plus sensible, qu'il 
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n*y aurait plus ni remèdes temporaires pour le sou- 
lager, ni pàllîatif pour TadoucirT 

Comparer la fécondité de la terre à celle de l'es- 
pèce humaine^ et soutenir que l'une sera toujours 
égale à Tautre^ n'est pas d'hommes réfléchis. La 
terre a ses limites, et nul ne peut ignorer qu'en ap- 
pliquant au même qbamp une seconde, une troi- 
sième, une quatrième, une cinquième portion de ca- 
pital et de travail , on n'obtiendrait pas indéfini» 
ment un accroissement proportionnel des produits. 
Qu'importent les termes exacts des deux progressions 
indiquées par Halthus T il suffit, pour justifier ses 
doctrines, que l'une de ces progressions, que celle 
qui représente la propagation de notre espèce, soit 
plus rapide que l'autre; résultat inéfitabie, si 
l'hoinme, comme la brute, n*écoute que ses ins- 
tincts, s'il s'imagine que la famille est un fait qui ne 
doit pas tomber sous Tempire de la raison. 

Tel est le résumé des deux doctrines, en ne pre- 
nant dans l'une et dans l'autre que ce qu'il y a de sé- 
rieux et de plus digne d'attention. Car des idées par- 
fois singulières n*ont manqué ni d'un côté ni de 
l'autre. 

Si un conseiller saxon, et après lui un écrivain 
d'une haute célébrité, en sont arrivés jusqu'à pro* 
poser un moyen préventif et mécanique par trop ri- 
dicule, un économiste du camp opposé a pris grave- 
ment à tâche de nous démontrer qu une population 
devient nécessairement Mkmaite lorsqu'elle est 
bien nourrie. A l'entendre, l'instinct de la propaga- 
tion et le principe générateur ne retrouvent leur 
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énergie que lorsque la nourriture diminue. C'est là, 
dit-il, une loi générale delà nature organique. Ainsi, 
le monde se trouve-l-il largement pourvu do nour- 
riture? il n'y a pas à craindre un accroissemeot, mais 
plutôt une diminution de la population. Une partie du 
peuple manque-t-elle d'aliments et va-t-elle bientôt 
mourir de faim ? admirez les lois de la nature 1 ces 
hommes affaiblis sentent par cela même leurs in- 
stincts de propagation s'animer, et, atant de mou- 
rir, ils sauvent Tespèce humaine en multipliant. 

11 est curieux que cette théorie, qui n'est qu'un 
abus de Targument d'analogie, ait pris naissance en 
Angleterre, oh les classes riches, grâce an droit qu'el- 
les ont de faire un fils, c'est-à-dire de tout donner à 
rainé en mettant les cadets à la charge de l'État, ne 
s'imposent pas d'ordinaire la moindre contrainte 
conjugale, et nous montrent des familles de six, sept 
huit, dix eofanls. Cependant nul ne dira que ces 
Anglais se refusent une nourriture abondante et 
solide. 

Si l'on regarde de près aux doctrines que nous ve- 
nons de résumer, on ne tarde pas à se convaincre 
que l'esprit de système agite également les deux 
camps. Chacun s'est emparé de quelques faits irré* 
cusables, et par une généralisation hasardée, chacun 
en a tiré dea conclusions excessives. C'est ainsi que 
dans une étude oii il fallait tenir un compte si exact 
de toutes les circonstances, et ne marcU^r, je dirais 
presque, que de distinctions en distinctions, on est 
nécessairement arrivé, de part et d'autre, à des géné- 
ralités qui n'étaient que des abstractions aussi dérai- 
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sonuables qu'inhumaiaes. Oa trouve des erreurs par- 
tout; partout aimi on retrouTe miè partie de la vé- 
rité. Jamais réclectisme ne fut plus topique et plus 
opportun. 

Il .Quei Teapèee hitmaino pui8Be«ae propager avec une 
itoniiante rapidité^ c^eat une vérité de fait qu'aucun 

homme sensé ne saurait contester. La population de 
r Amérique du Nord a doublé plus d'une fois en 
mema de vingtpcinq ans; évidemment ce qui est ar- 
rivé en Amérique pourrait arriver partout. L'organi- 
sation physique et les instincts de Thomme ne sont 
pas profondément modifiés par le d^gré de latitude. 
En Amérique, pays neuf, riche en terres ineuiles et 
qui ne demandaient que des bras, du courage et un 
iajible capital pour fournir une masse surabondante 
ét sttlMistanees, ce rapide accroissement fortifiait 
l'État et enrichissait la famille. En serait-il de même 
dans les vieilles sociétés, dans celles dont le lerrir 
toire est depuis longtemps occupé ptf une population 
déjà si nombreuse? Là est tonte la question. Si, 
comme TAraérique du Nord, TËurope peut suffire 
aux besoins d'une population double, quadruplai dé- 
cuple, 4ous les conseils- de l'école de Malthuane sont 
pas seulement inutiles ; la morale et l'intérêt les re- 
poussent également. Poun{uoi, en efiCet, retarder les 
mariages, et prolonger les dangers du célibat, et me* 
snrer aui hommes les joies de la paternité, ai tout 
chef de famille peut se voir entouré d'enfants joyeux 
et bien portants, et élever pour la société des travail- 
leurs robustes et d*utilescitoyenrT Si au contraire le 
jour arrive pour les vieilles sociétés, où toutes les 
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placies étant occupéesp les nouveaux venus ne pour-, 
nient s'y introduire et ee nourrir qu*aux dépens de 
rudenne population et en tombant avec elle dam 
la misère ; s'il en est de ces sociétés comme de ces 
fomilles qui, heureuses tant qu'elles ne comptent que. 
deux ou trois membres, languissent dans Tindigenoe 
le jour où huit ou dix bouches viennent autour de 
la table commune demander leur part: qui voudrait 
d^lDS ce cas repousser les conseils de la prudence et 
ne pas tenir aux sociétés le langage que tout homme 
sensé tient aux personnes qu'il a le droit de conseil* 
1er? Combien de fois un parent, un tuteur, im ami, 
m détoiimo-t-*il pas du mariage un jeune homme 
qui, dans Tardeur de ses passions, n'en calcule, pas 
les suites et n'en prévoit pas les douleurs I Combien 
de fois n'a-t-on pas représenté aux jeunes hommes^ 
tout ce qu'il y avait d*immoraI et d'odieux dans cette* 
légèreté qui amène à se donner une famille qu'on ne 
peut nourrir, et à s'entourer d'enfants dont on ne 
peut sécher les pleurs, dont, sous les étreintes du dé- 
sespoir, on souhaite peut-être la mort ! Nul n'a ima- 
giné jusqu'ici de blâmer ces remontrances et de les 
taxer d'inhumanité^et de folie. 

Encore une fois, toute la question est de savoir si 
riustinct de la reproduction étant, dans l'espèce hu* 
maine, laissé à lui-même, il arrive pour les États un 
trop-pleiny comme il arrive pour une famille. Si le 
bit est réel, on pourra critiquer certaines applica- 
tions, quelques conséquences extrêmes de la théorie 
de Malthua, on ne saurait révoquer en doute la théorie 
elle-même ; car, au fond, celte théorie se réduit à 
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ceci ; rinsUnct aveugle de la reproduction pouvant 
amener des résultats exorbitants et hors de propor- 
tion avec les moyens de subsistance, Thonime doit 
placer cet instinct, comme tous les autres penchants, 
sous Tempire de la raison. 

Or, en nous plaçant sur le terrain de la question, 
et au point de vue des adversaires de Malthus, nous 
avouerons volontiers que nul ne connaît au juste les 
limites des forces naturelles qui servent à la produc- 
tion, ou qui aident à la distribution des richesses. L u 
économiste contemporain d'Aristote ou de Cicéron 
n'aurait pu compter sur la pomme de terre pour la 
nourriture des hommes, ni, pour leur déplacement 
et leurs émigrations, sur les moyens de transport qui 
sont aujourd'hui à notre portée, il ne se doutait pas 
qn'un monde nouveau offrirait un jour des terres fer» 
liles à des nniliuns d'Européens, et que les Gaulois 
mangeraient du sucre des Antilies et du riz de la Ca- 
roline* Une cinquième partie du monde est venue plus 
tard s'ajouter à l'Amérique, et peut-être nos neveux 
pourront-ils se transporter dans la Nouvelle-Zélande 
aussi facilement que nous pouvons aujourd'hui aller 
du Havre à la Nouvelle-Orléans. Qui peutafBmer que 
de nouvelles substances alimentaires ne seront pas 
découvertes, qu'on ne trouvera pas le moyen d'ob- 
tenir de la même étendue de terrain des produits 
pouvant suffire à la nourriture d'une population 
double ou triple de celle qu'on peut alimenter avec 
les produits actuels? 

De même on peut concéder que la production de 
la richesse deviendra plus active, et que la distribu- 
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tien en sera plus facile et plus équitable à mesure 

que, par l*effet naturel d'une civilisation toujours 
croissante, tomberont les obstacles que leur opposent 
encore des lois imparfaites et des coutumes perni- 
cieuses. Qui voudrait en effet, en présence des pro- 
grès déjà accomplis, désespérer des progrès qu'il nous 
reste à faire? Le système hypothécaire, indispensable 
an crédit des propriétaires fonciers, est bien incom- 
plet; aussi voyons-nous les capitaux, qui pourraient 
féconder notre sol, s'en éloigner avec crainte. Cela 
est vrai; mais n'oubliez pas qu*hier encore la terre se 
trouvait enveloppée non-seulement dans les liens 
des hypothèques occultes, mais aussi dans les chaînes 
de la féodalité, du fidéicommis, de la mainmorte. 
Les douanes, qui ne devraient être qu'une source 
abondante de revenus pour le Trésor, n'ont encore, 
pour but principal que la protection de quelques en- 
treprises particulières qui usurpent le nom de travail 
national, comme si les travailleurs avaient quelque 
intérêt à produire plutôt une denrée qu'une autre, et 
à faire la fortune d*un fabricant de bas ou de cou- 
teaux, plutôt que celle d'un producteur de pendules 
ou de souliers. Cette plainte aussi est fondée; mais 
ici encore que de progrès, lorsqu'on se reporte par 
la pensée un siècle en arrière, aux jours où, dans le 
même Etat, les douanes intérieures enchaînaient les 
coDdaïuuicatious d'une province avec l'autre, et où, 
à quelques pas de distance, on voyait des compa- 
triotes, les uns manquer des denrées les plus nécës* 
saires, lesautres, faute d'échanges, s'appauvrirau sein 
d'une abondance stérile! Les rapports des travailleurs 
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avec les capitalistes ne sont pas réglés sur tous les 

points avec réijnité et la prudonce nécessaires; ici 
rouvrier^là le capilaiiste, se Irouvenl àla merci d'un 
mouvement d'humeur, d'un caprice, d'une machir 
nation ; sans vouloir ramener l'époque des jurandes 
et enlever à l'industrie sa plus belle conquête, la li- 
berté, toujours est-il que le législateur ne peut pas 
laisser entièrement aux généralités du droit commun 
les rapports de Touvrier avec l'entrepreneur ; après 
avoir réglé si minutieusement le louage des choses, 
pourquoi ne pourrait- il pas fixer son attentiou sur le 
louage aujourd'hui si important du travail, non pour 
en supprimer la liberté et en dicter les conditions, 
mais pour en fixer les garanties, pour en écarter les 
abus, pour simplifier les contestations qu'il Eut naf tre 
et en conlier la décision à une juridiction prompte, 
économique, paleruelie? Ces remarques, nous en 
convenons, ne sont pas à négliger : mais ici encore, 
peut-on se défendre d'un juste sentiment d'orgueil 
lorsqu'on compare notre temps au temps passé ? On 
s'occupe sérieusement aujourd'hui de la condition 
des travailleurs, de leur sort, de leur avenir ; on pror 
pose toutes sortes de moyens pour assurer le bonheur 
des classes laborieuses. Celle préoccupation générale, 
qui est un des signes de noire tempa, a déjà donué 
naissance chez nous aux salles d'asile, aux caisses 
d'épargne, aux sociétés de secours, à de nombreuses 
institutions de bienfaisance. Le gouvernement se- 
conde, les efforts des particuliers, et tout récemment 
encore, en étendant l'institution des prud'hommes, 
en appelant les, .ouvriers au.r<^le d'électeurs, d'arb*- 
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1res, de jurés, en les associant aux entrepreneurs 
daos une œuvre de justi€e et de protection mutuelle, 
il a rendu hommageÀ la dignité du travail, ot initié 
les tramlleurs anK 8oin»de la vie publique. Nousapd 
plaudissons à toutes ces mesures, et nous désirons 
vivement les Toir . s'étendre et se multiplier. Mais 
nous voudrions, en attendant, qu*on tùi juste envers 
notiLi époque, en rappelant ce qu'étaient aux yeux 
de nos ancêtres ces prolétaires qu'on nous représente 
comme si malheureux aujourd'hui. A pdne étaient- 
ils jadis regardés conmodes hommes; il n'y avait 
pour eux ni Justice, ni pitié. La misère les poussait- 
elle à l'émeute ? on leur courait sus corn me à desbétes 
lérooes, et les supplices les [)Ius horrible^ les frap^ 
paient par centaines, sans i\uit la société en fût plus 
émue qu'elle ne le tuerait aujourd'hui de quelques 
condamnations correctionnelles. * 

Quoi qu'il eneoit, nous admettrons sans peine 
ces deux points, l'un que uous ne connaissons pas 
les dernières limites des forces productives de la 
terre, l'autre que les produits de ces forces pourront 
encore s'accroître et suffire à un plus grand nombre 
d'hommes, lorsque nos institutions et nos lois se se-^ 
ront améliorées, et n'opposeront plus d'ofaelacle au 
plein développement de ces' forces produetives et à la 
bonne distribution des produits. 

Dès lors» nous devons en convenir, si -l'on oonsi^ 
dère Tespèce humaine comme une seule et méaie 
famille, comme une famille patriarcale que rien ne 
trouble et ne divise, et notre globe tout entier comme 
lin seul et même domaine sur lequel celte grande fm^ 
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mille peut s'établir à son aise et se distribuer égaler 

ment sans rencontrer d'obstacle, il n'y a aucune rai- 
son de s'alarmer de l'accroissement de la population; 
Car le domaine est faste et ses forces productives 
sont loin d'être épuisées. La famille peut donc s'aug- 
menter et s'étendre : l'espace ne lui manquera pas ; 
il est des terres immenses qui ne sont pas encore oc- 
cupées, et il est possible que les terres déjà occupées 
puissent, et par une meilleure culture, et parle per- 
fectionnement des institutions sociales, suffire à un 
plus grand nombre d'habitants que celui qu'elles 
alimentent aujourd'hui. Ajournons donc, peut-on 
nous dire, à quelques milliers d'années ces tristes dé- 
bats sur Taccroissement de la population. L#iihpiii 
dence n'a probablement pas livré la terre à l'espèce 
humaine pour que la plus grande partie ea demeure 
inculte ou mal cultivée. Si Ton ralentit par «des alar- 
mes prématurées le développement dé éàÈm eapèce, 
qui voudra pénétrer dans ces déserts qui n'ont en- 
core entendu que les hurlements de la bête fauve ou 
les cris de quelques sauvages? L'espèce humaine ne 
se propage que sous l'empire du besoin ; ceux qui se 
trouvent bien dans un lieu, ne vont pas chercher for- 
tune ailleurs. - . 

Sans remonter à l'histoire du monde ancien, toyés 
les colons du nouveau monde. Auraient-ils aban- 
donné les monta^'nes de la Suisse^ les bords du Rhin, 
les coteaux de llrlande, ces pays si chers, si vive* 
ment regrettés ; auraient-ils bravé les souffrances 
d'une longue navigation, les fatigues du défriche- 
ment, les embûches des sauvages, les dangers d un 
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climat inconau, d'une terre inhabitée, s'iU n'avaient 
été poussés par la faim, si un débordement de po- 
pulation ne les avait pas jetés hors de leur pays na- 

lal? Ne résistons donc pas par nos théories aux dé- 
creUde la Providence qui a enjoint aui hommes de 
crottin et de multiplier. Lorsque la terre sera cou- 
verte d'habitants, lorsque le flambeau de la raison 
humaine répandra ses clartés sur toutes les parties du 
globe, et que de tous les points des deux hémisphè* 
res pourront s'élever vers le créateur de Tunivers des 
hy mines de reconnaissance, le moment sera venu de 
rechercher si Tinstinct de la propagation ne doit pas 
être contenu ou réprimé. 

C'est là, reconnaissons-le, ce que les adversaires 
de Malthus ont dit ou pu dire de plus sensé. 

Mais sur quoi repose leur système? En réalité, sur 
deux abstractions. Première abstraction: la terre 
peut èlre considérée comme un seul et f^rand do- 
maine également ouvert à tous les hommes. Se- 
conde abstraction : Tespèce humaine ne forme 
qu'une seule et grande famille, une famille patriar- 
cale. 

Sont-ce là des propositions conformes aux faits gé- 
néraux de rhumanité, autorisées par Thistoiret C'est 

le contraire qui est vrai, et qui le sera pour bien long- 
temps encore. 

Mais dit-on, si cela n'est pas, cela devrait être. 
Soit. Cela sera vrai nécessairement un jour. Soit en- 
core: soyons facile» Mais quand? dans dix siècles, 
dans vingt, dans cinquante? Singulière consolation^ 
qu'une riante utopie, qu'une idylle, qu'une proph^ 
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tie, pour dés hommes qui ont faim, pour des enfants 
qui demandentdu pain ! 

Aujourd'hui la terre est divisée en lots nombreux 
qui opposent chacun miWv obslacles divers à ceux qui 
veulent les occuper ets'y établir. 

Là des obslacles naturels: Ténormité des distances, 
les climats meurtriers, un sol rebelle qui exigerait 
d'immenses travaux de nivellement, d'assainisse- 
ment, avant de livrer à Thonime ses trésors; là en- 
core un défaut presque absolu de moyens de commu- 
nication et de transport. Que d'avances, que de tra- 
vail, que de science et de courage ne faut- il pas pour 
s'établir avec profit dans une terre nouvelle! Voyez 
plutôt ce qui se passe tout près de nous, en Algérie. 
Quelle lugubre histoire que celle des nombreux co- 
lons qui, sur divers points du globe, on! péri misé- 
rablement, victimes de leur courage ou de leur té- 
mérité ! 

Ailleurs, les obstacles des institutions humaines : 
des peuplades hostiles et féroces, des gouvernements 
barbares et perfides, des lois prohibitives de toute 
nature, des langues inconnues, des religions fanati- 
ques, des antipathies de race et de couleur. 

Voilà le vrai, l'histoire, l'histoire ancienne et l'his- 
toire contemporaine. 

En présence de ces faits, une réflexion se présente 
d'abord à tout esprit que ne préoccupent pas les vues 
exclusives d'un système préconçu. On se demande: 
çomment se fait-il que la doctrine du laisser faire, 
laisser passer le plus absolu soit professée en fait de 
population, par ceux-làsurtout qui la repoussent lors- 
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qu il s agit de la production proprement dite ? Propo- 
8ec4eor d'augmenter indéfinimént les produits, de 
ff^emter matHellement, métne de nation à nation, 
par tous les aiguillons de la libre concurrence. A les 
entendre» ce sont là de diaboliques inyentionsy des' 
sophismes 'd'hommes sans entrantes, de cruelles 
théories qui déshonorent ce qu'ils appellent si plai- 
samment réconomie politique anglaise* Aussi y a-t-^' 
il quelque courage aujourd'hui à ne pas déserter 
son pcl&ie et à défendre les principes de la science 
sous le feu incessant d'attaques anl'Miteset opiniâtres; 
ardentes comme régoisme, opiniâtres comme Tigno- 
ranoe. Demandez à certains hommes l'introduction 
de nouveaux produits, des relations commerciales 
plus faciles, permeilez-vous de désirer plus de li- 
berté, et vou» les verrez froncer le sourcil, pâlir de 
colère, et vous repousser rudement en vous accu- 
sant de manquer de patriotisme et de lumières* 
Diles-leur au contraire qu'il faut que le peuple se 
marie, qu'il se marie de bonne heure, qu'il donne le 
jour à beaucoup d'enfants; que cela est moral, utile; 
qu'il n'y a jamais assez de travailleurs dans le pays, 
et vous serez touché de leur gracieux accueil ; vous 
verrez leur figure s'épanouir, leur rhétorique épui- 
sera pour vous toutes les formes laudatives du lan- 

Vous ètes peut-^tre embarrassé de mettre d'accord 

des opinions si diverses. Dans votre naïveté vous 
vous dites à vous-même : Qu'est-ce donc ? D'un 
eMé, en ne veut pas que les Belges, que les'Suédoie 

nous apportent leurs houilles, leurs charbons, leurs 
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fers, leurs machines, bref, leur capital : et, d*uD au- 
tre o6té« on est enchanté de voir les travailleurs se 
multiplier, et non content de stimuler de toutes 
façons la population indigène, on ouvre les deux 
battants de toutes les portes du royaume aux travail- 
leurs étrangers ? Que dirait-on, en effet, de celui qui 
proposerait d'interdire Fentrée de la France, d'apjJi- 
quer le système prohibitif aux nombreux ouvriers 
belges, anglais, allemands, suisses, italiens, qui vien- 
nent faire concurrence aux ouvriers français ? Avec 
quel dédain on repousserait celte proposition ! La 
France, dirait-on, a toujours été hospitalière, Tou- 
vrier français ne redoute pas la concurrence ; et 
d'ailleurs voudriez-vous exposer à de cruelles repré- 
sailles les Français courageux qui ont porté leur acti- 
vité jusque sur les points les plus éloignés du globe 7 
A Dieu ne plaise que vous trouvies ces arguments 
mauvais! Mais vous n'êtes pas satisfait, néanmoins; 
vous persistez à vous demander à vous-même : Pour- 
quoi ne veut-on pas une quantité indéfinie de capi- 
tal, puisqu'on veut une quantité indéfinie de travail 
offert ? Pourquoi repousser les machines, les outils, 
les matières premières de l'étranger, et en accueillir 
en tnéme temps les travailleurs? Et si l'on vous dit 
qu*on veut que les travailleurs français puissent être 
reçus à l'étranger, vous répondez que Ton veut aussi 
des machines françaises. Cependant on repousse par 
des droits énormes les machines étrangères. Ne vient- 
on pas d'entonner un hymne en Thonneur de l'Al- 
sace, parce qu'elle fournit des machines à TAIle- 
magne T L'Allemagne, a4«on dit, est tributaire de 
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FAbace. Tributaire, c'est le mot à la mode; car 
apparemment les Allemands ont porté leurs éeus aux 

Alsaciens sans en retirer des valeurs correspondantes. 
Quoi qu'il en soit, n'est-ce pas là, direz-vous, une 
contradiction 1 Et si c'en est une, comment Texpli- 
quer T 

L'explication est facile. Il est parmi les hommes 
bon nombre de simples et d'habiles. 

Les simples ne comprennent pas et ne compren- 
dront jamais la question. L'économie sociale est 
pour eux lettre close. Ils ne voient dans l'affaire que 
les vives amours du jeune âge et le danger que ces 
flammes comprimées n'éclatent par quelque désor- 
dre. Dites-leur que la morale nous conseille, que la 
religion nous commande de contenir nos appétits, 
lorsque nous ne pourrions les satisfaire qu'aux dé* 
pens du bien et du juste ; dites-leur que des enfants 
qui tremblent de froid, qui pleurent de faim, ne sont 
pas seulement un spectacle déchirant, mais une ef- 
frayante tentation pour les parents, qui trop souvent 
ne sortent de l'affreux combat auquel leur àme est 
livrée qu'emportés vers le crime, ou, ce qui est peutr 
être plus horrible encore, avec le coeur pétrifié par 
le désespoir qui étouffe les sentiments naturels, et 
fait que les enfants n'ont plus ni père ni mère. — 
On vous répondra tranquillement qu'il ne faut ja- 
mais désespérer de l'avenir; qu'on doit avant tout 
prévenir par le oiariage la corruption des mœurs ; que 
la charité vient suffisamment au secours de toutes 
les infortunes. Qui ne connaît pas ces lieux com- 
muns, et comment discuter avec des hommes qui 
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répèlent toujours les mômes choses, et sur lesquels 
le raisonnement et les fails n'ont pas de prise ? 

Les liabiles, au contraire, connaissent le fond des 
choses ; pour eux ces lieux communs ne sont pas 
l'expression, mais le déguisement de la vérité. Ils 
applaudissent au iangafj:e des simples et en rient sous 
cape. Ils savent que plus il y a de travailleurs, plus, 
toutes choses étant égales d'ailleurs, les salaires sont 
bas et les produits élevés. Tout s'explique par cette 
formule, et en particulier le pacte d'alliance entre 
les habiles et les simples. Ils sont du même avis, 
parce que les uns ne saisissent point et que les autres 
saisissent très-bien le fond de la question. Yousvou- 
driez que le père de famille, au lieu de cinq ou six 
enfants, ne nous en présentât que deux ou trois? 
Mais il nous faudrait alors hausser le salaire des 
jeunes travailleurs, et plus tard celui des adultes; et 
si nous ne voulons pas voir diminuer le nombre de 
nos acheteurs, où trouverons-nous cet accroissement 
de salaires, si ce n'est dans une baisse relative de 
nos profits ? Vos conseils de prudence se résoudraient 
en un lourd impôt levé sur nous. Nous pouvons au- 
jourd'hui gagner un million dans dix ans; il nous 
faudrait dans votre système, la vie d'un homme pour 
atteindre au même résultat. Laissez, laissez les tra- 
vailleurs se multiplier : c'est le seul moyen derendre. 
les capitalistes maîtres du marché. 

Ce raisonnement, qui ne se fait pas tout haut, est 
irréprochable en logique. Faut-il s'étonner que tan- 
dis qu'on repousse la concurrence des outils, des 
machines de l'étianger, on trouve tout simple de 
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faff/wriser celle ides travailleurs? Si les capitahsies 
pouvaieni Sibriquer et yendce des AnaTailleimi comnie 
ibvandeDt des mtthtnes'et des oatils^' doI doute 

qu'ils n'eussent demandé à grands cris des lois pro- 
hibitives contre les ouvriers étrangers ; ils ies repous- 
seraient alors comme ik repoussent aujourd'liili leè 
boBufe el les chevaux de la Suisse cl de TAUe-. 
eiagne. 

' Quant à nouSy nous voudrions pouvioir - persuader 
auix travailleurs, aux jeunes hommes qui ne possèdent 

encore d'autre richesse que leur intelli^rence et leurs 
bras, qu'ils doivent se tenir en garde contre les con- 
seil» que leur prodiguent, d'un côté, les égoistes^ et 
de Vautre, les esprits tohimériques. Nous voudrions 
pouvoir leur dire : la question de la population, c'est 
vous qu'elle intéresse avant tout et presque exclusi«« 
vement. Nos discussions,, les ridies n'en ont que 
faire. D'un côté, le principe aristocratique, tout- 
puissant chez eux, les contient et leur inspire una 
prudence peut-être excessive ; de Tautre, qu'impont^ 
que leurs familles soient nombreuses? Voyons-nous 
souvent leurs enfants tomber dans la misère et manT 
quer. de pain ? Même les imprudents trouvent dee 
ro^urees dans la parenté, dans les alliances, danU 
les professions libérales, dans les carrières publiques. 
Les pères ont pu donner à tous leurs enfants unQ 
éducation distinguée, et par là des aptitudes et des 
espérances qui vous manquent. C'est là un fait né- 
ccâsaire et parfaitement légitime. Les fonctions qui 
e^KÎgenl de longues .années de préparation, de» avaa- 
cee considérables, ne seront jamais le partage du- 
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grand nombre, et il est bon qu'elles ne le soient pas; 
car la fiociété s'abaisse lorsque la culture de l*esprit 
D*esl plus un moyen d'influenee et une distioe- 
tion. 

Mais ¥0us dont les familles n'ont pas encore gravi 
les hauteurs de la société» au lieu d'élever vers le 

sommet des regards d'envie et de former des vœux 
impuissants, regardez autour de vous et prêtez-nous 
roreille. Nous ne voulons pas vous apporter ki des 
théories» des généralités, des calculs statistiques qui 
sont pour le moins fort inuliles pour vous. Nous ne 
vous demandons qu'un regard attentif et un peu de 
bon sens appliqué , non au monde entier, mais à 
chacun de vous. Que la prudence pénètre dans tous 
les ménages et préside à l'établissement de chaque 
famille» et on n'aura plus à s*inquiéter du sort de 
l'humanité. Or, que voyez-vous autour de vous t Un 
pays vaste, inculte, peu peuplé, mais sain, fertile, où 
rien ne .s'oppose à l'exploitation» où la terre n'attend 
pour produire que quelques capitaux et des bras t 
Mariez-vous à votre fantaisie, nous n'avons rien à 
vous dire si d'ailleurs les heureuses conditions du 
sol et du climat ne sont pas rendues vaines par les 
institutions et les lois. S*il en était ainsi, soyez pru- 
dents. Ne vous ûattez pas légèrement de réformes qui 
peut-être n'arriveront pas dans un siéde» tandis que 
vos enfants vous demanderaient du pain dans quatre 

ou cinq ans. 

11 y a plus ; les mauvaises lois sont encore moins 
funestes que les déplorables habitudes. Ici encore il 
serait facile de citer des faits et des exemples* Triste 
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spectacle que celui d*un peuple plongé dans Tabjec- 
tion et la misère, uniquement parce qu'il ne veut 
pas en sortir, parce qu'il préfère l'abjection à un 
effort» la misère au travail ! Aussi, ne regardez pas 
seulement autour de vous, regardez au dedans de 
Tous-mémes. A la rigueur, nous pourrions recon- 
naître à rindiiridu le droit, le droit légal, s'entend, 
de rester oisif, mais oisif pour lui et pour lui seule- 
ment. Qu'il ne prétende pas vivre du bien d'autrui; 
qu'il renonce à être père et mari, et, si bon lui sem- 
ble, qu'il vive dans les haillons et qu'il demeure sur 
la paille. Mais songer au mariage ; mais donner la 
vie à des enfants et se refuser au travail 1 Je ne con- 
nais pas de tyran plus odieux qu'un père, qu'un mari 
Talide et robuste, qui n'emploie ses forces qu'à étouf- 
fer les gémissements de sa femme et de ses enfants; 
et j'admire l'indulgence et le sang-froid d'un juge 
qui ne condamne qu'à quelques jours de prison l'oi- 
sif qui, après s'être livré aux joies brutales de la 
taverne, ne rapporte à sa famille que des violences 
et des coups* 

Mais laissons ce point qui n'appartient pas, à trai 
dire, à l'économie politique. Il est évident que là où 
les substances ne manqueraient pas, pour peu que la 
population voulût, par son travail, les retirer d'une 
terre fertile qui les lui offre, c'est plutôt la réforme 
des lois et des mœurs qu'il faut proclamer, que la 
doctrine de Malthus. Nous le reconnaissons humble- 
ment, ce n'est pas l'économiste avec ses calculs, qui 
peut convertir à une vie active et digne une popula- 
tion sauvage et dépravée. L'intérêt peut contribuer 
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à retenir > dans les voieB du. bien celui qui, par de 
plus hautes inspirations, les suit déjà : il n'y ramène 
pas celui qui a franchi toutes les barrières des aflec- 
(ions naturelles, .de Thonneur, de la religion, de la 
loi. -Si l'intérêt avait cette puissance, le monde serait 
uu paradis. 11 est si facile de démootrer par les hitÈ 
que le tice n'est pas utile 1 t 

C'est aux travatllemrs, et en particulier mirft^ 
létaires des pays depuis longtemps habités et exploi- 
tés que nous voudrions nous adresser ; c'est d'eux 
qu'il s'agit esseaiiellenieilt dans toutes les ^fmtiêlâ 
qui concernent la population ; et, encore une fois, 
c'est de la jeunesse laborieuse, des travailleurs hon- 
nètesy que l'économiste prend soucî^ii|l jieut 
espérer de dessiller les yeux. d«^i»|^|#9l9^ 

Nous voudrions d'abord leur demander rQuel est 
le pays que vous habitez ? Est-ce un pays purement • 
agricole^ et dont toute l'industrie cefiiste'à^ 'vendte 
l'excédant de ses produits? Ne cr&jtk pas que pour 
cela votre position soit des plus simgl^ et des mieux 
assurées. Examinons. ' ^-^ 

Qu'êtfls^vouB dans ce payst ^tai^vouride petits 
propriétaires, ou des métayers, des colons, maîtres 
de vos outils et de • votre cheptel? Je me rassure; 
vous in'aurer pas seulement de rtiowièéetéyu«|ÉM<i 
la dignité, du respect pouripous^knèdies et poufvotrcf 
iamille. Vos mariages ne seront pas précoces, impru- 
dents; souvent même le fils aîné se mariera seul ;ieë 
àutfes^ielibièMiilpeu nombreux, demenrerontdansia 
famille à la fois copropriétaires et serviteurs, ou cher^ 
cherout à péuétrer dans l'église^ dans l'arsiée, ou 
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kmefont leur travail dans ka grande» enlreprisea agri- 
eoles. Une diselte, un désastre vieBdra*t-il vous sur- 
prendre, vous saurez remplacer sur vos tables le pain 
par la pomma de terret vendre votre cochon, votre 
volaille, votre vin, pour acheter du blé ; voua refuser 
pour celte année tout habillement nouveau et toute 
<l^H»iMft extraordinaire ; en un. mot, tenir tête il ïo^ 
taffi ea redoublant de courage et d'activité. Je ^lom 
vois heureut et dignes comme les paysans intelligents 
et ldt)oneux de plus d'un canton de la France, de la 
Suisse^ de l'Italie. Les mauvaises années elles-mêmes 
voua sont utiles comme instruction et avertissement 
Vous vous dites alors: Que serions-nous devenus, 
grand Dieu 1 si notre famille était deux ou trois fois 
plus nombreuse qu'elle ne l'est I Ce que vous séries 
devenus ? Vous n'avez qu'à regarder non loin de vous 
pour l'apprendre, et si ces tristes exemples n'étaient 
.pas k votre portée, ouvres le livre de Malthus, ce 
vaste recueil de faits, et vous verrez ce que devlen* 
nent, sous le tléau d'une disette, ces populations im- 
prévoyantes qui, déjà dans les temps ordinaires, 
trouvent réduites au strict nécessaire. 
• Habitez-'VOus, au contraire, un pays purement agri* 
cole, mais tout de grandes piopriétés et de grandes 
cultures, et n'éles-?vous que des journaliers? Votre po-^ 
aition^ si simple en apparence, se complique etdet 
mande toute votre attention. Ce domaine auquel 
s'applique votre travail n'est en réalité qu'une manu*- 
fiMlure. Après avoir débattu ses conditions avec le 
propriétaire qui lui loue la machine, le fermier doit 
d'abord s'assurer qu'il pourra recouvrer ses avances 
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et payer le fermage, et tout naturellement chereber 
ensuite à retirer le plus qu*ii pourra de profit net de 

son entreprise. Pourquoi vous offrirait-il un salaire 
élevéy si yous ?ou8 présentez en foule à sa porte? Qu'ar^ 
rWera-t-il en cas de mauTaise récolte T II se peut que 
le fermier lui-niéine en souffre, lise peut aussi que 
l'élévation des prix compense pour lui la rareté des 
produits ; cela dépend de plusieurs ciconstances inu- 
tiles à énumérer ici. Mais tous, que pouvez-vous es- 
pérer, si par le nombre excessif des journaliers qui se 
font concurrence, le fermier dicte la loi du marché? 
Pressés par la faim, tous serez heureux de conserver 
le môme salaire en argent, qui sera loin de représen- 
ter le même salaire en nature ; et si, par les cicons- 
tances, les fermiers eux-mêmes se trouvaient atteinte 
par les effets* de la disette, vous verriez vos salaires en 
argent s'abaisser ; car assurément Tenlrepreneur, sa- 
chant que vous avez plus besoin de lui qu'il n'a besoin 
de vous, ne consentirait pas à vous faire dans le par- 
tat^e la part du lion. N'oubliez pas que dans un pays 
ainsi constitué, si la concurrence peut animer Tollre 
du travail, elle n'anime jamais la demande. On ne 
multiplie pas à plaisir ces grandes manufactures agri- 
coles. Les familles prolétaires peuvent s accroître dans 
les villages: le nombre desgrands propriétaires et des 
fermiers ne s'accrott pas ; l'étendue de la terre reste la 
même, et si la culture peut on être aincliurée succes- 
sivement, ces ainélioratious sont presque toujours 
lentes, et souvent elles ne s'accomplissent que par des 
machines qui diminuent, {)our un temps ou à tou- 
jours, le travail humain. Dans ces, pays, si la popu- ' 
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latioo est excessive, les jours de disette sont àffreax ; 

vous voyez des hommes hâves, décharnés, chance- 
lants, errer dans ia compagne et disputer aux ani- 
maux la plus immonde nourriture. 

Les pays purement agricoles, sans commerce, sans 
industrie, n'ont dans les jours malheureux ni le se- 
cours des grands capitaux disponibles, ni les ressour- 
ces et ia hardiesse de l'esprit mercantile : on n'y sait 
que souffrir et mourir. On n'y est admirable que de 
silence et de résignation. 

Ce n'est cependant pas là ce que la société offre de 
pluscomphqué et de plus dangereux aux classes la- 
borieuses. Portez maintenant vos regards sur les pays 
O Bs em i e Hement industriels et manufacturiers, là où 
l'agriculture n'est presque qu'une occupation secon- 
daire, là où le capital, prenant les formes les plus 
diverses, s'applique à satisfaire, ici tous les besoins 
généraux d'un peuple civilisé, là tous les capricesde 
la mode et les goûts raffinés de ropulence. Suivez 
cette production dans ses formes si diverses, dans ses 
phénomènes si compliqués. Ces matières premières, 
si nombreuses, si variées, c'est des quatre parties du 
monde qu'il les faut tirer ;ces mélanges ne restent 
jamais les mêmes ; ces dessins, on est forcé de les re- 
nouveler chaque année. La concurrence veille sans 
cesse avec son regard perçant et cupide. Malheur à 
celui qui s arrête un instant 1 il est écrasé par la foule 
qui le suit au pas de course. Rejoindre celui qui vous 
précède, le fouler aux pieds et passer outre, c'est là 
l'effort incessant de l'industrie ; c'est sa loi et sa vie. 
11 y a plus ; tous ceux qui ont profondément étudié 
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•ce» grandes qaeBtioiM soeiale» <voiift diront que la4i*- 

berté, régulière et pacifique loroque les individus, 
obligés de se conformer aux indications de la nature, 
travaillent d'accord avee. elle etiprofiteoidesesfcurees 
au lieu de les contrarier^ est devenue querelleQse, 
tyrannique, désordonnée, le jour où les gouverne- 
■lents ont voulu faire mieux que la Providence, et 
donner au Nord les industries du Midi, au Midi ks ia- 
dustries du Nord. La concurrence des individus est 
devenue alors concurrence des Ëtals, et il Si'csi foçmé 
^ans le domaine de Tindustrie un singulier ni6ll|ige 
de liberté et de servitude. Les lois naturelles de l'é* 
cononiie publique se sont compliquées des lois posi- 
tives de chaque nation, lois variabieSilH)fl|^e les in- 
térêts de la .politique, impitoyables comme l'intér^ 
personnel aux prises avec les intérêts pfénéraux : lois 
qui sont pour la liberté tour à tour des arm^i^v^^^cs 
entraves, qui enfàntenl les représaillf|t^EiMMI9>Mii|- 
liande, les haines nationales et les oiiees commeiv 
ciales; bref, lois de guerre et de désordre. 

. Au milieu de £e chaos» que devienn^aUet)^ trav9iJ||- 
fhwBf oeux qui vivent au jour le jour,^4ui, en.cas 
de malheur, n'ont ni des épargnes à consommer, ni 
4ine cabane où s'abriter, ni un coin de terre ii bécb^ 
^Leur estr-il donné de comprendre 1^ f q|yi|||îi9i»^ 
isompiexes dont ils sont oux-mémes un^lémnt^ ces 
.questions qu'un petit nombre d'économistes peut à 
4;rand'poioe démêler? HélasI ce u'e^ti >qMenpar,les 
eruels enseignements de lexpérience que rouvrier 
parvient enfin à deviner tout ce qu'il y a d'incertain 
et de précaire dans ses rapports avec celle industrie 
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artiûctelie qai est clle-méoie si incertaine, fti caprt- 
eieuae, si tariafaie. Un liant saiaire iras-remplilAli- 
jourd'hui le coeur de joh ; le bonheur de iMitre Ah 
mille vous paraît assuré ; vous encouragez le mariage 
de ^olre enfani, qui lui aussi est employé avec iqu& 
dans la même manufacture. Imprudent I voua ne sa- 
vez peui-ètre pas que votre entrepreneur ne trouve 
aes débouchés qu'aux Ëtats*llnis, en AUemagney en 
;]hinîe,'eti|iie demain Tetprilde représaïUeB fermera 
liée frontfènes de ces Ëtats à see prodoite, ou ne les 
-admettra que chargés de droits énormes; vous n'a- 
peutrétre pas considéré que les objeis que vous 
^|KÎiMs Bieerlii>ii|irfsilMi lifsire de mode, uneaprîoe, 
e^^e, irè$^ recherchés, chèrement payés aujour- 
'd'hui, ils seront abandonnés demain pour une aiilre 
rBOumnié 40e vous ne produire! pas. Vous qui 
^mpleB sur la dexIMté de voe makiB et la sagaeité 
de votre coup d'oeil pour obtenir toujours le salaire 
d'un habile ouvrier, vous ne vous doutez pasdu ooup 
jque va voua porter, du bovteversement que va pro- 
duire dans voire industrie, un homme, un seul 
ibomme; au moyen de quoi? d'une idée, ftlais cette 
idée eirfaula une machine mille foia plus puissante 
que vous, plus régulière dans son travail, pluseiacte 
dans ses produits. Qu'étes-vous à côté d'elle? Ce 
fu'esi le piéton même le plus vigonremi et le plus 
Hilerteàcôté d'une locomotive. < < 

Vous cherchez alors une autre occupation, un 
^tre tra^vail. Mais d'oii vient qu ici votre dextémié 
#est phisila. mèmey efc que voire habilelé. est .mise-en 
Aiotet C'est que la division du travail a .dèvekpfé 
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l'une de vos forces et engourdi toutes les autres. La 
division du travail, dont les (ifets économiques sont 
ti merfeilleuz pour le résultat général, n'est pas sans 
inconvénients pour les individus, et ajoute aux diffi- 
cultés de leur situation dans les vicissitudes de Tin- 
dustrie. 

Enfin, qui vous assure que la guerre ne viendra 

pas tout à cou|) anéantir le commerce et paralysiT 
par là la production de votre pays? Voulez-vous res- 
ter dans le vrai? Dites-vous bien qu'il n'y a pas de 
jour où vous ne puissiez vous réveiller au bruit mi- 
nistre d'une nouvelle qui entraînera la ruine de votre 
industrie. Car l'un des phénomènes les plus compli- 
qués de toute société civile, c'est assurément la pro- 
duction industrielle, telle surtout que l'ont faite les 
rivalités nationales, si l'on veut tenir compte de tous 
les éléments qui lui sont nécessaires, de toutes les 
influences qui la dominent, de toutes les vicissitudes 
auxquelles elle est exposée. C'est dans ce phénomène 
si compleie, si varié, que se trouve pour ainsi dire 
compris le travailleur; il y figure, il en fait partie, il 
en est un élément essentiel, qui ne peut ni se passer 
ni s'isoler de tous les autres éléments du même fait. 
Il agit sur eux et il en subit la réaction. Ce qu'il y a 
de variable et d'incertain dans l'un s'ajoute à tout ce 
qu'il y a d'incertain et de variable dans tous les au- 
tres. Travail, montant du capital fixe, montant du ca- 
pital circulant, forme et puissance de Tun et de l'autre 
capital, concurrence des producteurs, concurrence 
des consommateurs, lois économiques, relations d'Ë- 
lal à État, rien n'est certain, permanent, immuable, 
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el un seul de ces éléments ne peut se modifier sans 
modifier en plus ou en moins, en bien ou en mal 
tous les autres. 

Or, sur ce terrain toujours si mobile^ et où peut 
tout à coup s'ouYrir un abime, quels sont les plus 
eiposéa de tous ceux qui ont le courage de s'y a?en» 
turer? Sont-ce les capitalistes? Nullement. Le capi- 
taliste, à moins qu il n'ait à se reprocber une folle 
imprudence, n'est jamais pris entièrement au dé- 
pourvu; s'il essuie des pertes, il sauve une partie de 
sa fortune ; s'il ne perçoit pas de protils cette année, 
il peut attendre les prolits de Tannée suivante; ses 
économies, son crédit lui viennent en aide ; souvent 
il n'a qu'à supprimer ses dépenses de luxe pour ré- 
tablir Téquilibre de son budget domestique; enfin, 
iùt-il obligé de plier ses voiles et de quitter les atEsi- 
res, il ne se retirerait pas sans quelques moyens 
d'existence, et en cédant à la mauvaise fortune, il 
peut retrouver dans sa retraite oiium cum dignitate. 
Rien de semblable pour le travailleur qui vit au jour 
le jour el ne possède absolument que ses bras. Le 
malheur le frappe avant qu'il en soupçonne les ap- 
proches. Quelles sont alors ses ressources? La charité 
publique ou particulière! L'émigration 1 L'enrftie* 
menti 

La charité, hàtona-nous de le reconnaître, est une 
source qui n'a pas tari. La charité particulière des 

temps modernes est à la fois ingénieuse et libérale. 
£Ue sait secourir le malheur en le respectant, con- 
soler sans avilir; toutes les infortunes la touchent; 
toutes la rencontrent active, intelligente ; elle pénè- 
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ire égatecuent dans le réduil de TiDdigent el dans le 
cadbotdu criniMiel. Ëlk«a fowr iom des-cooMik^ 
des consolations, des secours; c'est au imniipi'eUe 
n'a pas échappé au reproche d aveugle inchilgence el 
de faiblesse. Elle trouve DÔafinioias des bocoes, si ce 
n*aiià ses désirs, du ilioînsàson pouvoir. Ses moyeiit 
nessont pas infinis ;Msstdifntnueiil«îls reiativemeot 
à mesure qu'augmente le nombre des inforiunéSb. 
EUe.a un faisï poun^ua, etlo vous 1 offre de grand 
GOMir; mais SI 4o«s ceux qui la sollicitent lui piéson- 
tent en même temps une feninic cl de nombreux 
entants a nourrir, que peut la ckariié au xnilie» de 
ces flots d'ÛHligents! ËUe donnera àtoufrfvslqM 
chose, elle ne pourra donner le nécessaire à per- 
sonne; et malgré ses nobles efforts, elle verra les 
souffrances^ ks maladies et k mort dévorer cette 
population imprudente. 

Comptez-vous sur la charité publique» ié<rale ; sur 
cette charité toute matérieik, que les uns donnent 
toujours avec indittrenoe, souvent avec dureté, et 
que les autres reçoivent sans reconnaissance, car les 
uns la regardent comme un encouragemonlà la fai- 
néantise, ks autres comme un droit ; sur cetle cirarilé 
néessMiirement sans pudeur ni réserve et qui, par ses 
registres officiels, vous abaisse en faisant de vous des 
aamiést Gela s'appelle, de Tautte c^de la Manche, 
la taie des pauvres. Informez-vous pour savoir si 
rbistoire de cette taxe esl honorable pour l'espèce 
humaine; quels sentiments elk excite ; quels rap- 
ports elk établit entre les pauvres, el les riches I 
Demandes si ks cinq milliards de francs que l'An-» 
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gtoleffre a dépeasés en secours dans Te^paceiletpeala 
m» on^été ttn> soulageiiieiit duraUe>paiir U miièlie 

et s'ils ont fait disparaître le paupérisme» La popula^* 
tion de l'Angleterre proprement dite, qui nestpasla 
DÉoitié àe 1« po^^ttiatîon de la Fraooei s'aoorotl aii*^ 
mteNenent plus que la popultfticNi fran^ftev II- n'y» 
ni taxe ni secours qui puisse prévenir les souâi^anaeS' 
d^Qoe population qui débofde. 
' Ce que je* dis de PinaufBsance de kaeharilàeBl m- 
core plus vrai de rémi<îralion, de l'enrôlement, de 
to«t déplacement quelconque. Ces ressources, ces 
ofoyen» d'éciiapperà la iniaiNrey peuvent se conceToir 
pmr Phommequi est dan» h feree die t^àge et oéiiba» 
taire ; mais pour un uiari^iour un père de famille, 
pettr rtioinaie enlouré d'enfants en bas 4ge, fout-il 
lipéler que ces moyens ne sont presque toujours que 
de cruels expédients; expédients que condamnent 
élément l'humanité ci )a morale? Que ferezr-vous? 
AbmdoMMrez-Tousà la cbaritè publique, euposorei* 
Tdu»à toutes'Ies tentations de la misère TOire femnw^ 
votre fille, vos enfants, pour échapper seul aux at^ 
teintes du besoin? Est-ce là pour tous le but du ma- 
riaget Sont-ee là les obligations qu'il impose? Si, an 
contraire, dénué que vous êtes de toutes ressources, 
vous traînez avec vous, dans cette pérégrination de 
tristesse et ée misère, ^olre jeune famille, eroyss- 
¥OUfl qu'elle pourra en supporter les angoisses, les 
privations, les fatigues? L'biskoire vous le dit, la 
route de ces énignilione est «smée de «Mlams. Est- 
co là* encore pour vous le but de l'oaion oonjugalet 
est-ce là la moralité de ces conseils qui vous ont 
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poussé au mariage? Il serait donc juste et bon de sa- 
tisfaire un penchant sans tenir aucun compte des 
suites et des résultats 1 

Vous pouvez maintenant conïprendre les ensei> 
gnemeatsde Mallhus. Il importe de le répéter, c'est 
à TOUS qu*ib sont (MurUculièrement destinés. Pouvea- 
TOUS encore douter qoe tout mariage précoce ne soit 
le plus souvent pour vous une coupable témérité? 
Dès iorsy que vous dit Malthus? Si, fermant les yeux 
sur les. suites, dit-il, Toua n'écoutes que w pen- 
chants, vous n'échapperez pas aux conséquences de 
votre imprudence. .La population sera ramenée à 
son ni? eau par les obstacles répressifs^ c'esl-à-dire 
par la faim, par les souffrances et la mort. 

Ce ne sont pas là de vaines déclamations, c'est un 
avertissement fondé sur des faits irrécusables, sur 
Texpérience de tous les jours. 

La conclusion est évidente. Si les obstacles répreS" 
sifs sont un supplice pour l'humanité et une honte 
pour la raison humaine, écartez-les par le seul 
moyen qui soit en votre pouvoir. Ne fondez pas lé- 
gèrement de nouvelles familles; imitez ce patriote 
qui ne voulait pas, en se . mariant, donner de gages 
à la tyrannie; n'en donnez pas à la misère; vous 
tombez fatalement au pouvoir de ce hideux démon 
le jour oii vous signez un mariage imprudent 

Nul ne vous dit de ne pas vous marier, mais atten- 
dez de le pouvoir faire en homme raisonnable. 

Nul ne vous dénie les joies de la paternité, mais 
faites en sorte que par Timpatience d en jouir vous 
ne les transformiez pas en horribles angoisses. 
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Bref^ aux obstacles répressifs substituez ce que 
Malthus appelle les obstacles préventifSy c e6t-4-dire 
un travail incessant, Tesprit d'ordre et d'économie, 
une prudence inébranlable, une haute moralité. 

C'est là tout le aystème, ce système contre lequel 
se sont életées tant de vaines et coupables déclama- 
tions. 

Que d'autres vous disent de vous livrer étourdi- 
ment à d'aveugles penchants ; nous vous conseillons 
de les diriger, de les contenir par les lumières de la 
raison et les lois de la morale et de la prudence. 

Que d'autres cherchent à vous consoler, à vous 
rassurer par la perspective de je ne sais quelle ré^ 
forme qui reprendrait la société en sous-œuvre et 
donnerait à l'histoire un solennel démenti. Nous 
vous répétons que ce sont là des chimères, des sys- 
tèmes arbitraires mille fois réfutés et dont il serait 
temps, pour l'honneur de la raison humaine, de ne 
plus entendre parler. Ën définitive, tous les systèmes 
sociaui se résument par l'un ou l'autre de ces deux 
mots : asservissement et liberté. L'histoire nous pré- 
sente tour à tour T homme fait machine et l'homme 
maître de lui-même. Choisissez. Nous sommes une 
société d'hommes libres. Tous ces réformateurs 
voudraient, sous une forme ou sous une autre, nous 
ramener à la servitude. Et de croire que ces rêves 
soient possibles au dix-neuvième siède t Si du moina 
ces utopies, en mettant au néant la liberté et la res- 
ponsabilité individuelles, assuraient aux classes labo- 
rieuses le bien-être matériel. Ce ne serait certes pas 
assez, pour compenser la perte de la liberté, que de 
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nous garantir la pitance du moioe. Mais cela mémt 
n'est qu'une iltoiMMi. Car eih populatim a'ékylipis 
contenue parla prudence, par h û m l MmlB .m mnle ' 
recommandéo par Mallhus, elle déborderait dans les 
couvents industriels plus enioore que dans les sosiétés 
lilNre»;et quelle prudence^ quelle eootetinte pour- 
rait-on alteii Ire d'honiniesdont l'être collectif aurait 
absocbé toute la responsabilité morale et presque 
anéanti la liberté? AJoulontque rien ne aerail plus 
affreux qu'une disette dans un pays d'égalité absolue 
de fortune, et où personne n'aurait de supertlu. 

Dans lesleœpsde malheur, ks riches propriétaiM, 
les grands, capitalisles sont la proYideoce des pan* 
vres. Ils ont seuls les moyens de venir à leur secours 
et de leur demander du travail, les uns par esprit de 
charité, les autres par calcul. Aussi rîen n'est plus 
stu|)idc que ces déclamations qui ont pour but d'ins- 
pirer aux pauvres la haine du riche, et de leur 
représenter taule accumilation de capilans coomm 
un vd, toute grande maison oomme «ne tnteléraUe 
oligarchie. Autant vaudrait déclamer contre ces 
grandes rivières qui sont la force, la richesse et l'er- 
nattent d'un État ; aeraitril sensé de désiser que 
ces masses imposantes, (|ui portent majestuensement 
sur leurs tlols les richesses du pays et donnent des 
bras iniatigaUea à l'industrie^ ées soutes éoono* • 
miqups au eDnMMrce, se transformament e» mîHe 
petits ruisseaux, dont aucun ne pourrait soutenir 
une barque ni Caire mouvoir une uainet 11 est parmi 
les riches des hommes durs, cupides, égoïstes. Sans 
doute; comme il est parmi les pauvres des ivrogues^ 
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des faiiiéaatây des voleurs. Ësl^oe pav la haioe et 
l'onvieique les dame laborieuses. pnvniieDt orolb» 
en piiiflsanoe et e» clignité, el partager un jour avec 
les capitalistes l'empire du marché? Car teut est là ; 
ei le travail, ki moralité et la prudence peuveot atttk 
y conduire* 

J'ai expliqué ailleurs (1) quels sont au vrai les rap- 
ports actuels des travailleurs avec le capitaliste, ei ce 
que c'est q«e le salaire proprement dit. J'ai eherché 
à faire comprendre en même temps les services que 
les gros capitaui rendent au travail, ei les dangers 
dont ils menacent les petits capitanx; enfin je me. 
guis efforcé d'indiquer les moyens naturels, praiMciH 
bles, légitimes qu'on aurait d'échapper à ces dangers 
tout en profitant de ces services. Je ne puis revenir 
ici sur ces importantes questions, mais j'éprou^ le 
besoin de répéter (jue si le moment arrive où les capi- 
taux ne sufiisent plus aux nécessités des travailleurs, 
la lanle n'en est pas aux capitaux mais aux travail* 
lem eux-mêmes qui, sans tenir aucun compte des . 
vicissitudes du marché, ont multiplié imprudemment 
et dépassé par le nombre tonte demande possible de 
travail. Ajoutons qu'en supposant même que tous les 
capitalistes voulussent porter eux-mêmes la peine de 
l'imprudence des travailleurs, soit en demandant m 
travail dont ils n'auraient que faire, soit en allouant 
à un travail utile un salaire supérieur à celui qui est 
déterminé par les circonstances du marcbé, ce 
défouement si peu probable, si pen naturel, ne se* 

(I) Cowrt d'économie politique» 
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rait qu'une ruine pour tout le monde sans profit 
durable pour personne. Je dis sans profit durable, car 
le mouvement ascendant de la population ne s*arrê- 
tant pas, au bout d'un petit nombre d'années le sou- 
lagement temporaire qu'on aurait trouvé dans la 
consommation improductive de tout le capital accu- 
mulé ne se retrouverait plus, lorsqu'un nouveau 
désastre viendrait frapper les travailleurs. 

Que les classes laborieuses se persuadent enfin 
que leur avenir est dans leurs mains, et qu'il n'est 
donné à personne de réaliser l'impossible. Toutes les 
fois que le nombre des travailleurs dépasse habituel- 
lement les forces du capital disponible, la baisse des 
salaires est inévitable. Que les salaires baissent, les 
profits restant les mêmes ou s'élevant, ou que les 
salaires ne baissent qu'après une baisse des profils; 
que les ouvriers tombant dans la misère après la 
ruine des capitalistes, ou qu'ils y tombent, les capita- 
listes conservant leurs richesses, et voyant même 
leurs revenus s'accroître, toujours est-il que rien ne 
peut assurer le sort des travailleurs que la prudence 
et la moralité dans les rapporfs des deux sexes, et un 
developpenjent de la population rigoureusement 
proportionné aux moyens de subsistance dont les tra- 
vailleurs peuvent légitimement et selon toute proba- 
bilité disposer. 

C'est alors que les classes laborieuses pourront 
s'élever graduellement, si elles savent en même tenjps 
user avec intelligence de leurs forces et de leurs 
moyens. J'ai montré dans mon Cours d'économie po- 
luique combien chaque famille d ouvriers pouvait 
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améliorer sa condition par un système équitable de 

secours mutuels et de déponses en commun ; c'est 
là ce qu'il est raisonnable de demander à resprit 
d'association et de confraternité. Dans ces limites, 
Texemple des communautés religieuses, des monas- 
tères est très*bon à proposer. Car l'isolement est 
(iineste à ceux qui ont très-peu à dépenser, à ceux 
qui ne peuvent pas faire d'avances, acheter leurs 
provisions en gros et en temps utile , consacrer 
beaucoup de temps, beaucoup de soins à leur 
économie domestique. La multiplication des mé- 
nages pour les pauvres est une duperie ; et sans 
rêver une vie absolument commune, qui ne convient 
pas à des hommes ayant femme et enfants, et qui 
tendrait à détruire Tesprit de la famille, il est une 
communauté partielle, une communauté d'achats, 
d'approvisionnements, de chauffage, de repas, de 
secours, qui n'a rien d'impossible ni d'immoral, et 
qui ne dépasse nulUMnent par ses combinaisons l'in- 
telligence des classes laborieuses. Si au lieu de prêter 
l'oreille aux rêveries des hommes à systèmes, elles 
ne prennent conseil que de leur équité et de leur bon 
sens naturel, elles pourront multiplier et étendre 
sans peine les essais déjà réalisés dans cet ordre de 
faits. Gela ne fait pas de bruit, cela n'a point d'éclat, 
et n'a pas besoin, pour s'accomplir, d'un Josué qui 
arrête le cours de la société ; mais aussi sont-ce là 
des voies qui ne mènent ni à la cour d^aasises ni à 
Charenton. Des associations volontaires, temporaires, 
de cinq, six, dix familles, plus ou moins, pour mettre 
en commun, non leur travail, non leur vie tout 
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rhomme et de plus intime dans la famille, mais uiie 
partie de leurs gains^ de leurs dépensas, de leur^x)»- 
.tommttMm, de leur vie dbmeelique mâtérieUe et 
^xtérieure^, dans une toe de secours mutuel , ne 
•seraient pas seuiemeut» pour les travailleurs, un 
«moyen de ibien^-âtre, mais un moyenrd'éducetiM et 
de ttioralilè. Peut-être terrioosHious un jour autour 
de ces foyors domestiques agrandis, une partie au 
•rooÎEisde ces imprudents.ou de ces égoïstes qui peu- 
plent aujourd'hui les plu8salestavernes»et groioiseent 
la bourse du cupide marchand qui les empoisonne. 
C'est là ia part que rhomme peut faire à l'esprit 
d'association. Il ue faut jamais abdiquer ea liberté 
personnelle, moins encore doit-on exiger dam sen 
propre intérêt le sacrifice de la liberté d'autrui. 

Tout dans les opinions et dans les mœurs'de notre 
temps appelle les classes laborieuses à uu avenir plus 
heureux el surtout plus digne. Le mouvement social 
de notre époque ne peut se taire par parties détachées, 
ear il ne s'aceomplii ni sous les inspiralionacxeluiives 
du privilège, ni sous la loi brutale et inique de Téga- 
lité matérielle; mais au nom de laliberléet de Téga- 
lité civile, et des plus nobles prineipesde notre natmo. 
Il y a profit, élévation pour tous; il n*y a eu abaisse^ 
ment [)our p(*rsonne. 

Les classes supérieures ont perdu d'odieux privi- 
lèges et gagné la liberté. S'il leur est défendu de mal- 
Iraiter les vilains, elles n'ont plus à craindre les le^ 
très de cachet. L'élévation de la bourgeoisie est le 
fait le plus-saillant de notre ctvilisatîon, et œhri que 



Digiiized by 



ESSAI SUA LA POPULATION. 335 
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voudraient-elles la regretter, Tenvier? Ce serait un 
«veuglenient. La bourgeoisie procède du tmailv 
wse veeraCe qae «par le tramît. C'est une aristoèriitte 
totarjotminoUle, toujours ouverleet des plusiégilimes, 
car elle est fille de ses propres œuvres. Assurément la 
besfgeoMe n W «alleioeiit ctisposée à se laiaicreli* 
lefer lea richMes qu'^eUe a gagnées à la atieu^ dé mu 
front. Elle les défendrait avec la môme ardeur et la 
même persévérance qu'elle a mises à les acquérir. 
Assurément encore, nous ne Tavevis pas nié, il se 
trouve dans les rangs de la bourgeoisie plus d'un im- 
pitoyable égoïste. Mais à considérer cette classe en 
géoénd, qui pourrait sans injustioe mécoonattre M 
sympathies pouriles classés laborieuses, et la vivacité 
avec laquelle elle se porte à tout ce qui peut contri- 
buer à leur bien-^étre età leur avancement? 

Get élan est eonunun à toutes les ciassis ; il est 
le résultat d'un sentiment général, une des marques 
de notre civilisation. Sous ce point de vue, tous ces 
systèmes, tous ces projets qui se sont produits de nos 
jours, et qui peuvent tous ae résumer sous le nom 
d'organisation du travail^ toute cette politique soday 
Imte^ iMM laqueUe on a fu jittqu'à des esprits éaii«> 
nents faire dêa excursiefis heuileusement rapides et 
fugitives, sont un fait digne d'attention. C'estencore là 
une expression, à la vérité exagérée, dusentimeat gé- 
néral qui.aniale la société* Toui mouvement aociîd, 
politique, économique, littéraire, peu imporiov ett 
précédé par quelques avant^ooureurs, enfants aven- 
turmxquine'savieQt paa trop ee qn*ils>proolaroenini 
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tout ce qui les suit, et il laisse toujours derrière lui 
des hommes lourds et engourdis qu'on pourrait com- 
parer à ces cétacés que le flot abandonne sur la grève, 
s*il ne se faisaient surtout remarquer par leurs im- 
puissantes criailleries. Les uns et les autres, les pre- 
miers par leurs emportements, les seconds par leur 
désespoir, attestent également que le mouvement est 
réel. La société, en s'élevant, n'entend pas plus 
laisser en arrière les classes laborieuses qu'elle ne 
veut leur confier la direction du mouvement et se 
mettre à leur suite. 

L'essentiel est que les travailleurs comprennent 
leurs intérêts et le vrai de la situation. Le travail est 
libre, et il n'est plus donné à personne de l'asservir. 
Au lien de s'en plaindre, le travailleur doit en être 
fier, car sans liberté, il ne serait, comme l'ouvrier des 
Antilles, qu'une bêle de somme, une des tètes d'un 
troupeau. Mais la liberté, avec ses avantages et sa 
dignité a aussi ses angoisses et ses dangers. Elle élève 
et soutient les âmes saines et les esprits prévoyants; 
elle égare les âmes corrompues et les esprits faibles 
et téméraires. Voyez ces bourgeois qui nous appa- 
raissent aujourd'hui si heureux, si riches, si puis- 
sants: comment se sont-ils élevés? quelles lultesn'ont- 
ils pas dû soutenir ! Avaient-ils affaire, comme les 
travailleurs de nos jours, à une société amie, bien- 
veillante, généreuse! Avaient-ils pour eux les sym- 
pathies universelles, l'esprit de leur siècle ? ils étaient 
enlourésd'ennemis; ils devaient croître et grandir au 
milieu d'une caste qui les foulait aux pieds, dont le 
cœur était de fer et la main toujours armée du 
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glaiire el du béton. Et cependant ob est aujourd'hui 
cette horrible féodalité qui les écrasait de son mépris, 
et qui, comme le patricien romain, se regardant 
ianquam e cœlo demitta^ ne voyait dans toute union 
dea deui races que l'accouplement monstrueux de 
rhonime avec la brute ! 

Tels ont été les résultats du travail, de l'ordre, 
d'une persévérance soutenue et patiente, et d'une 
inébranlable prudence; de ces qualités et de ces 
vertus auxquelles Malthus et ses disciples appellent 
aujourd'hui les travailleurs. 

On dira peut-être que les travailleurs s'aidaient 
alors de moyens artificiels, tels que les corporations, 
les jurandes, les maîtrises. Sans doute ces moyens 
étaient alors une nécessité, mais une nécessité poli- 
tique. Une protection particulière était indispen- 
sable lorsque les pouvoirs publics étaient impuissants, 
et n'offraient de sécurité à personne. Veut-on nous 
rendre aujourd'hui toutes ces entraves? Qu'on nous 
rende donc en même temps la féodalité. La bannière 
des corporations ne peut raisonnablement se déployer 
que contre la bannière du privilège armé. Faut-il 
organiser une défense et s'en imposer les charges 
lorsque toute attaque a disparu? 

Les jurandes et les maîtrises n'ont pas été une ins- 
titution générale. Là même où elles existaient, elles 
étaient loin d'embrasser tous les métiers et toutes les 
professions. Le progrès, au contraire, a été général, 
et si l'on veut y regarder avec attention, on recon- 
naîtra qu'il a été plus rapide encore là où ces insti- 
tutions n'entravaient pas les travailleurs. 

I. — jr^ifliifw. tt 
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La liberté n'a pas besoin de secours artificiels. 
Elle ne demande à riioiume, pour l'élever, que rem- 
ploi des nobles facultés que la Providence lui a 
départies. Être libre veut dire être raisonnable. La 
brute n'a pas la liberté, et l'iiomme qui, dans les 
actes imporlants de la vie, se livre aveuglément à 
ses appétits et imite la brute, abdique par cela même 
toute liberté comme toute dignité. 
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FAIT A LA CUAHBRE DES PAIRS 

90K LE PROJET DE LOI PORTA!tT PROROCATION DU PHIVU.BGE CONFSâÉ 
A LA BAMQUB DB VAAIICE. (22 JUIK 1840). 

MsssiEuasy 

Le privilège conféré à la Banque de France par les 
lois des 24 germinal an i 1 et 22 avril 1 806 expire 
dans trois ans. Le gouvernement n'aurait pu, sans 
quelque imprudence, laisser approcher davantage le 
terme fatal avant de prendre un parti. Un établisse- 
ment de crédit, un établissement aussi considérable 
et aussi compliqué que la Banque de France ne peut 
rester dans l'incertitude sur son prochain avenir, sans 
voir s*affaiblir la confiance qu'il inspire^ et sans perdre 
lamwrté d'action qui lui est nécessaire. Que son pri- 
vilège soit ou non prorogé, la Banque doit connaître 
longtemps à Tavance le sort qui l'attend, la conduite 
qu'elle a àsuivre^les mesures qu'elle doit préparer* 

Ces considérations ont déterminéle gouvernement 
à présenter le projet de loi que la Chambre des dé- 
putés a adopté en le modifiant. Ce projet, ainsi mo- 
difié, .vous ay^n tété ensuite présenté, vous l'avez ren- 
voyé à une commission dont j*ai Thonneur d*ètre 
Torgane. Nous vous proposons à l'unanimité l'adop- 
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tion de ce projet de loi ; permettez-noas de vous ex- 
poser les motife de nos conclusions. 

La base du projet c'est la prorogation du privilège 
de la Banque ; dès lors, les premières questions à 
examiner se présentent naturellement à Tesprit dans 
l'ordre suivant : 

Le privilège dont ou demande la cootiouatioD, est» 
il justifié par Tintérét général ? 

Comment la Banque de France» en le recevant» 
a-t-elle usé de ce privilège ? 

Comment doit-on croire qu'elle en usera dans 
l'avenir t 

Il est évident que tout privilège doit être refusé 
s il est, je ne dirai pas nuisible, mais seulement inu- 
tile ; et qu'aucun privilège, même utiler lipWiilw 



devrait être accordé à ceux qui en atumraf ^iraiè 

déjà, ou qui n'offriraient pas des garanties suffisantes 
pour Tavenir. • '^^^^^'^ 

J'aborde la première des trois ijlÉleaitlWtPyii 

indiquées. : i^n^^i^T i v ' 

Ce qu'on appelle le privilège de la Banque ne con- 
siste que dans le droit exclusif d'émettre des billets 
qui se transmettent de main en main, sans formalité 
aucune et sansautre garantie que celle de la Banque. 
Les autres opérations de la Banque appartiennent au 
èommeroe ordinaire, et il ne faudrait à la Banque, 
pour les faire, d'autre autorisation que celle dont a 
besoin toute société anonyme. ' ' '^^ 

* U est sur la nature de ce privilège des opinionsdî^ 
irérses. Les uns, frappés du fait d'une circulation qui 
ressemble» à quelques égards» à celle des pièces d'or 
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et d'argent, regardeut ce droit comme uoe application 
du droit de battre monnaie. Les autres, sans aller si 
loin^ et tout en faisant sentir la différence qui existe 
entre l'argent monnayé et des billets, entre un ins- 
trument d'échange, qui est en même temps une 
marchandise, et un instrument d'échange qui n'est 
qu'une promesse, reconnaissent que le droit d'émet- 
tre des billets de cette nature est une de ces facultés 
qui, par Ténormitédes dangers qu'elles peuvent faire 
nattre, doivent être exercées ou du moins réglées 
par la puissance publique. 

Cette seconde opinion nous semble rester dans 
les limites du vrai. 

Il y aurait en effet quelque exagération de langage 
à qualifier les billets de Banque de véritable mon- 
naie. Ils se distinguent de la monnaie métallique 
eomrae le paiement se distingue de la promesse : ils 
se distinguent du papier-monnaie en ce que leur 
cours n'est que facultatif, et qu'ils peuvent, à la vo- 
lonté des porteurs, être convertis en argent ; enfin, 
ils se distinguent de tout autre bUlet, en ce que le 
porteur, quel qu'ait été le nombre des intermédiaires, 
n'a de recours que contre la Banque, et qu'il ne reste 
pas même de trace légale des nombreuses tramsmis- 
siens qui peuvent s'être opérées. 
. Vous connaissez les résultats de l'émission de ces 
billets. Les avantages sont sensibles. 

Le preneur de billets confie-t-il à la Banque une 
somme équivalente en espèces métalliques qu'elle 
garde dans ses caves, on épargne les frais et les dan- 
gers des transports de numéraire, le temps qu'exi- 
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gent les paiements effectifs, Tusure àe% métaia, tout 
les embarras de \k dreulation métallique. 

Si la Banque, en donnant ses billets, n'a pas reçu 
et gardé des espèces métalliques pour une somme 
équi^ente, ropérafion se complique. La Banque 
dans ce cas a don né ses billets en recevant en gage, 
non des valeurs proprement dites, niais d'autres titres 
de créances, telsqtie effèts publics, lettres dechange, 
ou autres, selon les conditions que'lui prescrivent 
ses statuts. La Banque alors invite le public à recevoir 
ces billets, en rassurant qn*au mojeh de son capital, 
de ses réserves métalliques, et surtout des échéances 
sagementcombinées et solidement frarantiesdes etTets 
qu'elle escompte, nul des porteurs de ses billets qui 
désirerait en obtenir le montant, ne la trouvera ja* 
mais en défaut. Ce langage bbttent-il créance dans 
le public, les billetssont acceptés, et leur circulation 
ne rencontre pas d'obstacles. 

Les avantages de cette circulation sont plus con- 
sidérables encore que ceux qui résultent de l'émis- 
sion des billets garantis par le dépôt de valeurs mé- 
talliques équivalentes. Permettez-nous de les résumer 
en quelques mots. 

Les producteurs peuvent réaliser immédiatement 
la valeur de leurs produits et récommencer sans 
délai une nouvelle production. Aidés du crédit de 
la Banque, ils font un nouvel et prompt emploi de 
leur capital; ils évitent tout chômage, multiplient 
leurs profits et accroissent plus rapidement la ri- 
chesse nationale. Il n'y a là ni prodige ni mystère. 
En émettant des billets, la Banque a rendu un 
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service, mais n'a rien ajouté au capital matériel; utt 
billet n'est qu'un morceau de papier; une promené 
n'est paa une 'choeo ; rîneirumênt de la production 
ne s'est point accru. Qu'esl-il donc arrivé? un seul 
(ait ; à uo débiteur peu conou s eel substitué un dé* 
biteur que tout le monde .eonnttt et que tout le 
monde accepte. C'est là toul le secret. 

Si les fabricants attendaient paisihiemeut Té- 
ehéaooe des traites qu'ils reçoiTent en paiement, ils 
retarderaient de trois mois le remploi de leurs capi<» 
taux. S'ils demandaient des matières premières et 
du travail à crédit* ils ne les obtiendraient pas, ou ils 
ne pourraient les obtenir qu'à des conditions désa^ 
vantageuses. Ils oiïrent les traites et demandent de 
l'argent qui leur procure les matières et le travail 
dont ils ont besoin. C'est là l'escompte ordinaire. Si 
la Banque intervient, Topération ne reçoit qu'une 
seule modification. La Banque prend les traites et 
donné aux. falMîcants des billets» c'est-à-dire des 
mandats qu'eUe lire sur le public, payables à ^ue et 
garantis par le crédit de la Banque. Par son crédit 
file donne aux producteurs la seule chose qui leur 
manquait, la disponibilité immédiate de leur capital. 
Avec le crédit de la Banque ils obtiennent ce dont ils 
ont besoin, travail, matières premières et machines; 
isn déléguant le crédit de la Banque^ c'est-à-dire, en 
•transférant les billets, ils mettent les trairailleurs à 
même de se procurer des vêtements et de la nourri- 
ture, et ils donnent aui débitants de machines et de 
matières premières le pouvoir de remplacer immé- 
diatement les choses qu'ils leur ont cédées. Il se 
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forme ainsi une chaîne non inlerrompue de créaii* 
iàm 66 substituant les uos auK autres, et se transi 
mettant rapidement une portion plus ou moins 
considérable de capital ou de travail, transmission 
qui n'aurait pas eu lieu si le premier créancier né 
s'était élayc du crédit de la Banque. 

L'intervention de la Banque, au moyen de ses 
billets, réalise dans le monde industriel une sorte 
d*utopie. Supposez une société ob tous ies firadao^ 
teurs seraient parfaitement sages, parfaitement bon- 
nèteSf habiles, laborieux, où nul ne concevrait la 
moindre doute sur la loyauté et la rigoQrettge'fMirf^ 
tualité de tous les autres à remplir leur» ^êtigage-^ 
ments; qu'arriverail-il dans cette nouvelle Bétique? 
Le capital se transmettrait de main en maÎMMC^ 
plus grande facilité. Jamais la méfiance ilMii^lMlf^ 
serait les mouvements; jamais les détenteurs ne le 
' laisseraient chômer, de crainte de le perdre. Une 
demande ne serait pas plus tôt foranéa qu^sUarwo» 
contrerait l'offire correspondante; nie «freductioD 
ne serait pas plus tôt achevée qu'elle pourrait re- 
commencer; il suffirait d'un modeste prolit pour 
donner l'impulsion ; on ne mettrait pas un prix au 
soupçon ; on n'évaluerait pas en écus la méfiance et 
la crainte. " 

Eh bien 1 Messieurs, ceci n'est point ns^MPÉtoie; 
'Cette puissance, cette confiance que dans le monde 
réel les hommes ne trouvent pas en eux-mêmes, une 
banque peut les leur donner par son crédiL Placez 
dans les mains d*un homme quelconque les billets 
d'une banque solide, éprouvée, et vous lui donnerez 
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cette facilité de tout obtenir qu*il n'avait pas en iui- 
nième ; ii obtieodra dans la mesure du crédit que k 
Banque lui a accordé, tout ce que pourrait obtenir 
rhomme le plus connu, le plus riche, le plus estimé. 
En M mettant au lieu et place d'un grand oombre 
de personnes, la'Banque, aux yeui du public éclaircit 
tout ce qu'il y a de louche dans les relations com- 
merciales. Au lieu d'avoir affaire avec des centaines 
et de» milliers de débiteurs, le public n'a affaire 
qu'avec un seul, la Banque. 

ba Banque est une sorte d'être collectif qui ré- 
sume en elle-même toutes ces tètes; elle répoiMl pour 
tons les porteurs de ses billets; elle paie pour toust 
Le public est-il convaincu de la solidité, de la sa- 
gesse, de la loyauté de la Banque, c'est comme s'il 
connaissait la solidité, la sagesse, la loyauté de tow 
les porteurs de billets; le capital dans la mesure du 
crédit ouvert par la Banque se meut rapidement, £a- 
dlemeni dans tous les sens. Encore une (ois, dans 
cette mesure, c'est Tutopie réalisée. La Banque ne 
tient pas lieu pour l'industrie de moralité et de 
sagesse; mais elle en donne en quelque sorte un 
certificat à ceui qui le méritent, et en s'en rendant 
responsable elle dispense les particuliers de tout 
examen et de toute vérification. Encore une fois, 
la Banque n'ajoute rien au capital producteur, pas 
plus que le navire n'augmente la quantité des mar» 
cbandises qu'il transporte, mais elle ne rend pas 
moins à la production nationale un senfice importanl 
qai lui donne droit à one part dans la distribution 
des profits. 
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- Nous ne dirons qu'un mot d*un autre service que 
rendent les Banques d'émission. Elles servent d*é- 
cluses pour régler les mouvements de la circulation 
et la maintenir autant que cela est possible au même 
niveau. Cela est vrai, dans tous les systèmes, dans 
celui de la circulation métallique, comme dans celui 
de la circulation en papier. L'instrument d'échanges 
dans ses rajiporls avec la masse des choses échan- 
geables et le nombre des transactions, est sujet à de 
fréquentes et brusques fluctuations. Vous en con- 
naissez les causes et les conséquences, et vous n'i- 
gnorez pas, Messieurs, qu'en laissant les choses à 
leur cours naturel , l'équilibre ne se rétablit que 
lentement, avec peine; et (|u'en attendant de vives 
souffrances se font sentir et de grandes perles se réa- 
lisent. 

La Banque, pouvant nneux que personne aperce- 
voir de loin les signes précurseur d'une brusque 
fluctuation, peut à l'aide de ses réserves et de ses 
billets, en ouvrant ou en fermant la main, prévenir 
le phénomène ou en atténuer les conséquences. Non- 
seulement elle peut ôler ou ajouter quelque chose 
aux moyens d'échange qui se trouvent en circu- 
lation ; elle peut aussi, veuillez le remarquer, avei^ 
tir les producteurs que le moment est arrivé de 
ralentir ou d'accélérer le mouvement. Elle peut 
élargir ou restreindre les voies de crédit qu'elle leur 
ouvre, et prévenir ainsi les catastrophes que l'ardeur 
ou la mollesse, selon les circonstances, peuvent 
provoquer. La Ban(jue doit être le balancier du 
système monétaire ; elle doit en régler le mouvement 
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géDèral et en rendre les oBoiliatioilB lentes ^nni-^ 
Ibnnes. * 

Nous n'en dirons pas davantage sur ie but et 1 uti- 
lité des Banques. Nous n'avons que trop abasè de 
Tatlention' de la- CUmmbre. 

dépendant nous ne devons pas quitter ces consi- 
dérations générales sur la nature et la portée du 
privilège qu'on réclame, sans i«ppeler qu*à eèté de 
Tusage ottie èt lé^time m trouve rabu« de eetle tue- 
titution, abus funeste dont les deux mondes on fait 
tout récemment encore la plus déplorable expé^ 
rieiicë. • . 

Qui ne sait aujourd'hui que l'absence de règle, de 
mesure dans le crédit accordé aux producteurs, peut 
les engager dans les plus folles-entreprises, exÀlterleet 
imagination, leur inspirer les goûts les plus dispen- 
dieux, leur faire oublier ces mœurs simples, ces ha- 
bitudes digneset modestes qui honorent le commerce 
et rindnstrie, et qui sont à la fois leur ornement 'et 
leur garantie ? qui ne sait que des capitaux appa- 
rents, et qu'on prend momentanément pour réels, 
encombrent ie marché, aigutHonnent l'esprit d'entrer 
prise, surexcitent le travail, élèvent brusquement les 
'salaires ainsi que le prix de toutes choses, et prépa- 
rait aux avides et imprudents producteurs ces éléva- 
tions 'ra)>ides et "ces chutes précipitées qui donnent 
au travail et à l'industrie tous les délires et toutes 
les angoisses du jeu ? 

' ' Enfin, MeiisieorB, htiiAl rappeler que l'émission 

imprudente des billets expulse du marché natîotMd 
le numéraire, exagère les importations, ralentit les 
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exportations, et prépare les plus douloureuses ca- 
tastrophes commerciales t L'Amérique du Nord a vu It 
prix annuel de Targent s*élever jusqu'au taux mons- 
trueux de 36 pour iOO, et le contre-coup qu'en a res- 
senti l'Angleterre à élevé Tescompte à 6 , d et 10 
pour 100 dans le pays le plus richement pounm de 
capital disponible. 

C'est ainsi, qu'on nous permette de le faire re- 
marquer, que la crise américaine a donné un dé- 
menti à ceux des économistes qui croyaient que Té» 
quilibre des moyens d'échange se rétablissait dans 
les marchés du monde avec une rare promptitude, 
que la monnaie reprenait son niveau aussi rapide- 
ment, aussi fatalement qu'un liquide. 11 n'y a pas de 
science économique applicable, si Ton ne tient aucun 
compte de Tespace, du temps, des obstacles qu'op- 
posent aux mouvements économiques, tels que la 
science pure les conçoit, et les diverses nationalités, 
et les opinions des hommes, et leur liberté. 11 n'y a 
ni crainle, ni méfiance, ni préjugé, ni dégoût qui 
retienne l'eau sur une pente ; mais ces opinions et ces 
sentiments retiennent souvent Tor dans les cofiresde 
ses ponesseurs, lors même que les théories économi- 
ques les plus fondées et lesplus saines le pousseraient à 
en sortir. 

Quoi qu'il en soit, des considérations qui précédent 
résultent deux conséquences irrécusables. 

l*. L'émission des billets de banque est une insti- 
tution dont un grand pays comme le nôtre ne poui^ 
rait se priver sans dommage ; 

2\ Le droit d'émettre ces billets est cependant si 
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dangereux, que r$Uldoit ou s'en résenrer l'exeràee, 
ou le régler de manière à en prévenir les abus. 

Noire fi;ouvernement pourrait-il séi ieusement son- 
ger aujourd'hui à l'exercice direct de ce droit? 

On peut» sans doute, avec d'excellents esprits, 
imaginer une banquenationalc qui serait pour le pays 
tout entier le régulateur suprême et désintéressé des 
deux circulations, la circulation métallique et la cir- 
culation que je me permettrai d'appeler fiduciaire. 
On peut imaginer une banque nationale, exerçant à 
la fois les fonctions de banque de dépôt, de banque 
d'escompte, de banque d'émission ; Ton peut aussi se 
la représenter constituée de manière à laisser à Tin- 
dustrie particulière 1 escompte, ainsi que tout autre 
opération commerciale* La banque nationale borne- 
raitalorssesopérationsàrémissiondes billets, émission 
qu'elle pourrait, dira-t-on, toujours proportionner 
aux besoins ; une banque générale, unique, désintéres- 
sée, pouvant mieux quedes banques localesconnaltre 
et sainement apprécier les circonstances du marché 
national. 

Nous n'avons nul dessein d'approfondir id ces 

belles et grandes questions. Dans cette enceinte la 
question d'application domine nécessairement la 
théorie. Or, quoi qu'on pense des systèmes que je 
viens d'indiquer, toujours est*il que leur application 
suppose des faits généraux autres que ceux que This- 
toiro nous a faits. 

Ën France, la majorité des départements ne conoall 
guère les billets de banque, et s'ils voyaient paraître 
des billets émanés du gouvernement, ils ne seraient 
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que IropdisfigflâB 4 les regarder comme des assignats* 
Us 86 tromperaieni aamdwie ; iU timidraient pas 

compte de l'énorme distance qui nous sépare des 
temps et des foits auxquels nous venons de faire allu- 
ma. Mais le pnÊ^ugè oa raisonna pas, etUyapeude 
préjugés plus tenaces que ceux qui se rattachent à 
de terril)les souvenirs. Au lieu d'avancer l'éducation 
à\k pays dans cette branche si importante de notre 
ofgaowtion économique, l'intervention du gonfer- 
nement ne pourrait que la retarder. L'institution 
d'une Banque officielle, quoi qu'on pense du prin- 
cipe» serait prématurée, inopportune* 

L'État ne peut, ches nous, que régler et surveiUcr 
l'exercice du droit d'émission. 

Reste la question de savoir si le gouvernement doit 
le borner à fixer des règles générales, un STstème de 
garanties, el abandonner ensuite Fexercice du droit 
À la libre concurrence; .ou si au contraire il n'endpit 
pçiniettre rexereice qu'après oonoassioD, sous forme 
de privilège. 

Certes, Messieurs, après les crises financières qui 
ont plus d'une fois agité les deux mondes et que nous 
avons déjà rappelées k: ^oUe souvenir, il serait plus 
que superflu de faire ici une description détaillée des 
funestes résultats de la rivalité en pareille matière. 
Çest la concurrence, la lutte des banques qui a été 
une des causes principales de ces crises. Les crédits 
étaient légèrement accordés, le taux de l'escompte était 
i|l^i^. outre mesure pour allécher les emprunteurs ; 
90 II pris pour bons les en^gagemenls las plus témé- 
vairesy encouragé les entreprises les plus hasardées, le 
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tmi pour attirer des cli«RU, pour CiiAe 4es afbiref,i 
pour multipliar lea btUel» et gromr le inontaiit de» 

profits de la Banque. Il faut pourtant appeler les choses 
par leur nom ; eu jetant dauA la circulation des billelB 
qui» au'Ueu d*ètre ganmtb par des valeurs produilea^ 
m>VUÊieoi que par des valeurs qu'on se flattait de 
produire, on abusait de la coaûance . publique, on 
C^bdquait de la fausse ouMinaie, on préparait,. du 
moins, et sur une faste échelle, tous les maux el 

toutes les alarmes qu'enfante l'émission de la fausse 
monnaie métallique. Ces saturnales de l'audace et de 
la eopidité ne sont pas, il est vrai,. de Irague dui^ 
et le jour du réveil est terrible. Ce n'est plus telle ou 
telle maison, tel ou tel particulier, c'est un pays tout 
entier, qui se trouve en quelque sorte au-dessous dis 
les affaires et- menacé de déconfiture. Les capitaux 
réels disponibles ont été, soit expulsés du pays par la 
masse du papier, soit engagés, aventurés dans des 
entreprises de longue, haleine, et d*un résultat in* 
certain. Ces crises, Messieurs, vous le savez, on ne 
peut en sortir que par d'éuormes sacrifices; il faut 
abandoDoer desentrepriseï oial commencées ; il faut 
rappeler par des véntes à bas prix les moyens d'éi* 
changes métalliques qu'on avait si imprudemment 
expulsés. Tous les rapports ont été brusquement et 
pfofondémeai changés par une altération arbitraire 
et capricieuse des pri.v ; des intérêts particuliers ont 
pu ainsi, par leurs luttes et leurs rivalités, exercer 
sur la Cartme- générale un empire.qiie niil gouveroe- 
nens régulier n'oserait s'attribuer» 
Mais ce qui doit surtout préoccuper les amis de 
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l'ordre et de l'humanité, ce que rien ne répare, œ 
sont les souffrances des travailleurs, victimes inno^ 
centes de ces crises financières qu'il ne leur était 
donné ni de prévenir* ni de comprendre. Ce qu'on 
ne répare que dilBcîlement, ce sont les brèches que 
ces luttes de la cupidité et de l'ignorance font à la 
morale publique» en inspirant la passion des fortunes 
gigantesques et rapides* le dégoût du travail régulier, 
le mépris de Taccroissement lent et irréprochable du 
patrimoine de ses pères. 

Lors de la crise belge de 1838, iroiis mille ouvriers 
se trouvèrait tout à coup sans travail et sans pain 
dans le district de Charleroy. Les entrepreneurs des 
mines de Liège menaçaient, si de prompts secours 
ne leur étaient accordés, de congédier seize mille ou* 
vriers. Dans le Hainaut, les salaires pour les mines 
de houille ayant dû être abaissés de près de moitié, 
on vit pendant quelque temps 30,000 ouvriers aban* 
donner leurs travaux, et prendre une attitude mena- 
çante pour la paix publique. Il serait facile d^ajouter 
à ces faits d'autres faits analogues. 

La concurrence, à peu d'exceptions près, est un 
levier puissant, nécessaire dans la production propre- 
ment dite, lorsqu'il s'agit d'obtenir une plus grande 
quantité de produits, ou de meilleurs produits, ou les 
mêmes produits à meilleur compte. Haisune banque, 
à proprement parler, ne produit pas. La banque n'est 
qu'un garant, un débiteur fidèle, solvable, toujours 
prêt à payer. Elle ne seconde la production nationale 
que d'une manière indirecte, en aidant au mouve- 
ment et aux combinaison diverses du capital pro- 
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ducteur. Dès lors, quel serait le but delacoocurrence 
de plusieurs banques dans le même ressort? Teut-on 

par (le nouvelles banques, augmenter les moyens du 
crédit? Mais une banque bien organisée peut étendre 
Éanslimiles assignables le cercle de ses affaires et suffire 
dans son ressort à tous les besoins réels du commerce. 
Veut-on une seconde, une troisième banque plus so- 
lides, méritant réellement plus de confiance que là 
première ; si cela est, la premièren*est qu'un établisse*^ 
ment vacillant, dangereux, qu'il faut s'empresser de 
supprimer. En failde crédit, de confiance, ce qui n'est 
jM» parlait est vicieux; ce qui n'offlre pas une pleine 
sécurité est un dan^^er. Reste donc le troisième but, 
un escompte plus facile et à meilleur prix. Là préci- 
sément est le péril. Une banque, bien qu'elle n'ait 
pas de rivales, n'a aucun intérêt à refuser contre de 
bonnes valeurs l'émission d'un morceau de papier 
qui lui coûte 4 ou 5 décimes, et lui rapporte un ii^ 
térèt de 3, 4 pour 100 au moins. En conséquencel 
dire que de nouvelles banques feront des prols, des 
escomptes que la première banque refusait, c'est dire 
que les nouvelles banques agiront légèrement, qu'elles 
accorderont leur garantie à des bommes qui dans leur 
propre intérêt bien entendu ne devraient pas obtenir 
le crédit qu'ils demandent. On peut faire le même 
raisonnement pour le taux de Tescomple. Une banque 
même unique n'a aucun intérêt à l'exagérer. Si les 
garanties qu'on lui offre sont bonnes, pourquoi vou- 
drait-elle n'escompter qii'un million à 5 pour 100 
tandis qu'elle pourrait escompter deux millions à 3 
ou 4 pour 1007 même pour la production propre^ 
!• — HHmgm. ts 
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qiepjl^ditei. il est reconnu de ceux qui ont approfondi 
U matière compliquée ei diflicile des raonopolest que 
le prÎTÎlége a*epDpècbe pas la baisie des prix jusqu'à 
leur taux naturel, toutes les fois que le producteur 
excl|i^ pout, à soo^ré, multiplier la denrée et la 
mettre» par le bon marcbé, à la portée d'un plus 
grand nombre de consommateurs. C'est ainsi que l'é^ 
diteur d*un roman en publie des éditions peu coû- 
teuses; un bénéfice de 50 centimes par yolume, 
sur SOyOOO exemplaires, vaut mieux que le gaiq de 
3 francs par volume sur^î, 000 exemplaires. Dès lors 
on doit craindre qu'en. baissant l'escompte plus que 
ne Taurait faitla banque primitive, les nouvelles ban- 
ques n* aient d'autre but que d'offrir, par le bas prix, 
un appât dangereux à des^emprunleurs qui oseront 
se jeter dans des entreprises périlleuses; la baisse ne 
serait qu'un moyen de lutte, un stratagème, un piège 
que, pour nuire à autrui, les nouvelles banques se 
tendraient à elles-mêmes et à leurs actionnaires. 

Nous ne voulons cependant rien dissimuler, rien 
exagérer. Sans croire que le défaut de concurrence 
puisse maintenir longtemps l'escompte à un taux ex- 
cessif et arbitraire, on peut admettre que son abais- 
sement naturel se réalisera moins promptement que 
si le stimulant de la concurrence existait ; comme on 
peut supposer que dans le choix de ses emprunteurs 
et dans le mouvement des affaires, une banque uni- 
que, ne pouvant jamais manquer de travail et de 
profits, est naturellement portée à exagérer quelque 
peu ses précautions, et à repousser trop facilement 
peut'ètre tout ce qui né lui paraît pas à l'abri du plue 
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léger soupçon. La 'coneurfenoe^ prévient toute sivé^ 
rité excessive. 

Mais «es faibles et problématiques avantages de la 
cooeumnce peuveni-ib entrer en balance avec totil 
•e» îneonténienta et tous- ne» dangers? Citons-en un 
dernier, qui est la fâcheuse impulsion à mal faire que 
des banques inconsidérées donneraient aux banques 
respectaUesv sensées. Gomment ne pas baisser le 
taux de l'escompte au delà des limites de la pru- 
dence, comment apporter une investigation scrupu* 
leuse dans le choix de ses débiteurs, lorsque des 
banques rivales vous enlèvent votre clientèle natu- 
relle, lorsque la sagesse vous condamuerail à i inac* 
tioD et que tous les esprits, agités par une sorte de 
fièvre, caressent de folles pensées et se laissent -em- 
porter par des rêves ? 

Ces considérations. Messieurs, vous feront penser 
avec nousqtie ta libre concurrence en matière de ban* 
que est un danger que ne peuvent tolérer les lois d'un 
peuple civilisé. Autant vaudrait permettre au pre- 
mier venu d établir au milieu de nos cités des débits 
de poisons, des fabriques de poudre à canon. La li- 
bre concurrence en matière de banque n'est pas le 
perfectionnement, la maturité du crédit; elle en est 
l'enfance ou, si Ton veut, la décrépitude. 

Que pourrait, pour prévenir ces écarts, une loi gé- 
nérale, un système de garanties? Que peut la loi posi- 
tive contre des excès qui sont une conséquence na* 
turelle du fisit général qu*elle permet T 

On retrouve au fond de cette question, comme 
au fond de presque toutes les questions de législation. 
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la grande et vieille querelle du système préventif et 
du système répressif. Loin de nous la pensée de la 
reprendre ici en sous-œuvre. Nous reconnaissons, 
avec les amis de la liberté, que le système préventif 
ne doit javnais être qu'une exception, et que cette 
exception ne doit s'applicjuer ni à celles de nos facul- 
tés dont la libre activité esl une condition essentielle 
du développemeut moral de notre nature, ni à celles 
dont le libre exercice est une garantie de nos libertés 
publi(|iies, ni enfin à celles dont l'inaction serait évi- 
demment plus nuisible que l'activité n'en serait dan- 
gereuse. 

Mais aucun de ces trois caractères ne se retrouve 
dans la libre concurrence en fait de banques. 
Comme les inconvénients de ce système , très-graves 
en oux-méraes, ne sont d'ailleurs qu'un abus de l'in- 
térêt particulier contre rintérét général, un moyen 
d'enrichir d'habiles spéculateurs aux dépens de la 
communauté, et surtout des classes laborieuses, nous 
croyons, Messieurs, n'exprimer ici que votre propre 
pensée, en écartant toute idée de libre concurrence 
pour l'émission des billets de banque. 

Ces considérations nous font même faire un pas de 
plus. Il faut, ce nous semble, écarter également la 
pensée d'établir, dans la même localité, deux ou plu- 
sieurs banques, investies du même privilège Ce se- 
rait s'exposer, dans une certaine mesure, aux dan- 
gers de la libre concurrence. Comment ne pas re- 
douter rémission des billets, s'il n'y avait pas de 
régulateur comnmn, si les opérations de l'une ou 
l'autre ban({ue pouvaient déranger à chaque instant 
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l'équilibre du marché 7 Si la rivalité entre ces ban» 

que était réelle, elle enfanterait le désordre ; si elle 
n'était qu'apparente, eiJe serait une déception. Il y 
aurait alors défaut de concurrence, et on aurait le 
système d'une seule banque» moins la loyauté et la 

franchise. 

Nous ne parlons pas des embarras que ferait éprou- 
ver la circulation , sur la même place, d'un grand 
nombre de billets de provenances et peut-être de 
valeurs diverses ; nous ne dirons pas non plus com- 
bien il serait difficile au gouvernement, une fois que 
le principe de la multiplicité des banques dans le 
même lieu serait admis, de résister aui demandes, 
aux sollicitations des nouvelles compagnies. Où est 
la limite t où est le point d'arrêt f nulle part. 

Au reste, ici encore nous pourrons abandonner la 
question générale, spéculative, pour nous renfer- 
mer dans la question d'application. La France, nous 
l'avons dit, loin d'accorder aux papiers de crédit une 
confiance illimitée, leur oppose une défiance peut- 
être excessive. 

Or, ces deux tendances si opposées, nous dirons, si 
Ton veut, ces deux maladies sociales, la confiance et 
la défiance exagérées, exigent le même traitement, 
et ce traitement se résume dans un mot, la pru- 
dence. 

S'il faut contenir les uns, il faut rassurer les autres. 
Les premiers doivent être préservés des dangers 
qu'ils n'ont pas aperçus ; les seconds, instruits des 
avantages légitimes quon peut retirer de l'emploi 
modéré du crédit. La puissance publique doit oppo* 
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ser auK uns d'iafranchteiaUes bornes^ donner anz 
autres de fermes garanties. 

Chez nous, il s'agit de Pvissurer, d'encourager, 
plu(6.t que d'effrayer et de cootenir. 11 faut pour cela 
«D fyBlème de garanties qui tranquillise même les 
esprits prévenus ; il faut que l'exemple rassurant de 
ce qui est, fasse entrevoir sans crainte les progrès qui 
pourront peut-être se réaliser un jpur. - 

Ces garanties, pourrait*on les trouver dans la lutte 
de plusieurs établissements rivaux ? 

Ces exemples rassurants seraient-ils offerts par des 
banques dont Tune ou Tautre succomberait IM cm 
tard dans la lutte ? II faut le dire : dans la disposition 
actuelle des esprits, la faillite éclatante d'une 
banque retarderait de cinquante ans les progrès de 
notre éducation nationale en matière de crédit. 

Le pays ne pourrait supporter aujourd'hui ni le 
sptéme de la concurrence, ni même celui d'une 
banque unique, générale, soit nationale, soit privée. 
Nos départements sont encore trop inégaux entre 
eux au point de vue économique, et ractivité locale 
n'a pas encore suffisamment appris à se combiner et 
à se coordonner avec la puissance centrale. Une ban- 
que générale serait regardée avec méiiance par les 
uns, avec défaveur et jalousie par les autres. 

C'est le système des banques particulières, le 
système de 1806 dûment modifié, le système d'un 
grand établissement dans la capitale, secondé, au fur 
et à mesure des besoins, soit par des comptoirs, soit 
par des banques départementales, qu'il faut encore 
maintenir parmi nous. 
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Un Beul 'établineiiieiit dans diaque localité, un 

établissement puissant, dont les forces et le crédit 
dépassent la mesure des besoins qu'il est appelé à 
satisfaire, c'est penl-éire le seul moyen de vaincre 
grÉdueiieilicilf les répugriancéft du pays podr IfnslP 
tution des banques et la circulation de leurs billets. 
Fondé sur des capitaux réels el considérables, confié 
à'des hommes taonorablest et qui, indépendaniment 
des sommes engaj^ées, ont à conserver leur réputa- 
tion d'habileté et de probité, certain que ses offres 
rencontreront toujours des demandes suffisantes et lui 
donneront des profits raisonnables, un établissement 
de cette nature n'est jamais tenté de chercher des 
affaires à tout prix, ne fait rien qui puisse donner de 
l'inquiétude et rappeler des pertes trop cruelles. 
■ C'est ainsi que d'utiles institutions de crédit par- 
viennent à se fonder là où elles ne rencontraient 
d'abord que la défiance. Leur action oalme; régn-* 
lière, dissipe peu à peu le9 alarmes : le soupçon se 
tait devant la publicité de leurs actes. Le jour arrive 
où le public est enfin convaincu que la banque locale 
est apte, par sa force matérielle et Fhabile modéra- 
tion de ses agents, à tenir téte même aux orages du 
monde commercial. Ce jour-là sa clientèle est 
assurée. 

' En résumé, Messieurs, nous pensons que pour 
ceux qui ont froidement étudié l'histoire financière, 
k situation économique^ ainsi que les opinions de 
notre pays en matière de crédit, les propositionsem»' 

vantes doivent être incontestables : t 
La France ne pourrait, sans inconvénient, se 
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passer, pour sa circalatioa, d'une certaine masse de 
biliels de banque : 

2* Le moment n'est pas venu d'étemlre avec suc- 
cès le système des billets de banque à toutes les par- 
ties du royaume, soit au moyen d'une banque privéOi 
mais générale, soit au moyen d'une banque natio- 
nale, officielle ; 

S*" Dans l'état actuel des choses et des esprits, le 
gouvernement ne peut qu'accorder un privilège à 
des institutions locales, d'un ressort plus ou moins 
étendu ; 

4* Le privilège doit être concentré, pour chaque 
localité, dans une seule institution, proportionnée à 
l'importance du marché, et entourée des précautions 
nécessaires, non-seulement pour prévenir un désas- 
tre, mais pour écarter toute crainte. La banque doit 
être pour le pays tout à la fois un secours et un 
enseignement. 

Le privilège ainsi justifié dans son principe, nous 
étions tout naturellement conduits à nous demander 
s'il convient, ainsi que le gouvernement le propose, 
de maintenir la charte déjà accordée à la Banque de 
France* 

Le bon sens comme la justice commandent ici de 
consulter, attentivement les faits. La Banque de 
France compte quarante années d'eiistence. Qu'a- 
t-elle fait, pendant ce long laps de temps, du privi- 
lège qu'on lui avait accordé ? Quels sont les résultats 
des faits accomplis î Quelles induetioas peut-on en 
tirer pour l'avenir? 

Messieurs, votre équité comme votre sagesse poli- 
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tique TOUS tpprenoeni également que si les faits 
étaient fairorables à la Banque, il n'y aurait ni dignité 
ni prudence pour le gouvernement du pays à briser 
ce qui est connu pour chercher l'inconnu^ à jeterde 
eftté une institution utile, éprouvée, pour courir je 
ne sais quelles aventures et faire des essais. 

Quelque désir que nous ayons d'être juste et de ne 
rien omettre d'important, je serai bref. Messieurs ; je 
mécontenterai de quelques indications. Les faits ont 
été publiés, expliqués, commentés sous plus d'une 
forme. C'est uniquement pour ne pas rompre la 
chaîne des idées, les liens du raisonnement, que nous 
nous pennellons de rappeler ici sommairement ce 
qui vous est connu. 

La banque de France, dans ses quarante années 
d*existence. a vu les grandes guerres de l'empire, la 
perte de nos colonies, le blocus continental, l'anéan- 
tissement de notre commerce maritime, les terribles 
catastrophes de 4814 et de 1815, Tempire renversé*, 
la France envahie, la restauration agitée par ses er- 
reurs et les discordes civiles, la révolution de 1830; 
et aux gigantesques événements de cette période si 
longue, si mémorable, venaient s'ajouter de profondes 
perturbations dans le marché, de violentes fluctua- 
tions à la Bourse, des crises commerciales éclatant à 
la fois dans les deux mondes, des disettes et même 
une maladie terrible dont les ravages paralysaient d'une 
manière si cruelle le cours régulier de la vie sociale. 

An milieu de tant d*orages et de secousses, k 
Banque est restée ferme, immobile sur ses bases. Son 
crédit n'a jamais reçu de rudes atteintes ; et alors 
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«Mntie que le ooun de aetioos, sultanl néeeMtiit** 

ment le mouvement général des effets publics, éprou- 
tait une forte baisse, la confiance dans la sagesse de 
8dB mësure», dans la sûreté de ëtè éngageàients û^ëtsii 
pM«Arf«toMiient ébranlée. 

Bref, la Banque de France, tout en traversant une 
période pleine d'éoueils, n a éprouvé qu'un seul mo- 
ment d'embarras en 1865 ; encore cet embarras di6-' 
mentané ne pouvait être imputé à Fadministration 
de la Banque. Ëtat, actionnaires, créanciers étran-' 
gers on nationaux, nul ne feni ràcenser d'a?oir été' 
pour lui la cause directe d'une perte. 

Nous tenons à constater ce mérite négatif. En pa- 
reille matière^ et surtout dans un pays que ïesystème 
et lesassignats avaient profondément déoooragé, c'est 
là le mérité (|ue nous apprécions avant tout. Les faits 
les plus brillants n'auraient jamais pu compenser le 
mai d'un échec qui aurait réveillé les- alarmes et les 
pfft?entions du public. ' 

Mais la solidité de la Banque n'était cependant pas 
de rinaction. Non-seulementellena pas fait de mal, 
elle a fait beaucoup de bien. 

Elle a été à la fois utile et progressive. 
"ËUeaétô utile à ses actionnaires, utile à TËtat, 
atileaii commerce, utile aux partieuliersy' c'est dnv 
utile au pa^f^. 

Les actionnaires ont vu leur capital s'accroître, 
pendant qu ils percevaient régulièrement un intérêt 
qui, même dans les moments les phis critiques, n-W 
jamais descendu au-dessous de 5 pour 100 sur la va- 
leur primitive des actions. 1 *' 
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L*fitaly dans le eours de ces -qiuuraiite aonées, a 
hiï avec la Banque des opérations* nomhreuseï' dont 

le montant dépasse cinq milliards.' ! 
<> iEa laA JUU, pendant la ctimpagne d'Âusterlitz, la 
Banque . avançait AU Tréior 63 millions A- la fois; alla 
lui faisait une avance plus considérable encore l'année 
suivante (S6 millions)^ Dans le cours de ces .deui 
années les sommes avancées successivement par 1^ 
Banque au gouvernement, sous forme d^escompte ou 
autrement^ dépassent 500 millions. De 1812 à 1814 
inclusivement, dans ces années si difficiles^ JftBaÉquè 
a bit au gonvernamaiitides avances de '60, de TO, 
de 80 millions à la fois, et les sommes successivement 
prêtées dans ces trois anuée» montent .à. 8ë4 mil» 
lions. ËtB décembre ISSO, la Banque a prMé aiftgou4 
vernement 86 millions, et 107 millions en 1831, et 
successivement jusqu'à 600 millions dans les deuj| 
premières-aaDées de la révolution de Juillet. 
.-Dans le cours de la même période la Banque a fait 
avec le commerce de la capitale et des villes qui profi- 
tant des comptoirs de laBanque, des opérations pour 
plus de 20 milliards* Les escomptes ordinaires y en* 
Irenl pour 1 7 milliards. 

Le commerce n'a pas oublié que les caisses de la 
Banque n*ont pas été fermées- aux Jours du dangeVé 
Citons trois époques critiques : en f Si 7 et 1818, lës 
escomptes se sont élevés à 1 milliard i62miUious; 
en lS25et t82dà 1 milliard 326 millions ; die a esk 
compté millionadans le second semestrede i 830. 
Depuis 1836, malgré la crise qui a si violemment 
i^lé le monde commercial, les escomptes et avances 
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de la Banque jusqu'à la fia de 1839 donnent la tomme 

de 4,31 5,000,000. 

Tandis qu'à Londres l'escompte s'élevait à 6, 8 et 
même 10 pour 100, et qu'il atteignait à Philadelphie 
le taux îneroyable de 36 pour 100, la Banque de 
France n'a jamais cessé d'escompter à 4 pour 100. 
Cependant en escomptant aux jours du danger, elle 
preasentait qu'un certain nombre d'efietsne seraient 
pas payés k l'échéance. Aussi y a-t-il eu des eflets en 
soutTrance pour 4,317,000 fr. en 1830, et pour 
1,054,000 fr. en 1831. 

Enfin, Messieurs, les particuliers ont pu profiter 
de rétablissement de la Banque comme d'un lieusùr 
de dépôt pour leur monnaies, leurs lingots, leurs ef- 
fets précieux ; ils ont pu emprunter sur leurs mon* 
naies et leurs lingots à i pour IQO d'intérêt ; ils ont 
pu se faire ouvrir un compte courant et charger la 
Banque du recoumment de leurs créances, du paie- 
ment de leurs dettes. Comme banque de circulation, 
les particuliers ont pu en profiler par Tusage de ses 
billeU dont le montant depuis plusieurs années ex- 
cède en moyenne la somme de 200 millions. 

Veuillez, Messieurs, considérer quelle est l'impor- 
tance de la place et du commerce de Paris, l'étendue 
de ses relations avec nos ports de mer et nos grandes 
▼illes manufacturières. Paris est un vaste et brillant 
foyer où tout converge et qui rayonne à son tour jus- 
qu'à l'extrême circonférence de l'empire. C'est ainsi 
que la Banque de France en animant de son crédit, 
en secondant par son habile cl puissante intervention 
le commerce de l'indusine de la capitale, anime en 
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réalité et seconde le commerce et riodustrie de la 
France. 

La Baoque a été non-seulement utile, mais pro- 
gressive ; 

Progressive par l'étendue croissante de ses opé* 
rations; 

Progressive par les améliorations introduites dans 
son service. 

En 1807 9 elle faisait avecle commerce des opéra- 
tions pour 400 millions ; en 1838 pour près d'un 
milliard ; le milliard a été dépassé de plus de 400 
millions eo 1839. 

En 1808, le tiumnttim des billets en circulation 
était de lOS millions; en 1818 de 126 millions ; 
en 1828 de 214; en 1838 de 228. 

La progression n'est pas rapide; elle est sage. 
Elle n'éblouit pas, mais elle rassure. Faut-il s'en 
plaindre ? 

Les améliorations successivement introduites dans 
le service de la Banque ont été nombreuses et ira- 

portantes. 

Elle a successivement muUiplié et varié les moyens 
de eirctttation par la création des mandats de vire- 
ment (15 janvier 1824) et des récépissés nominatifs 
à vue (29 avril 1824). 

Elle a depuis 20 ans (13 janvier 1820) réduit de 
4 à 1 pour 100 l'intérêt de ses prêts sur lingots et 
monnaies. 

Elle prête sur rentes et autres eiTets publics (loi 
du 17 mai, ordonnance du 15 juin 1834), et dans 
l'intérêt de» petits rentiers, elle n*a pas refusé dedes- 
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cendre, pour le minimum de ces prêts, jusqu'à la 
somme de 500 francs. 

Elle a successivement augmenté le nombre pri- 
mitif des jours d'escompte, se prêtant de plus en plus 
aux demandes du commerce parisien ; enfin, depuis 
le 7 septembre 1837, Tescomple a lieu tous les jours, 
excepté les jours fériés. L'article 4 du projet n'a 
d'autre but que de consacrer par la loi la pratique 
de la Banque. 

Malgré le nombre de plus en plus considérable 
des effets présentés, la Banque est parvenue à mettre 
le produit net de rcsconq>teà la disposition des de- 
mandeurs le jour môme de la présentation des effets. 
On peut les présenter jusqu'à 1 1 heures, et être 
ércancier reconnu de la Banque à 2 heures. 

Votre commission, [Messieurs, jalouse d'accomplir 
consciencieusement l'importante mission que la 
Chambre lui avait confiée, s'est transportée à la Ban- 
que, et là tous les documents, tous les renseigne- 
ments lui ayant été prodigués dans une visite de plu- 
sieurs heures, c'est son propre témoignage que la 
commission vous apporte, lorsqu'elle vous parle de 
l'organisation de la Banque de France, de son action 
à la foi calme, régulière et rapide. 

Le travail de l'escompte, nous en avonsété témoins. 
Nous avons vu examiner et liquider avec la même 
promptitude et le même zèle les traites des grandes 
maisons et les effets de 100 francs, de 50 francs, 
de 25 francs du petit commerce. En visitant le por- 
tefeuille de la Banque, nous avons pu nous assurer 
que l'escompte de ces petits effets, n'était pas un ac- 
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jeidont du jour de notre visite, mais un fait habituel 
el^onsianl un fait, du reste, reconnu et admiré des 
élraogafBf qui le niaient «d'abord,.. tellement ilieur 
paraissait étonnant, et contraireà la pratique de le«rs 
propres banques. Aussi, lorsqu'un des membres de 
l'as^mblée . générale de la .banque . dlrlande affir- 
mait,, dans la.réunion du 8 août 1839, que la Banque 
de France escomptait des effets du petit commerce, 
de8effet&de4livressterling,c'est-à^diredel00franca: 
« Non»:non,.s'4criartron de toute part, cela n'est pas 
mi. » L'orateur, cependant n'avait pas tout dit ; il 
ne savait pasque lalianqne n'a pas fixé di^minimum^ 
et qu'optr^ les effets de l(M> fr*, elle escompte des 
effets de .30 francs et dé 20 francs. 

Aussi a-t-on droit de s'étonner de la quantité de 
petitaeffetsqu elle escompte. En 1838 et 1839,ellea 
escompté 558,000 effeUde999f.à 200 fr^et 134,957 
effets de 1 99 fr. et au-dessous, c'est dire, en moyenne, 
près de 1,200 petits effets pour chaque jour d'es«- 
compte. Il est inutile d'ajouter qu'une grande partie 
des effets de 999 f. à 200 f., et tous ceui de 190 f. 
èt au-dessous, appartiennent au petit commerce. 

Par le décret du 16 janvier 1808, la Banque fut 
autorisée à établir des comptoirs dans toutes les villes 
de département où les besoins du commerce en fe- 
raient sentir, la nécessité. La Banque a aujourd'hui 
des comptoirs à Reims, à Saint-Ëtienne, à.Sainl^ 
Quentin et à Montpellier ; dans ces comptoirs lee 
escomptes qui, en 1837, n'avaient atteint que le 
chiffre de 25 miUions» se sont élevés, en 1839, à la 
somme de 83 miltiona. 
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Les personoes domiciliées dans le département de 
la Seine, à Saint-Germain et Versailles, ont été au- 
torisées à présenter directement leurs papiers à la 
Banque, à Paris. 

Les personnes de Lyon, de Roanne, d'Annonay, 
sont autorisées à se présenter directement aux comp- 
toirs d*escompte de Saînt-Ëtienne ; celles de Cette, 
Lunel et Nimes, au comptoir de Montpellier. Enfin, 
depuis le mois de novembre 1839, la Banque admet 
à son escompte à Paris des effets payables dans les 
villes où elle possède des comptoirs. 

Si la circulation des billets dans les quatre comp- 
toirs n'a pas eicédé, en 1839, la moyenne de 2 mil- 
lions et demi, vous ne verrez dans ce fait, Messieurs, 
que la confirmation des remarques que nous avons 
eu rbonneur de vous soumettre sur la résistance que 
les souvenirs et les préjugés opposent encore à la 
circulation du [Kipier de banque, môme le plus so« 
lide, et sur les grands ménagements et Textrénie 
réserve qu'il faut apporter chez nous à tout ce qui 
tient à forganisatioii du crédit. Avant de demander à 
Topinion publique une confiance et une adhésion 
sans lesquelles rien n'est possible, il but la rassurer 
et Téclairer. 

Ajoutons un dernier fait au tableau des progrès 
de la Banque. A partir de Tannée 1817, des banques 
locales, autres que la Banque de France, ont été suc- 
cessivement fondées dans le royaume; ces banques 
sont aujourd bui au nombre de dix. La Banque de 
France, loin d'apporter par son influence la moindre 
entrave aux opérations et au développement de ces 
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utiles établissements, entretient des relations d'af- 
faires avec celles de ces banques départementales 
qui lui en ont témoigné le désir^ et reçoit à l'escompte 
leur papier. Cette mesure a été successivement ap- 
pliquée dux banques de Marseille, Lyon^ le Havre, 
Rouen, Lille et Orléans. 

Tek sont, Messieurs, les principaux faits; ils ca- 
ractérisent, ce nous semble, de la manière la plus 
honorable, l'administration de la Banque de France. 
Nous avons dû,- bien qu*à regret, supprimer des dé- 
tails et des développements qui auraient donné à ce 
rapport, déjà trop long peut-être, une éteodue dé* 
mesurée. 

Au surplus, et les faits que nous avons rappelés et 
ceux que nous avons passés sous silence ont pu être 
connus de quiconque en a eu le désir. La Banque 
de France n'a pas cherché sa force dans le secret. 
Elle a laissé à d'autres banques des pratiques su- 
rannées qui seraient incompatibles avec nos mœurs 
politiques et Tesprit de notre temps. En publiant 
chaque année le compte rendu de son administra- . 
tioo, elle a eu soin de lui donner successivement 
plus de développement. Le gouvernement et le pajs 
ont pu suivre sans peine les opérations de la Banque 
et juger sa situation. 

En présence de ces faits, nous ne devions pas hé- 
siter. Messieurs. La plus stricte justice nous com- 
mandait de vous apporter cette double conclusion : 

La Banque de France a sagement et habileQient 
usé du privilège ; 

Tout porte à croire qu*en cas de prorogation, elle 

I. Milanget, S* 
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en ferait un usage de plus en plus habile ei propre 
à concilier avec l'intérêt des actionnaires les intérêts 

du commerce et le serv ice de TÉtal. 

Dès lors, puisque le système du privilège et des 
banques locales nous parait, sous réserve de Tayenir, 
le seul qui soit aujourd'hui compatible avec la si* 
tuation économique du pays, nous ne pouvions pas 
ne pas vous proposer la prorogation du privilège de 
la Banque. 

Il serait par trop singulier, un grand établisse- 
ment nous étant nécessaire, de détruire l'établisse- 
ment qui jouit d'un grand crédit pour en créer un 
autre, dans respérance qu'il saura l'acquérir; de 
dissoudre une société qui par sa durée et par les 
résultais qu'elle a obtenus a donné au pays un bel 
exemple de la puissance de Tassociation , pour 
former une société nouvelle et d'une réussite incer- 
taine ; de refuser le privilège à ceux qui ont fait 
leurs preuves, pour l'accorder à des hommes nou- 
veaux. 

ludépeudamment de toute autre considéralion, 
ce n'est pas ainsi qu'un gouvernement doit agir, 
surtout en ce qui touche la confiance publique et le 
crédit. L'opinion est chose délicate et mobile. Il ne 
faut pas jouer avec elle, laisser le certain pour rin«- 
certain et tenter d'inutiles expériences. 

La Banque de France a fait, il est vrai, d'excel- 
lentes affaires. Fort heureusement. Messieurs^ s'il 
en était autrement, nous n'aurions garde de vous 
proposer la prorogation de son privilège. Ce n'est 
pas en se permettant des actes imprudents, ce n'est * 
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pas-en compromettant les intérêts de ses aetionnaires, 

qu'elle aurait pu gagner leur confiance, celle du 
commercey celle du pays; ce n est pas en provoquant 
des> crises commeMîales» ou en y 'Succombant, 
qu'elle aurait affaibli les préventions du public, et 
préparé déjà quelques esprits à un plus grand dé- 
veloppemeot du Crédit. Qu'on nous permette de le 
dire : bien qu'institution locale»' la Banque de 
France est en quoique sorte un fanal qui éclaire le 
pays tout entier. À sa lumière ont pu s'établir les 
banques départementales qui éclairent à leur tour les 
portions du pays sur lesquelles elles rayonnent. C'est 
ainsi que<la France se prépare lentement, graduelle- 
ment, comme cela convient , surtout en matière de 
crédit, à des institutions plus générales peut-être, ; 
plus actives, à des institutions sur lesquelles nous ne 
vouions ici rien préjuger, rien affirmer qu'une chosCi . 
c'est que^ fessent-elles bonnes, le pays n'y est pas 
encore préparé. Le vrai moyen de retarder de plus 
en plus, de rendre impossible, même pour nos en- 
fants, ce que de bons esprits regardent comme un 
progrès, ce serait de troubler prématurément l'ordre 
de choses élabli. 

Depuis quarante ans nous faisons chez nous, en 
fait de crédit, des essais et des progrès- qui heureu- 
sement n'ont rien coûté au pays. Pendant la même 
période de temps, on a fait ailleurs sur le même 
sujet, des expériences bien cruelles, et ces expérien- 
ces 7 seront nécessairement suivies d'autres essais. 
Le champ est immense ; il est facile de s'y égarer, 
difficile de retrouver une bonne route. Celle que 
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nous suivons ncfu« a du moins éloignés de tout pré- 
cipice et préservés de toute chute, Suivons-la jusqu'à 
ce que des hits positifs et con^rinés par une longue 
expérience nous aient évidemment prouvé qu'on 
peut, sans péril et sans crainte, la quitter et se di - 
riger par une route nouvelle vers un but plus élevé. 

Nous ne pouvons pas cependant, Messieurs, mettre 
fin ici à notre tâche. Ces deux conclusions : Le privi- 
lège est justifié et la Banque de France a mérité d'en 
obtenir la prorogaiionf ne suffisent pas à résoudre 
dans toutes ses parties la question portée devant la 
Chambre. Reste à savoir quelles seront la durée et 
les clausesde la nouvelle c )ncession. De nombreuses 
questions ont été soulevées à ce sujet ; nous devons 
vous entretenir quelques instants, et des innovations 
que des esprits sérieux paraissaient désirer et que le 
projet de loi n'a pas accueillies, et des changements 
que le projet de loi apporte à Tordre actuel des 
choses. 

On s'est demandé pourquoi un privilège si utile à 
la Banque lui serait derechef accordé gratuiteipent? 
pourquoi ce privilège, qui a une valeur, ne serait pas 
vendu au .prolit du trésor public? On a fait remar- 
quer à cette occasion que le haut prix vénal des ac- 
tions do la Banque est à lui seul la preuve et la 
mesure de la valeur du privilège, le capital de la 
Banque ne pouvant fournir, en cas de liquidation, 
que 12 à 1300 fr. par action. 

Écartons d'abord toute idée d'adjudication au plus 
offrant et dernier enchérisseur. Encore une fois, il 
mporte avant tout de ne pas annihiler l'institution 
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eiisiaDte. Sou crédit, laborieusement acquis, labo- 
rieùsement consolidé, est^une des forces du pays. 
Mettre en doute reiklence de la Banque, ce serait 
bri&er à Tinstanl même ce puissant levier; ce serait 
en quelque sorte reculer de quarante ans. Le dom- 
m âge ne retomberait pas seulement sur les action- 
naires de la Banque ; le coaimerce et TÉlat en res- 
sentiraient un préjudice qui serait difficilement 
compensé par le profit pécuniaire qu'on prétendrait 
retirer d'une adjudication. 

Les actions de la Banque obtiennent un haut prix 
à la Bourse. Le fait est certain. Il n'a cependant pas 
toute la portée et la signification qu*on pourrait lui 
attribuer ; il esl loin de représenter, par sa dillérence 
d'avec la quotité du capital de la Baôque afférente à 
chaque action, la valeur du privilège. 

D'un côté, on ne vend guère qu'une vingtaine 
d'actions de la Banque par jour. La rareté des oilres 
a pu exagérer les prix, surtout dans un temps oin 
tous les effets publics ont une tendance marquée à la 
hausse. 

D*un autre c6té, le prix vrai des actions n'est pas 
seulement représenté par le capital* matériel de la 

Banque. L'habileté, la sagesse, la probité, l'ancien- 
neté, l'expérience, la réputation de la Banque, la 
confiance qu'elle inspire, la clientèle qu'elle s'est 
formée, sont une puissance acquise, une partie inté- 
grante de son avoir, de son patrimoine, comme l'a- 
chalandage d*u.ne boutique, la propriété d une ensei» 
gne . Qu'on détruise demain la Banque de France, et 
qu' on la remplace, aux mêmes conditions, par une 
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wtre eompagoie, les nouvelles actions de 1 ,000 francs 
se yendroni«elles le jotig^ d'après 3,000 francs T Qgî 

pourrait l'assurer ? Sans doute le cours des actions 
se règle sur le taux probable des dividendes comparé 
afec le taux général de Tintérét. Mais si les preneurs 
d'actions n'avaient pas la certitude morale de la du- 
rée de ces dividendes, dans leurs oiîres ils escomp- 
teraient les risques, ils «.voudraient à la fois l'intérêt 
et une prime* Cette certitude morale, c'est Ja* Banque 
existante qui la leur donne par son ancienneté, son 
habileté, sa réputation. Ajoutons que si» par im- 
possible, oette hausse se réalisait immédiatement 
après la formation d'une compagnie nouvelle, elle 
serait due, non aux eilorts, au travail, à la perse- 
Térance de la nouvelle banque, mais aux souvenirs 
et aux enseignements de la Banque supprimée, è l'es- 
pérance qu'on aurait de voir la nouvelle banque en 
suivre les traces et en respecter les traditions. On 
enlèverait ainsi le profit à ceux qui l'auraient gagné 
et mérité, pour le donner à ceux qui n'auraient 
encore rien fait. 

• Au surplus il ne convient pas, oe nous semble, à 

l'État de mettre un prix au privilège. Un prix élevé 
ne serait pas équitable, et par les considérations que 
nous venons de présenter à la Chambre, et par la 
nature, toujours plus ou moins aléatoire, de ces éta* 
blissements. Les actions de la Banque, qui se vendent 
aujourd'hui plus de 3,000 fr«, tombèrent, en 1844, 
à 450 fr. Un faible prix ne servirait qu'à établir entre 
la Banque et l'Étal un principe de lutte et de dé- 
fiance qui, eu altérant les relations de patronage et 
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de reeonnaissance qui eiistent aujourd'hui, pourrait 
aufld altérer la confiance du public dans rindépen- 

dance et la solidité de la Banque. 

J'ai hàle d arriver à des questions plus graves, à 
des points qui paraîtront peut-être plus contestables, 
' On a regretté 1*. qu'en renouvelant le privilège de 
la Banque on ne lui imposât pas une augmentation 
de son capital; 2*. qu'on ne Tait pas autorisée à émet- 
tre des billets ou, comme on dit, des coupures de 
moins de 500 fr. ; 3". qu'on lui prescrive de n'ad- 
mettre à l'escompte que des effets revêtus de trois si- 
gtiatures et d'une échéance qui n'excède pas 
90 jours. 

Ceux qui désirent un accroissement du capital de 
. la Banque reconnaissent que ce capital suffit à Téten-» 
tendue et au mouvement actuel des affaires. 

La Banque reconstituée en 1806 au capital de 
90 millions représenté par 90«000 actions de 
lyOOOfr. chacune, a racheté, de 1808 à 1817, et 
annulé plus tard, vingt-deux raille cent de ces ac- 
tions; son capital s est trouvé dès lors réduit à 
67,900,000 fr. ; en. y ajoutant la réserve fixée à 
10 millions par la loi du 17 mars 1834 et la valeur 
de l'hôtel de la Banque, on retrouve un capital de 
plus de 80 millions. 

Indépendamment de Thêtel, les 77,900,0Ci0 fr.' 
appartenant à la Banque sont représentés par 3 mil- 
lionsenviron de rentes, la plus grande partieen 5 pour 
cent au capital nominal de 60 millions à peu près, 
^t par 17 à 18 millions d'espèces en caisse. 

Sans doute il serait fâcheux, et pour le cours des 
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effels publics et pour les intérêts des actionnaires, 
que la Banque dût un jour jeter tout à coup sur le 
marché ses trois millions de rente. Mais c'est là une 
hypothèse inadmissible. Le gouvernement de la 
Banque a fait ses preuves. Il ne se laisserait pas sur- 
prendre par les événements* On lui a reproché quej* 
quefois sa timidité, jamais son audace. 

Ce capital de 80 millions suffit largement à une 
circulation de billets dont la moyenne, depuis dix 
ans, a été de 213 millions. N'oublions pas que la 
Banque de France est essentiellement une banque 
de dépdty de virement et d'escompte ; qu'eu consé* 
quenee son passif est coutert par les écqs et les lin- 
gots qui remplissent ses caves, par les effets à trois 
signatures cl à courte échéance, et par les titres d'ef- 
fets publics qui forment son portefeuille. Son capi- 
tal ne doit servir qu'à maintenir l'équilibre entre 
les deux mouvements perpétuels de la Banque, le 
mouvement qui pousse du portefeuille à la caisse et 
celui qui ramène de la caisse au portefeuille. Le ca«- 
pital de la Banque doit prévenir toute interruption 
qui pourrait résulter, à certains mouieuts, d'un dés- 
accord quelconque entre ces deux mouvements. Pour 
une banque sage, régulière, ces fluctuations, ces in- 
terruptions ne sont jamais ni trop brusques, ni trop 
prolongées, ni tout à fait imprévues. En se bien pé- 
nétrant de la nature et des conditions d'une ban- 
que comme la nôtre, on ne tarde pas à reconnaître 
que si d'un côté il est bon que les plus grandes pré- 
cautions soient scrupuleusement maintenues, d'un 
autre côté il n'y a rien de bien sérieux dans les 
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moyens de garantie que quelques personnes regar- 
deot comme de Tessence des banques de circulation. 
Nous voulons parler, entre autres, de la règle qui 
leur prescrirait d'avoir toujours dans leurs caves le 
tiers au moins du montant des billets émis. C'est là» 
sans doute, une précaution . Mais si la Banque a été 
imprudente dans les émissions, la précaution est in- 
suffisante ; et si, au contraire, la Banque est habile- 
ment et loyalement administrée, la réserve métalli- 
que du tiers ne tarde pas à paraître excessive. 
L'observation et 1 expérience peuvent seules nous ap- 
prendre, non sous forme de r^le générale, mais pour 
chaque place de commerce et [)our chaque banque, 
selon la nature et le mouvement de ses affaires, quelle 
est la réserve métallique qui, combinée avec la rentrée 
de ses créances, suffit à prévenir tout arrêt. Ainsi, 
l'observation prouve (|ue depuis un grand nombre 
d'années 150 millions en billets de la Banque de 
France ne sontjamais sortis de la circulation. Depuis 
1820, quelles qu'aientété lescrises commerciales et les 
vicissitudes politiques, il y a toujours eu pour plus 
de 150 millions de billets en circulation; depuis 1830, 
il y en a toujours eu pour plus de 200 millions. La 
moyenne décennale des billets circulants de 1820 
à 1830 a été d'environ 182 miUions: de 1830 à 1840, 
de 215 millions. 

Dansriesdeux périodes, lamoyenne de la circulation 
fiduciaire n'a pas excédé la moyenne des espèces en 
caisse de plus de 20 à 25 oiiliions, 

Évidemment le capital de la Banque et sa réserve 
métallique suifisent au mouvement de ses affaires; 

« 
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Us fuflBraient à un mouvement plus coDsidérable, 
toujours en supposant qu'on maintienne la Banque 

dans les mêmes condilions, qu'on ne dénature pas sd 
mission. 

# 

Ce serait cependant là, je ne dis pas le but, mais 

le résultat probable de certaines innovations, au 
nombre desquelles il faut compter un accroissement 
considérable du capital de la Banque. Que la chambre . 
nous permette d'expliquer nettement notre pensée. 

Nul n'ignore qu'il est deux systèmes profondément 
divers de circulation: la circulation métallique et 
eelle que nous nous sommes permis d'appeler /Wti- 
ciaire; la circulation bon marché au moyen du pa- . 
pier, et celle dont Tinstrumenl étant d'or etd'argeut 
coûte cher au pays. 14'or et Targent monnayés, dé- 
pouillés de leur qualité de monnaie, conserveraient 
une valeur de marchandise et augmenteraient d'une 
certaine quantité le capital proprement dit. 

U ne peutétre ni dece lieuni dece travaild'entrerfort 
avant dans ces gravesqueslions, et de rechercher théo- 
riquement tous les avantages et tous les inconvé- 
nients de Tun et de Taulre système. Nous sommes en 
présemede deux faits irrécusables, auxquels nul n'a le 
pouvoir ni le droit de résister : V. Le système français, 
c'est la circulation métallique ; 2*. Quoi qu'il en soit 
en théorie, du système contraire, l'opinion générale 
du pays lui est décidément opposée. Essayer aujour- 
d'hui de supprimer la circulation métallique^ ce se- 
rait en quelque sorte tenter une révolution. 

Les répugnances du pays peuvent facilement 
s'expliquer, même indépendamment de toutsouvenir. 
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Elles ne sont peut-être qu'une appréciaiio.n fort sensée 
des circonstances particnlièresoù la France se troute 

placée. 

Pay8 essentiellement agricole^ lui convient- il de 
subir les brusques fluctuations auxquelles paraissent 
périodiquement exposés les pays à papier? Si un grand 
désordre éclatait, la France trouverait-elle en elle- 
même, je ne dis pas les ressources, mais l'élasticité 
qu^on trouve dans un pays neuf comme TAmérique, 
ou dans un pays essentiellement commerçant et spé- 
culateur comme l'Angleterre ? 

Payscontinenfaly puissance militaire, obligée dans 
rintérét de sa force et de sa dignité de maintenir sa 
haute position en Europe, la France pourrait-elle, 
pour se livrer aux chances et aux périls de la drcu* 
lation* /Idiueimre, renoncer & son instrument d'é- 
change, à rinstrument qui existe, qui est accepté 
partout, en tout temps, et dont la dépense, considé- 
rable, il est vrai, est une dépense faitet 

On citera r Angleterre; on diraque son papier, pen- 
dant nas longues guerres, n'a pas été convertible, ce 
qui n'a pas empêché la nation de persévérer dans la 
lutte. — 11 faut ajouter, pour être exact, que le mar* 
ché anglais en a éprouvé les plus douloureuses per- 
turbations par la baisse du papier et l'altération de 
tous les prix, perturbations qui font agité, même 
après la paix générale, tellement avaient été troublés 
les rapports naturels de toutes choses, la condition ré- 
gulière desacheteurs,des vendeurs, des propriétaires, 
des fermiers. 

Pourrions-nous échapper à ces malheurs? Pour* 
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rions- nous» du moins, leur opposer les mêmes cor- 
rectifs, le commerce maritime du monde, une im* 

mence richesse mobilière, une position insulaire? 

Nous ne voulons pas rechercher ici quels sout les 
rapports de notre circulation métallique a^ec notre 
système de douanes et la direction qu'à tort ou à 
raison Ton a imprimée à notre production nationale. 
Ces investigations, fort importantes et fort curieuses 
d'ailleurs, ne sont pas nécessaires à la marche du rai- 
sonnement. Le fait nous suffit, et ce fait, nul esprit 
sérieux et pratique ne peut le contester. Le pays n'est 
nullement disposé à substituer la circulation /Sdtf- 
Claire à la circulation métallique ; il ne pense pas que 
ce changement soit compatible avec les intérêts mo- 
raux et politiques de la France. 

Dès lors, Faction des banques se trouve circon- 
scrite chez nous dans un cercle dont il est facile d'à- 
percevoir la circonférence. Les billets de banque 
n'entrent dans la circulation générale que comme 
appoint ; ils rendent les mouvements commerciaux 
plus doux, plus constants, plus égaux ; ils prévien- 
nent les brusques fluctuations; ils dispensent un pays 
progressif comme le nôtre de la nécessité de se pour- 
voir à chaque nouveau développement d'une nouvelle 
quantité d'argent monnayé. 

C'est là, sans doute, un beau r6le pour la banque, 
une gnuide et noble part dans les affaires économi- 
ques du pays. 

Cependant quand on pense : 

i* Que les lettres de change, les mandats et les 
virements remplissent, pour d'énormes sommes, 
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quelques-unes des fonctions des billets de banque; 
2"* Que les billets de banque, ainsi que nous 

Favons souvent dit, sont loin d'être naturalisés dans 
toutes les parties de Tempire ; 

3* Qu'une banque générale serait une institution 
prématurée, que le pays ne comporte jusqu'ici que 
des banques locales ; 

On est forcé d*en conclure que pour longtemps 
encore, le roouTèment des affaires de la Banque ne 
peut pas dépasser des limites facilement assignables, 
et pour lesquelles le capital qu'elle possède est plus 
(pie suffisant. 

Seulement on n'a pas voulu que ce capital pût 
varier au gré des actionnaires. Le iQoniant de son 
capital est une des conditions du contrat que la 
Banque a passé avec le public. L'article 2 du projet 
porte que le capital de la DaiKjue ne pourra être 
augmenté ni diminué que par une loi spéciale, ^ous 
TOUS proposons l'adoption de cet article avec d'au- 
tant plus d'empressement que la question de quan- 
tité peut impliquer à la fois une question de sûreté et 
une question de système. 

Peut-^tre quelques esprits rigoureux, et que les 
erreurs des banques étrangères ont justement ef- 
frayés, nous demanderont-ils pourquoi le maximum 
des billets à émettre n'est pas fixé par la loi? La ré- 
ponse est facile. Un maximum trop réduit pourrait 
être un embarras et un dommage pour le pays ; un 
maximum trop élevé serait une vaine formalité ou 
pis encore, un encouragement fâcheux. La juste 
limite est difticiie à saisir. D'un autre côté la ga- 
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rantie Mrait taioe en soi /et iotttile dans le cas |>ar- 

ticulier. 

Yaiae en soi, car ce qui importe n*est pas rémis- 
sion de quelques millions de plus ou de moins, c'est 
une émission appuyi'^e sur dos valeurs positireSy pro* 
duites et pouvant ôlre facilenient et promptement 
réalisées. Si l'on est convaincu que ia Banque n'es- 
compte que des Yaleurs réelles et à courte échéance, 
qu'importe la quantité des billets émis? on sait 
d'avance qu'elle ne sera jamais excessive, dange* 
reuse. Si l'on n*a pas cette conviction^ ce n*est pas 
rémission qu'il faut limiter, c'est la Banque qu'il 
faut supprimer. 

La garantie serait inutile dans le cas particulier, 
car, certes, nous n'avons pas à défendre la Banque 
de France du reproche de témérité. Ses traditions 
sont formées; son allure est connue* C est de timi- 
dité, c'est de lenteur qu'on l'accuse. On demande 
contre elle un aiguillon ; nous ne yous proposons pas 
de l'accorder; mais il serait quelque peu singulier de 
lui donner des entraves. 

rarrive à une question plus grave, à ia question 
des coupures, et je m'empresse de vous faire remar- 
quer, Messieurs, que cette question se rattache par 
quelques liens à la question de la réserve métallique, 
et à la question plus élevée de la mission des banques 
chez nous. 

Tout le monde sait que la Banque de France 
n'émet que des billets de 1,000 fr. et de 500 fr. 

Pourquoi ne serait-elle pas autorisée à éineltre des 
coupures de 100 fr. ou au moins de 250 fr. ? L'émis- 
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sion de billets de 250 fr. a été autorisée, dira-tron, 
pour les banques départementales* 

Écartons, d'abord, cette dernière observation. 
Personne n'ignore que, CQmme dans un village une 
pièce de 5 francs peut être un moyen d'échange aussi 
considérable qu*une pièce de • 20 francs dans une 
ville, de même la coupure de 250 francs peut êlre à 
Nantes ou à Lille un instrument d'échange aussi, 
élevé qu'un billet de 500 francs à Paris. 

Toujours est-il, cependant, qu'en tout pays un 
billet de 250 francs est plus commode pour un grand, 
nombre de personnes, se prête à un plus grand 
nombre de tranaaictions qu'un billet de 500 fr. ou* 
de 1,000 fr. 

Ce qui détermine les adversaires de la mesure ïn^ 
dîquée, c'est la crainte d*altérer le principe de la 
Banque, et de la jeter dans une route toute nou-: 
veile. On craint que les billets de banque ne pren^-^ 
nent, au moyen des faible» cotqmré» trop de place 
dans notre circulation ; qu'ils ne tombent aux mains 
de porteurs peu aisés» peu éclairés, faciles à alarmer 
et pouvant produire par leurs alarmes une terreur 
panique et générale; on craint qu'ils ne nous expo<« 
sent à ces perturbations et à ces crises dont nous 
avons été heureusement préservés. • 

Ces considérations sont graves; peutrétre ne le 
sont-elles pas assez pour interdire des coupures de 
250 francs, qui ne seraient permises qu'à condition 
que leur montant ne pourrait jamais excéder le 
dixième de l'émission totale. 

Quoi qu'il en soit, la commission ne vous propose 
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point d'improTiser cette meture. C'est une modifica- 
tion qui pourra être faite par une loi spéciale, si la 

Banque el le gouvernement eo reconnaissaient la 
nécessité ou la convenance. 

Nous TOUS apportons, Messieurs, un avis plus dé- . 
cisif sur les deux autres questions, à savoir : s'il faut 
maintenir, pour l'escompte, la règle des trois signa- 
tures et celle des 90 jours. 

Nous sommes convaincus que l'altération de ces 
régies dénaturerait l'institution, et ferait de la Banque 
ce qu'elle n'est pas, ce qu'elle ne doit ni ne veut 
être. Escompter des eflets dont Téchéanee excède 
trois mois, c'est alimenter des circulations fictives, 
ou bien prêter, non pour faU de marchandise^ mais 
pour fait de spéculations et entreprises^ ce qui est 
contraire à la lettre et à Tesprit des lois fondamen- 
tales de la Banque. Redisons-le, la Banque doit es- 
compter sur la garantie de valeurs produites, non sur 
la garantie de valeurs à produire ; elle imiterait sans 
cela les banques d'Écossc, d'Amérique, de Bruxelles, 
lorsqu'elles commanditaient des entreprises plus ou 
moins plausibles, et préparaient les secousses qui ont 
faittrembler le monde commercial. L'échéance ordi- 
naire des effets tirés pour valeurs produites et réelles, 
n'excède pas trois mois; l'expérience a même prouvé 
, que l'échéance moyenne de ces effets portés à Tes. 
compte est de deux mois, plus rigoureusement de 
cinquante-sept jours. U.est, par cela même, évident 
qu'en admettant à Tescompte des effets à quatre mois, 
on entrerait dans le domaine des circulations iiclives 
ou des spéculations ; c'est une mer sans rivage. 
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D'ailleurs, la mesure proposée serait loin d'être 
utile au eommerce sérieux, aux détenteurs de mar- 
chandises, devaleurs produites. Aujourd'hui, à quel- 
ques exceptions près, c'est avec du papier à trois 
mois que les opérations commerciales se consomment 
et se h'quident. A Londres et à Marseille, à Amster- 
dam et à Trieste, la règle est la même. Admettez à 
l'escomple les efiTets de quatre mois, et les produc- 
teurs seront à Tiiistant même assaillis de demandes 
pour ohtenir le même délai. Il y aurait ainsi un ra- 
lentissement dans le mouvement du capital natio- 
nal, et la mesure produirait des effets contraires aux 
vues progressives de ceux qui la provoquent. 

Enfin, Messieurs, ne perdons jamais de vue que la 
rentrée prompte et régulière des sommes avancées à 
titre d'escompte est la garantie fondamentale du 
crédit de la Banque, de la sûreté de ses opérations, 
du remboursement incessant de ses billets. 11 lui 
but des échéances rapprochées, sagement et habile- 
ment combinées. 

Quant aux trois signatures, le raisonnement du 
législateur, en fondant la Banque, a été fort simple. 
En cas de faillite, il est rare que sur trois signataires, 
il ne s en trouve pas un de solvable, et, au pis aller, 
il est difficile qu'on n'obtienne pas en moyenne 
33 p. 400 de chaque faillite. La Banque est ainsi à 
Tabri de tout risque considérable. D'où le législateur 
a conclu : 

i* Qu'elle mériterait confiance, quel que fût 

d'ailleurs son capital; 

f Que ses billets seraient reçus sans crainte, quel 
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que fût d'ailleurs le chiiïre total de Témissioa) 
3* Que la Banque pourrait abaisser l'escompte, al 
ne rien demander à un porteur d'effets plus qu'à un 
autre. 

Ces sages prévisions se sonteomplétement réalisées: 
Le prêt se combine souvent a?ec une sorte de jeu, 

avec un risque. Pour le capital prêté on exige un 
profit, pour le risque une prime : l'intérêt n'est alors 
que la combinaison de ces deux éléments, la prime 
et le profit. Évidemment il y a là deux industries 
distinctes qu'on pout cumuler ou séparer. Celui qui 
escompte à 4 1/2, 5 et 6 p. 100, ezeroe les denx in- 
dustries. Il perçoit (en prenant 4 p. 100 comme la 
moyenne de riutcrèt chez nous), il perçoit un profit 
et en outre une prime variable selon la condition 
personnelle de l'emprunteur. 

Sans doute l'intérêt aussi est variable de sa nà- 
ture ; mais tandis que l'intérêt varie selon les cir* 
constances générales du marché, la prime Tarie selon 
les circonstances particulières, individuelles de ïem^ 
prunteur. Ainsi, il ne suffît pas à celui qui veut faire 
ce commerce aléatoire de savoir que la solvabilité 
do demandeur n'est pas à l'abri de tout soupçon, il 
lui faut apprécier au juste le degré du danger ; les 
chances auxquelles il s'expose. 

Pourrait-on sérieosement demander ce travail 
tout Individuel à la Banque ? Est-ce la Banque qui 
devrait ainsi estimer rigoureusement la valeur mo- 
rale de chaque commerçant, exiger de l'un nne cer- 
taine prime, de l'autre une prime plus élevée ou 
plus faible ? 
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De deux choses l'une : Ou Ton veut forcer la Ban- 
que à ce commerce aléatoire et variable, et ce serait, 
à notre avis, dénaturer complètement cette belle 
institution ; 

Ou l'on veut seulement lui permettre d'escompter 
des effets à deux signatures, et ce serait la placer 
dans une situation intenable. On la forcerait à de 
nombreux rejets et on l'exposerait à des clameurs 
sans fin, à d'innombrables plaintes, tandis qu'au- 
jourd'hui la moyenne annuelle des rejets ne dépasse 
gnère 4 pour 100, en y comprenant même les effets 
qui ne pouvaient être reçus pour cause d'irrégularité. 

Résumons-nous : t'assurance est une opération 
qu'on peut séparer de celle du prêt. La Banque fait 
la seconde et laisse la première au commerce ordi- 
naire. Ni les assureurs ni les assurés ne peuvent s'en 
plaindre. Les assureurs, on leur laisse leur industrie ; 
les assurés, dans le système proposé, auraient à 
payer à la Bani^ue la prime qu'ils payent à l'assureur. 
En effet la Banque s'assurerait elle-même à ses périls 
et risques. Pourquoi le ferait-elle gratuitement 7 

Hais il est, dira-t-on, des traites à deux signatures 
aussi solides que des traites à trois. Sans doute. U est 
aussi telle signature qui faut à elle seule trois ou 
quatre signatures. Mais le législateur, en fondant la 
Banque, ne pouvait procéder que par mesure géné- 
fild. U voulait interdire à la Banque le commerce 
des risques. L'expérience a prouvé qu'il a 'su par ses 
mesures protéger la Banque sans arrêter le dévelop- 
pement successif de l'escompte. 

Au surplus, Itesieuis, et pour les questions dont 
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nous avons eu l'honneur de vous entretenir et pour 

toutes celles que celte importante et difficile matière 
peut faire aaitre, il est une observation générale qui 
doit rassurer tous les esprits et satisfaire toutes les 
opinions. 

Dans le projet primitif, on demandait la proroga- 
tion pure et simple du privilège, jusqu*au 31 décem* 
bre 1867 (art. i). Par un amendement que le Gou- 
vernement accepte, on vous propose de dire que, 
néanmoins, le privilège pourra prendre tin ou être 
modifié douze ans après son renouvellement, c'est-4- 
dire, le 31 décembre 1855, s'il en est arinsi ordonné 
dans Tune des deux sessions qui précéderont cette 
époque. 

Ce délai, Messieurs, ne doit, ce nous semble, 

paraître excessif à aucun esprit sérieux, quel que 
soit d ailleurs, son désir devoir de nouveaux progrès 
se réaliser, et la puissance du crédit s'établir de plus 
en plus dans notre pays. En une matière si délicate, 
se hâter c'est mal faire. Trop de faits Tout prouvé. 
Heureusement, la France a suivi une marche pru-- 
dente : elle s'est bâtée lentement. Ëlle a le droit d'en 
être fière. La France, qu'on se plaiL trop souvent à 
taxer d'impétuosité, a donné au monde commercial 
une grande leçon d'habileté et de sagesse. 

La restriction apportée à l'article 1** du projet est 
un avertissement pour la Banque, une indication pour 
le Gouvernement, une réserve suffisante pour lesamis 
sensés du progrès. Us ne voudraient pas toucher à 
Tédifice pendant que le sol est encore ébranlé par des 
contre-coups qui, sans en compromettre la solidité. 
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ont cependant fait connaître les dangers dont nous 
tommes entouréa et combien il importe de veiller 
attentivement aux intérêts du pays. Ces dangers nous 
menaceront longtemps encore; cette habile vigilance 
nous sera longtem ps nécessaire. Tout nous commande 
dans ce moment d'observer plus encore que d'agir, 
de maintenir plutôt que d'innover. Mais, sans in- 
nover, on peut améliorer. La Banque de France ne 
s'est pas présentée aux Chambres en 1840 telle qu'elle 
était en 1806 : nous vous avons signalé ses progrès. 
Us autorisent à penser qu'on la retrouvera, en 1855, 
digne également par de nouvelles améliorations de 
l'approbation des pouvoirs de TËtat et de la recon- 
naissance du pays. 

Aussi avons-nous écarté sans hésitation toute pen- 
sée d'ajournemenL Ajourner I Dans quel but? Pour 
établir un système nouveau? Lequel? Nous Tavons 
assez dit; le pays n'est pas préparé à de profondes in- 
novations. Pour améliorer le système actuel ? Pour 
Chire de nouvelles études? la nouvelle loi n'empêche 
rien. Le délai de douze ans n'est point excessif. D'ail- 
leurs, si quelque utile amélioration était réellement 
conseillée par de nouvelles études ou par des faits 
nouveaux, nul doute que la Banque elle-même ne 
s'empressât de demander le changement. Elle est in- 
téressée à constater ses progrès, à faire preuve de son 
désir d'améliorer, avertie, j'ai presque dit menacée 
qu'elle est, par la clause ajoutée à l'article l". 

Il nous reste. Messieurs, à vous signaler les prin- 
cipales modifications que le projet de loi apporte au 
système actuel. Quelques mots suffiront. Nous avons 
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déjà parlé des articles 1, 2, 4« Les autres articles du 
projet s'expliquent d'eiu-mèmes. D'aïUem, si des 
éclaircissements plus minutieux détenaient néces- 
saires, la commission s'empresserait de les donner 
dans la discussion des articles. 

Le projet de loi renferme quelques dispositions 
importantes relatives aux banques départementales 
et aux comptoirs d'escompte de la iianque de 
France. 

L'institution des banques départementales a fait, 
surtout depuis 1830, de tels progrès, qu'elle doit 
attirer l'attention du législateur. II existe aujourd'hui 
dix banques départementales plus ou moins considé- 
rables, qui, d'après l'ordre clironolofîif|ue des ordon- 
nances de fondation, se classent ainsi : Rouen, Nantes, 
Bordeaux» Lyon, Marseille, Lille, le Havre, Toulouse, 
Orléans et Dijon. Conformément à l'article 31 delà 
loi de Tan XI, ces banques ont été constituées par 
ordonnance royale. Il parait que plusieurs d'entM 
elles demandent de grates modifications aux statuts 
qu'elles ont obtenus du Gouvernement. Nous n'avons 
pas eu à nous occuper de ces réclamations. 

Mais ces réclamations ont fait naître dans l'autre 
Chambre une nouvelle disposition qui forme l'arti- 
cle 8 du projet et dont nous vous proposons l'adop- 
tion^ Le but de l'article est de placer les banques 
départementales dans le domaine de la loi comme 
la Banque de France. 

Trois motifs principaux justifient cette importante 
disposition. 

i* Les banques départementales sont des établis* 
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semeats indépendants de la Banque de France» et 
de mèine nature* U n'eei aueune raison de les sous* 
traire à la puiflsance législative , tandis que la Banque 

de France y est soumise. 

2** La chute d'une banque porterait un coup si fu- 
neste aux établissements de crédit, à la confiance 
publique dans ces utiles institutions, elle retarderait 
tellement les progrès de notre éducation économi- 
qandt qu'il importe de mettre Tadministration à Tabri 
desrimportunités de Tintérét particulier. La légisia-* 
ture ne doit pas en pareille matière déléguer ses 
pouvoirs* 

3* Quoiqu'il convienne au pays de persévérer dans 
le système des institutions locales, il n'est pas moins 
vrai qu'il faut tendre, si ce n'est vers l'unité, du 
moins vers Tuniformité. On peut multiplier les ban- 
ques. Il serait imprudent de multiplier les systèmes. 
Un jour peul-;être tous ces établissements, ainsi que 
ceux qui surgiront plus tard, pourront se coordon* 
ner entre eux et former, j oserais presque dire une 
sorte de système planétaire. 

Quoiqu^il en soit, il est utile que toutes les ques- 
tions pratiques sur le crédit public arrivent devant 
les Chambres, qu'une discussion solennelle et appro- 
fondie les éclaire pour ïes Chambres elles-mêmes, 
pour le Gouvernement, pour le pays. U est encore 
bien des points à éclaircir, des préjugés de plus d'un 
genre à dissiper, des vérités à établir. Fions-nous 
sans impatience au temps, à la discussion, à la pu- 
blicité. 

Quant aux comptoirs d'escompte, ils ne sont que 
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des succursales de la Banque de France ; ils n'ont 
poiot d'existence indépendante ; ils n'émettent pas 
de billets de leur création ; ils dépendent de la ftm- 
que, et la Banque est soumise au régime législatif. 
Ces considérations nous semblent justifier les dispo- 
sitions des art. 6 et 7 du projet de loi. Une ordon- 
nance royale, dans la forme des règlemenls d'ad- 
ministralion publique , suffira pour fonder ou 
supprimer un comptoir, et pour en modifier Torga- 
nisation. 

Cependant, comme les art. 42 et 43 du décret or- 
ganique des comptoirs (18 mai 1 808) leur appliquent 
plusieurs dispositions de la loi de germinal an XI^ 
ainsi que des statuts de la Banque, on a décidé a?ec 
raison (art. 7 du projet), que ces art. 42 et 43 ne 
pourront être modifiés que par une loi. C'est dire» 
en d*autre8 termes, qu'une loi pourra seule modifier 
les dispositions de la loi de germinal et des statuts 
fondamentaux de la Banque, même en ce qui con- 
cerne les comptoirs. 

Le dernier article du projet fait cesser pour les 
banques dont la Chambre sait que les billets ne sont 
pas timbrés, le système de Tabonnement pour le 
paiement de Timpét du timbre. L'abonnement avait 
été autorisé par la loi de germinal an XI. Il était ar- 
bitraire et, sans aucun moUf plausible, il faisait pour 
la Banque une exception au droit commun, excep- 
tion inadmissible, surtout en matière d'impôt. Si 
vous adoptez le projet de loi, les droits de timbre 
seront perçus sur la moyenne des billets au porteur 
ou à wdre, que la Banque aura tenus en circulation 
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pcDdani le cours de l'annte ; c'est la stricte justice. 
Ici se termine, Messieurs, notre tAche. Heureux 

si, après avoir demandé à la bienveillance de la 
Chambre une attention si prolongée, nous pouvions 
nous flatter d^ètre parvenus à jeter quelque jour sur 
les questions importantes que la Chambre a bien 
voulu confier à notre examen. 
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SUR LE PROJET DE LOI RELATIF AUX SUCRES. 

« 

(tO juin IMa.l 

Messieues , 

Le grand mouvement de la société moderne, qui 
▼en 1 789 aspirait à une vie plus active et à une forme 
nouvelle, n*a pas seulement changé rorganisalion 
intérieure des Ëtats et modifié les relations politiques 
des peuples entre eux : le commerce et l'industrie 
en ont aussi éprouvé Tirrésistible influence. Le tra- 
vail est devenu partout plus libre, plus harHi, plus 
entreprenant, mais il a rencontré partout de redou- 
tables rivaux et des obstacles imprévus; les difficultés 
et les dangers se multipliaient pour lui comme les 
moyens et les espérances; les luttes étaient vives, in- 
cessantes, périlleuses. Au milieu de cette mêlée, les 
producteurs, effrayés comme des combattants sans 
chef, poussaient le cri d'alarme et appelaient à leur 
secours la puissance publique. Les Gouvernements, 
et en particulier ceux d'entre eux qui puisaient leur 
force dans les sympathies des classes laborieuses, 
n'osèrent pas laisser aux combats de la libre concur- 
rence le vaste champ que la nature semblait leur 
avoir préparé et que la science s'efforçait de leur 
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cooserver. L'action desgouvernemente vint derechef 
le mèier aux faits de rinduslrie et du commerce; la 
politique se prit de nouyeau à chercher dans ses pré- 
visions et dans ses calculs les règles de la production 
nationale. On viialorase développer des faits sociaux 
Irès^complexes et on pourrait dire fort bizarres; la 
liberté s'accommoder de dures prohibitions et de 
restrictions sévères; Tégalité ne pas s'eiîaroucher 
des privilèges octroyés à certaines industries, ni la 
philanthropie des barrières que le fisc opposait à la 
fraternité des nations et à leurs libres rapports. Cest 
ainsi que de vieilles maximes, rajeunies et fortifiées» 
venaiit s'allier par un accord imprévu aux principes 
les plus éclatants et les plus élevés des sociétés trans- 
formées, faisaient naître des situations inattendues-^ 
des problèmes singuliers, qui mettaient également 
au défi et la sagesse par trop bornée des hommes du 
passé, el la science encore inexpérimentée des 
hommes nouveaux. 

Ces considérations s'appliquent à toutes lesques» 
tions économiques qui se débattent de nos jours; 
plus particulièrement à la grave et délicate question 
dont vous avez bien voulu nous confier Texamen. 

Messieurs, permettez-nous de retracer ici les ori- 
gines et la marche, si on peut le dire, du problème 
que vous avez à résoudre. Cest dans les faits et dans 
leurs résultats que votre expérience et votre équité 
aiment à chercher, pour ces matières, les éléments 
jdes décisions qu'on vous demande. Devant vous, 
messieurs, exposer, c'est démontrer : oe récit suffira 
à la lâche que vous nous avez imposée. 



o iyui^cd by Google 



396 hAlarm. 

Nous retracerons d'abord les faits qui, en 1830, 
ont donné naissance à la question ; puis les fiiits 

qui, de 1830 à 1836, l'ont aggravée ; et enfin les me- 
sures par lesquelles on a essayé de la décider. 

Nous terminerons par une rapide exposition de 
divers systèmes qui se présentent aujourd'hui à tos 

suffrages. 

Désireux de ne pas abuser de l'indulgence de la 
chambre, nous nous efforcerons de parcourir rapi- 
dement le champ qui nous est ouvert. Nous n'avons 
garde d'oublier que cet important sujet, avec toutes 
ses complications, a déjà été, À deux reprises, traité 
avec supériorité devant vous, et que si nous pouvons 
réveiller vos souvenirs, nous ne pouvons rien vous 
apprendre. 

Une guerre acharnée et le système continental 

avaient fermé toutes les voies au commerce maritime 
de ia France. Ses colonies étaient perdues, ses ports 
marchands déserts; TEmpire ne communiquait avec 
les nations étrangères que par ses légions victorieuses 
et ses con(iuètes. De là, le prix exorbitant des den- 
rées des tropiques, et en particulier de celle qui nous 
est le plus nécessaire, du sucre. Ce haut prix fut 
pour l'industrie un stimulant énergique. Le génie 
national, renfermé dans un cercle étroit, lom de s'y 
trouver étouffé, sentit croître ses forces. Il se proposa 
d'arracher à l'art ce qu'il ne pouvait plus demander 
à la nature. La chimie française qui, elle aussi, avait 
accompli une brillante révolution, lui vint en aide« 
et bientôt une substance , je ne dis pas seulemeat 
analogue au sucre de canne et propre, jusqu'à un 
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oeriain poiat, à le remplacer, mais une 8ub«tance 
identique, lesucre des tropiques, commençait à sortir 

d'une racine indigène. Quoi qu'on pense des résultats 
économiques de la découverte, admirons avec recon- 
naissance rimmense variété des ressources que la Pro- 
vidence a placées sous la main de l'homme : elle 
permet des prodiges à la science et au travail. 

La paix générale surprit Tindustrie du sucre in- 
digène au berceau* La France, ayant recouvré quel- 
ques-unes de ses colonies, on devait croire que le 
sucre colonial allait, sans efforts, expulser complète- 
ment du marché le sucre de betterave. 11 en eût été 
ainsi, si les choses eussent été laissées à leur cours na- 
turel, et si de nouveaux éléments ne fussent venus 
* compliquer la question. Nous voulons parler des be- 
soins du trésor ; nous voulons parler aussi du sucre 
étranger, rival redoutable qui menaçait d'écarter le 
sucre de nos colonies, comme celui-ci repoussait le 
sucre indigène. 

Le Gouvernement de la Restauration était appelé 
à décider une grave et délicate question, la question 
desavoir si Tancien système colonial serait maintenu 
dans les possessions rendues à la France, et si, en con- 
séquence, le marché français serait assuré aux pro- 
ducteurs coloniaux. C'est là, nul ne l'ignore, une 
condition essentielle du pacte colonial, une condition 
sans laquelle ce pacte ne serait qu'un contrat léonin, 
qu'une contrainte injuste. 

Des économistes et des hommes d'Ëtat ont révoqué 
en doute les avantages de notre système colonial. Les 
uns ont pensé que mieux vaudrait renoncer à' nos 
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posseifiîons lointaines, qui ne leur paraissaient, pour 
la France, qu'un lourd fardeau et un ornement sans 

valeur; les autres ne voudraient les garder qu'en les 
incorporant à TÊlal comme un de nos départements. 
On a aussi iasaginé de les conserrer en leur laissant, 
au contraire, une administration propre, et à peu 
près toute la liberlf de commerce et d'industrie dont 
jouit un £tai indépendant. La France n'en serait en 
quelque sorte que la suzeraine, el ne les garderait 
que comme des stations militaires et comme un moyen 
d'instrucliou et d'activité pour sa marine marchande. 
Nous ne devons pas discuter ici la valeur de ces 
opinions. Reportons «nous à Tannée i8l6, pén^ 
trons-nous des circonstances où se trouvait placé le 
gouvernement de cette époque, etreconnaissons avec 
loyauté qu'il ne pouvait ni songer à raimndon des 
colonies que les traités venaient de rendre à la France, 
ni leur appliquer, de prime abord, un autre système 
que Tancien système colonial. La Restauration pou- 
vait-dle montrer, en i8t6, plus de hardiesse, plusde 
liberté d'esprit, plus de courage pour des innova* 
tiens que repoussaient des intérêts puissants, que le 
Gouveroeident consulaire qui , dans les colonies 

couvrées par le traité d'Amiens, avait tout rétabli sur 
l'ancien pied, môme l'esclavage et la traite des noirs. 

Déjà, en 1814, une ordonnance du Ueutenant gé- 
nénil du royaume avait rappelé sur le marché fran- 
çais les sucres exotiques, moyennant un droit de 60 
et de 40 francs. 

La situation du sucre colonial et du sucre étranger 
fut réglée, en 1816, par une double mesure : d*un 
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côté, le sucre de nos colonies fui imposé au profit 
du trésor, de Tautre» on frappa les sucres étrangera 
d'une surtaxe. La production coloniale étant loin de 
suf&*e aux besoins de la consommation, on croyait 
avoir» par ces mesures» obtenu trois résultats impor* 
tants : un privilège suffisant poor la production co^ 
loniale ; une concurrence limitée, mais suffisante 
aussi dans r intérêt des consommateur ; un revenu 
considérable pour TËtat. i 
, Il est rare, Messieurs, qu'uite loi économique ne 
produise pas des effets imprévus et des résultats in- 
directs. 

La surtaxe sur les sucres étrangers, en assurant 

aux colons un Iiaut prix de leur denrée, d'un côté, 
les décidait à planter la canne, même dans des ter'* 
rains peu propres à cette culture; de Tautre, les 
dispensait du soin de chercher des procédés de fa- 
brication moins coûteux et plus efficaces. La proteo 
tion, lorsque la concurrence intérieure ne pente» 
c<Nrriger 1^ tendances, confirme les esprits dans leur 
indolence naturelle, et les producteurs de denrées 
tropicales n'imaginaient pas alors avoir à redouter 
une concurrence à l'intérieur. Ils étendaient la 
culture de la canne , parce que cette œuvre facile 
ne changeait rien à leurs habitudes, et ils conser- 
vaient en même temps leurs aoeten» procédés de 
fabrication, parce que toute idée nouvelle pénètre 
difficilement sous le ciel énervant des tropiques, dans 
des ateliers à esclaves, et qu'ils ne craignaieiit plus 
aucune rivalité. 
Ils se faisaient cependant illusion ; un concurrent 
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redoutable grandissait sourdemeot ea France. C'était 
le fisc qui Tavait, sana le vouloir, rappelé à la vie, 
et qui Tèlevait avec soin. Le sucre indigène est une 
création de 1 impôt. I^es producteurs de celte denrée 
recevaient des consommateurs le droit qui pesait sur 
le sucre de canne et qui ne firappait nullement le 
sucre de betterave. 

L'impôt s'ajoutait, pour le sucre des colonies^ au 
prit de production, et ce prix ainsi augmenté con- 
tribuait à déterminei'le prix courant, une portion 
plus ou moins considérable de sucre colonial étant 
toujours nécessaire aux consommateurs. 

Dès lors, les producteurs du sucre indigène^t pu 
faire de nombreuses tentatives, multiplier les expé- 
riences, redoubler d'efforts ; le consommateur don- 
nait pour 100 kilogrammes de sucre, je suppose, 
120 francs; le producteur indigène percevait et gar- 
dait la somme totale, le colon ne percevait en réalité 
que 70 francs. 

Certes, Messieurs, il serait injuste de faire aux 
producteurs indigènes un crime de leur activité, de 
leur industrie, de leur succès, lis ont proiilé de la 
situation que les lois leur avaient faite ; c'était leur 
droit. C'est au législateur qu'il appartient de peser 
mûrement les conséquences des mesures qu'il sanc- 
tionne. Ces producteurs ont fait les plus ingénieuses 
applications des découvertes de la science, ils ont 
doté le pays d'une puissance nouvelle, ils nous ont 
montré que la France pourrait, s'il le iiallait, se 
passer de sucre exotique. A ces titres, ils ont droit 
à la reconnaissance du pays. 



uiyui^Lû Ly Google 



RAPPOmT SUR LES 8UGBB8. 401 

Il n'est pas moins vrai que la production du sucre 
Indigène dérangeait toutes les combinaisons du lé- 
gislateur, qu'elle trompait toutes ses prévisions et 
compromettait des intérêts que recommandaient 
également la justice et la politique. 

Les rapports de la mère-patrie avec les colonies se 
trouvaient altérés dans un point essentiel : non-seu- 
lement le marché français n*était pas réservé aux 
colons, mais il leur était disputé par une denrée qui 
s'y présentait à concilions inégales, avec un énorme 
privilège. Redisons-le : on peut douter des avantages 
du pacte colonial ; mais tant qu'il existe, il a droit 
à notre respect : le maintenir sans robserver dans ce 
qu'il a d'onéreux pour nous, serait un abus de la force. 

Le Trésor était exposé à de graves sacrifices, soit 
que le sucre indigène prit sur le marché la place 
d'une quantité plus ou moins considérable de sucre 
colonial, soit qu'il en expulsât le sucre étranger. 
Dans ce second cas, le trésor perdait, outre le droit 
ordinaire, le droit différentiel ou surtaxe. 

L'industrie nouvelle compromettant ainsi deux 
grands intérêts, faut-il s'étonner des alarmes qu'elle 
excita de bonne heure dans quelques esprits sérieux 
et prévoyants? 

Eh quoi] disaient-ils, on laisse tranquillement 
croître et se développer une industrie dont tout pro* 
grès porte coup à nos colonies et à nos finances, en- 
lève un aliment précieux à notre navigation de long 
cours, détourne les capitauxde la pèche de la morue, 
diminue le nombre déjà trop restreint de nos 
matelots, et fera bientôt périr une des branches les 

Mélangei. — !• 1« 
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plus importantes de notre commerce maritime I 

Et en supposant que Téquité permit d'altérer aioai 
arbitrairement, dans un intérêt particulier, nos rap- . 
ports avec les colonies, par quels avantages espère- 
t-on racheter ces dommages et ces pertes? 

Paria création d'une nouvelle richesse? le nouveau 
sucre est sans doute une ingénieuse découverte ; mais 
quel intérêt y a-t-il à tirer le sucre de la betterave 
plutôt que de la canne qui en contient presque le 
double? de la betterave, qui le contient mêlé à des 
substances hétérogènes, plutôt que de la canne, qui 
ne se compose, on peut dire, que de sucre et d'eau^.et 
d'où il est si facile de rextrairaJ 

Dira- t-on que la production du sucre de betterave 
est une industrie française? En supposant que la re- 
marque eût quelque valeur au point de vue écono- 
mique, le sucre des colonies est également un produit 
national, un produit de terres et de capitaux français. 

Et qui ne sait pas que la nouvelle industrie ne peut 
s'étendre que sur les ruines d'autres industries fran- 
çaises, continentales? Expulser de France le sucre 
des colonies, c'est expulser des colonies les produits 
français qui payent cette denrée : c'est déshériter 
les constructeurs des navires qui la transportent, les 
équipages qui montent ces navires; bref on retran- 
che les colonies du marché français ; nos producteurs 
auront une population de moins à aourrir, à habiller, 
à pourvoir de toutes choses. 

Serait-ce par la crainte de manquer un jour de 
sucre? Songe-i-on à se procurer une ressource pour 
le cas d'une guerre maritime? Ces craintes sont pué- 
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rile8. On manquait de sucre à une certaine époque, 
non parce qu'on ne voulait pas nous en apporter, 
mais parce que le gouvernement français ne voulait 
pas en feeevoir. Le sucre n'est pas une dentée de' 
guerre, et non-seulement les neutres, mais les enne- 
mis eux-mêmes s'empresseraient de nous en vendre 
pour avoir en échange nos écus. D'ailleurs, les pro- 
cédés étant désormais fort connus, il seraif très-facile, 
soit aux particuliers, soit au Gouvernement, d'établir 
promptement, en cas de guerre, des fabriques de su* 
ère indigène. 

Se préoccupe-t-on du travail national? de l'emploi 
de notre capital ? Mais le travail, Dieu en soit loué, 
ne manque pas à l'ouvrier français ; loin de là, notre 
industrie, notre marine, les entrepreneurs de nos 
travaux publics se trouvent souvent dans la nécessité 
d'employer des bras étrangers. La population fran- 
çaise, et nous le disons à l'honneur de notre pays, 
s'accroît lentement. La population ouvrière propre- 
ment dite, et qu il ne faut pas confondre avec ces 
hommes, qui, bien ou mal conseillés, vont chercher 
au loin une fortune rapide, immigre chez nous plu- 
tôt qu'elle n'en émigré. 

Nos capitaux manquent encore moins d'emploi 
que les bras ne manquent au travail. Souvent les 
meilleures entreprises attendent inutilement te capi- 
tal qui leur serait nécessaire ; souvent aussi voyons- 
nous les capitaux étrangers venir s'associer utilement 
aux capitaux (Irançais. Il suffit de considérer le taux 
de l'intérêt pour reconnaître que l'offre du capital est 
loin de déborder la demande. 
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Dès lor8« que restc-t-il? Tintérèt de l'agriculture? 
Cette considération, disait-on, n'est pas sérieuse. Des 

champs de bellei aves poudrant fournir plus de sucre 
qtie la France n'en consomme, n'occuperaient pas 
30,000 hectares de terre. Or, la France, heureuse- 
ment, possède plus de 40 millions d'hectares de terres 
productives, plus de 25 millions d'hectares de lerres 
labourables: Ce n'est que dans la république de 
Saint-Marin qu'on peut parler du perfectionnement 
de Tagriculture nationale par l'introduction de la 
betterave dans les assolements de quelques douzaines 
de fermes. 

Tout considéré, disaient les éeoDMrisles, qui pré- 
voyaient de longue main les embarras qu'on se pré- 
parait, la nouvelle industrie n'a d*intérèt réel que 
pour un certain nombre de propriétaires fonciers. Les 
travailleurs (eraiont autre chose, les capitalistes aussi. 
S'ils pei*sistent dans l'industrie nouvelle, les profits 
des uns comme les salaires des autres ne tarderont 
pas à prendre le niveau commun ; ils y seront forcé- 
menl ramenés par la concurrence. Mais qui profitera 
de la hausse artificielle que les droits imposés sur les 
sucres eiotiques amènent dans le prix de tous les su- 
cres, et qui ne cesserait que le jour où le sucre de 
betterave resterait maître absolu du marché? D'a- 
bord les fermiers qui vendent la matière première, ia 
betterave ; et, au fur et à mesure que les baux expi- 
reront et seront renouvelés, les propriétaires fonciers. 
L'extraclibn du sucre, jointe à nos lois de douanes, 
produit pour les terres à betterave saccharine des ef- 
fets économiques analogues à ceux que produirait un 
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noinreau degré de fertilité qui leur serait tout à coup 
départi* Toutes choses, et surtout la valeur vénale du 

produit, restant égales d'ailleurs, li en élèverait le fer- 
mage» et le propriétaire en profiterait sans le moindre 
effort de sa part, sans y rien mettra du sien. Faut-il 
compromettre des intérêts importants et sacrés pour 
accroître le reirenu de quelques propriétaires de terre? 
Encore, si cet accroissement était uù effet naturel et 
direct des forces productives du sol ; mais il est cer- 
tain pour tout le monde que, sans nos lois de douanes, 
le sucre de betterave ne serait jamais sorti du labo- 
ratoire de la science. C'est Timpôtquia tout fait; 
c'est la loi qui hausse artificiel lenu nt les ferma}^'es, 
et c*esl en définitive le Trésor public qui paye cette 
hausse. Le Trésor lève l'impôt sur les contribuables, 
et les propriétaires de champs de betteraves à sucre 
mettent à contribution le Trésor; seulement ils lui 
épargnent, il faut le dire, le travail de la perception; 
le Trésor paye en moins prenant. 

L'Angleterre, qu'on n'accusera certes [)as de né- 
gliger le perfectionnement de son agriculture et les 
intérêts des propriétaires fonciers, 1* Angleterre, dont 
la puissance mécanique appliquée à la fabrication du 
sucre de betterave, aurait |)robablemenl donné des 
résultats supérieurs à tout ce qu'on a pu taire ailleurs, 
l'Angleterre n'a pas hésité un seul instant. ËUe a 
étouîfé au berceau une industrie dont les développe- 

m 

. ments pouvaient compromettre ses intérêts maritimes, 
ses colonies et son revenu. Elle a établi de prime 
abord, sans aucun ménagement, l'égalité du droit 
pour tous les sucres ; elle n'ignorait pas que Tagricul- 
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ture anglaise n*avait pas besoÎD de ce nouveau pro* 
duit pour se développer et grandir. 

Ces graves considérations auraient mérité toute 
TaUentiou des hommes d'Ëtat. il eût été facile peut- 
être de contenir la nouvelle industrie à son délmt. 
Mais en pareille matière chaque jour de retard amène 
une difficulté de plus. Les intérêts nouveaux s éten- 
dent et se fortifient; la possession et la durée ont 
aussi une puissance morale que la prudence et l'é- 
quité recommaiidenl égaloment de ménager. 

Le Gouvernement antérieur à i830 n'osa pas 
porter la main sur la nouvelle industrie. 11 n'était pas 
hostile aux colonies ; il se plaisait, au contraire, à les 
protéger» et la protection contenue dans de sages li- 
mites, jusqu'à Tannée 1822, avait alors dépassé la 
mesure. La surtaiesur les sucres étrangers, fut, à la 
demande pressante des colons, élevée jusqu'à 75 
et 95 francs. Cette énorme protection marque une 
- époque dans l'histoiro que nous racontons. La pro- 
duction coloniale en prit à la fois plus de sécurité et 
plus d essor. Comment se iit-il que, malgré le vif in- 
térêt qu'il portait aux colonies, le Gouvernement ne 
prit aucune résolution à l'égard du sucre indigène t 
Avant 1828, la produclii)n du sucre indigène ne lui 
paraissait pas chose sérieuse; elle lui parut peut-être 
chose trop skieuse après 1828. Prohiber une indus- > 
dric, une industrie licite en soi, dans un pays de li- 
berté, est chose grave. Blesser dans leurs intérêts un 
certain nombre de propriétaires et de fabricants, dans 
un pays livré aux agitations des partis, dut paraître 
au Gouvernement d'alors chose encore plus déli- 
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cale et plus grave. Les faite cependant devenaient 

de plus en plus considérables et saillants. En 1828, 
tout le monde dut ouvrir les yeux. Une enquête ad- 
ministrative fut ordonnée; elle fit connaître qu'il y 
aurait bientôt cent fabriques de sucre indigène en 
activité. On pourrait dire que celte enquête est cu- 
rieuse, si toutes les enquêtes, par la nature deschoses, 
n'ofiraient pas des résultate analogues, beaucoup de 
réticences, d'exagérations, de contradictions. L*in- 
térèl pai'Liculier a ses licences : il faut savoir s'y ré- 
signer et en tenir compte. 
. Les parties intéressées trouvaient un public béné- 
vole et tout disposé à s'engouer de la nouvelle in- 
dustrie. Des hommes graves affirmaient que celte 
belle découverte n'était rien moins qu'une grande 
révolution dans l'économie sociale ; que sous peu 
tout homme aurait du sucre de bellorave à trois 
8OU89 et que chaque Camille produirait son sucre, 
comme, dans quelques pays, chaque ménage pétrit 
son pain. On affirmait, en 1828, que, dans dix ans, 
le sucre indigène pourrait lutter, à conditions 
égales, avec le sucre colonial, et il ne vous échap- 
pera pas, Messieurs, que ce n'est qu'en 183B que le 
sucre de betteraveaélé frap[)é, pour la première fois, 
d'un modique impôt de 10 francs. 

Quoi qu'il en soit, on ne pouvait plus se faire d'il- 
lusion sur l'avenir de la nouvelle induslrie. Libre à 
la fois et protégée , elle devait , sous peu d onnées, 
envahir le marché. Alors, deux grands intérêts ri- 
vaux se seraient trouvés en présence l'un de l'autre, 
et auraient demandé impérieusement au pouvoir de 
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prononcer entre eux. Disons mieux ; le sucre in- 
digène n'avait rien à demander ; le statu quo était 

pour lui la vie ; c'était ia mort pour son adversaire. 
Dans peu d'années nos colonies auraient péri de dé- 
tresse, et le Trésor aurait vu tarir une des sources les 
plus abondantes et les plus utiles du revenu pu- 
blic. 

Les producteurs de sucre indigène n'ont jamais 
pu sérieusement se persuader que le Gouvernement 

resterait toujours spectateur impassible de cette 
double catastrophe. 

Libre à eux d'invoquer leur bonne foi et de nous ' 
parler de la sécurité dans laquelle ils vivaient. C'est 
là une sécurité qu'aucune industrie non imposée 
ne peut alléguer ; moins que toute autre, l'industrie 
du sucre indigène ne pouvait ignorer les graves con- 
séquences qu'elle entraînait pour la chose publi- 
que. Déjà, en 1S28, les plaintes des colonies et du 
Trésor l'en avaient assez avertie ; déjà cette même 
année on lui avait fait entendre (}u elle ne tarderait 
pas à être l'objet d'une mesure législative; elle pou- 
vait peut-être se flatter de ne pas être supprimée ; 
elle ne pouvait pas espérer de ne pas être imposée. 

Tel était, Messieurs, l'état des choses à la révo- 
lution de Juillet. Le Gouvernement fondé en 1830 
n*a point fait naître cette grave question; il l'a 
trouvée à son avènement. Elle a pu sans doute s'ag- 
graver; mais la question existait, les termes en 
étaient posés. Le Gouvernement de Juillet avait à ré- 
soudre une difficulté qu'il n'avait point créée, qui 
grandissait à chaque instant et qui se compliquait de 
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plus en plus de considérations de prudence et de 

politique. 

Les colonies commençaient à s'alarmer sérieuse- 
ment. 

Les producteurs de sucre indigène avaient eu, ne 

l'oublions pas, quatorze années de pleine franchise, 
c'est-à-dire de privilège, vis-à-vis du sucre colonial. 

Nous avons cru, Messieurs, qu'il importait de pren- 
dre ainsi la question à ses racines, de montrer 
comment elle s était successivement élevée, dévelop- 
pée, étendue, sans doute par les efforts combinés de 
la science et de l'industrie, peut-être aussi par Fin- . 
dolence des colons, mais principalenncnt par l'efîet 
de la loi. La surtaxe sur le sucre étranger, surtout 
après la loi de douanes de 1822, excitait la produc* 
tion coloniale :1e droit sur le sucre colonial excitait 
la production indigène. On voulait des colonies et on 
en préparait la ruine ; on voulait maintenir Tancien 
système colonial et on le sapait dans sa base ; on vou- 
lait procurer au Trésor un revenu considérable, et 
on demeurait spectateur impassible d'un fait qui de- 
vait bientôt tarir la source de ce revenu. 

Nul ne pouvait s'attendre que le Gouvernement 
de Juillet entreprît de résoudre cette grave et déli- 
cate question au début de sa carrière. D'autres pen- 
sées devaient le préoccuper, d'autres soins lui étaient 
imposés. Avant de régler des intérêts pécuniaires, 
quelque considérables et compliqués qu'ils pusseni 
être, il fallait fonder une dynastie, défendre la plus 
juste des révolutions contre tous ses ennemis, contre 
ceux qui auraient voulu lui arracher ses conquêtes, 
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et contre ceux qui voulaient la perdre en la désho- 
norant. Dans cette lutte mémoraUey et dont vous 

avez, Messieurs, le droit de vous ressouvenir avec 
un juste orgueil, il y avait peu de place pour des 
queitiona d'économie politique. 

Cependant, déjà en 1832, radministration fit une 
première tentative auprès de la Chambre des dépu- 
tés. M. le ministre du commerce proposa un droit de 
5 francs sur le sucre indigène. L'impAt proposé étttit 
minime; mais le principe aurait été gagné, et la 
nouvelle industrie aurait reçu un avertissement dont 
elle avait plus que jamais besoin. 

En effet, quelque violente que fût l'agitation des 
partis, Tordre avait partout triomphé; le pouvoir 
était resté ferme et régulier ; les intérêts nationaui 
croyaient à la puissance et à la sagesse du gouver- 
nemeiil ; cette conliancé doiiuait un nouvel élan à 
l'esprit d'entreprise, et la France commençait, sous 
le feu des émeutes, ce laige développement de Tin- 
dustrie nationale dont nous sommes aujourd'hui 
témoins, et dont nul ne peut marquer les limites. 
Pour ne citer qu'un seul fait, de 1831 À 1836, le 
chiffre du commerce général de la France s'élevait 
graduellement de 1,131,000 .à 1,867,000 francs. 

L'industrie du sucre indigène suivait le mouve- 
ment général avec d'autant plus de rapidité qu*elie 
trouvait dans les lois de douanes la garantie de ses 
succès. La production du sucre indigène qui, 
en 1828, n'atteignait pas encore 3 millions de kilo- 
gramme», était de 9 millions en 1831, de i 2 mil- 
lions en 1832, de 19 en 1833, et pour tout dire, 
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en un mot* elle s'élevait en 1836 à près de 50 mit 

lions de kilogrammes. Nous empruntons ces chiffres 
à un rapport plein de curieuses et importantes re* 
cherches , et dont certes la Chambre ne réoiiaera 
pas rautorité. C'est le rapport qui vous a été pré- 
senté le 6 juillet 1837 par un administrateur aussi 
habile qu'infatigable, par noire collègue , il. le 
comte d'Ai^ouL Sans doute, à une époque où le fisc 
n'avait pas encore le droit de constater, dans son in- 
térêt, le résultai annuel de la production indigène, 
ces évaluations étaient nécessairement conjecturales* 
Qu'importe? 2, 3 ou 4 millions de kilogrammes de 
plus ou de moins ne changent point l'état de la ques- 
tion. Nul ne conteste la marche ascendante et rapide 
de cette production. Il n'est que trop connu que le 
sucre de betterave envahissait successivement tout le 
marché, et que, soutenu par la protection indirecte 
mais efficace de la loi, s*il n'eût pas expulsé de la 
consommation intérieure et des. raffineries françaises 
tous les autres sucres, il y aurait du moins occupé la 
première place. 

Rappelons ici qu'il suffirait d'un très-petit nombre 
d'hectares de terre plantés en betteraves pour fournir 
plus de sucre que la France n'en consomme aujour- 
d'hui, plus de 9ucre même que la France n'en con* 
sommera très-probablement trente ans plus tard, 
lorsque sa population sera de 40 millions d'habitants. 
11 n'y avait, en 1828* que 3,000 hectares plantés en 
betteravessaccharines. Combien y en avait-il en 1836, 
lorsque le sucre indigène, affluant sur le marché, 
menaçait d'expulsion le sucre de canne ? A peine 
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. 17,000 hectares (Exposé des motifs de 1836) ; ce qui 
prouve, empressons-nous de le reconnaître y que cette 

industrie avait fait de rapides et brillants progrès, 
puisque, en 1836, elle fournissait avec un nombre 
d'hectares égal à cinq fois et demie le nombre d'heo» 
tares employés à celte culture en 1828, une quan- 
tité de sucre dix fois plus forte. 

Mais qu'est-il besoin de renseignements directs, 
pour se convaincre des étonnants progrès de ta pro- 
duction indigène en 1836 ? La puissance de la cause 
ne se faisait que trop connaître paf la grandeur de 
ses effets. 

Le Trésor voyait le produit annuel de l'impôt sur les 
sucres diminuer successivement de de 10, de 15, 
de 20 et de 25 millions. Un de ses meilleurs impôts 
disparaissait ainsi f)eu à peu, comme par un maléfice 
insensible, lors<{ue i'Klat avait plus que jamais besoin 
de gros revenus pour seconder le mouvement de la 
société moderne vers la prospérité nationale; lorsque, 
pour suffire à des charges nouvelles et à des dépenses 
extraordinaires, le Gouvernement avait dû recourir 
aux emprunts, annuler des rentes rachetées, vendre 
une partie des forêts de l'Ëtat. A la fin de 1836, la 
production en franchise du sucre indigène avait déjà 
privé le Trésor d'une somme de 83 millions. 

Nos colonies, qui versaient chaque année dans 
notre commerce (jénéral, 75 à 87 millions de kilo- 
grammes de sucre, plus ou moins, selon les diverses 
circonstances de la production, trouvaient sur le 
marché de la consommation une concurrence funeste. 
La consommation du sucre en France n'excédait 
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guère, à l'époque dont nous parlons, 100 millions de 
kilogrammes. Gomment en placer .130 ou 140 mil- 
lions? Le prix de la denrée baissait par Teffet de la 
concurrence. Le consommateur épargnait, à la vérité, 
quelques sous par kilogramme, mais ce gain pouvait- 
il compenser les pertes du Trésor et la ruine des co- 
lonies? Quant aux producteurs indigènes, la baisse 
leur était naturellement peu sensible; elle pouvait 
même les servir en préparant la destruction de Tin* 
dustrie rivale. 

Le moment décisif était donc arrivé. On ne pouvait 
plus se borner à des enquêtes, à des propositions sans 
issue. Il fallait opter entre la pleine franchise du 
sucre indigène d*un côté^ et de l'autre, la ruine des 
colonies et Tappauvrissement du trésor. Les prévi-^ 
sions des hommes de science et d'expérience s'étaient 
accomplies. L'inaction du législateur avait eu les 
plus graves résultats. De puissants intérêts se trou- 
vaient désormais en présence, et il était aussi difficile 
de sacrifier Tun de ces- intérêts que de les concilier. 

Des hommes poli tiques, dont Tenthousiasme n'était 
pas encore refroidi, persistaient à demander la fran- 
chise absolue du sucre indigène. Le législatenr, se 
préoccupant d'inlérèts plus sérieux, comprit qu'il 
n'avait à choisir qu'entre deux systèmes ; Tinierdic- 
tion ou la taxe. La loi de 1837 établit sur le sucre 
indigène le modique impôt de 1 0 fr . , pour l'année i 838, 
de 15 fr. pour les années suivantes. 

La cause des colonies n'était pas gagnée; celle du 
trésor non plus. Mais, en droit, on venait de décider 
que la nouvelle industrie n'échapperait plus à l'action 
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do fisc; en fait Timpôt établi, bien que minime, par 
la crainte qu'il inspirait d'on impôt plus considérable, 
paraissait devoir mettre un frein à la production indi- 
gène. Si la loi de 1837 n'est pas une mesure décisive, 
elle est dumcrins ,disait-on,unaTerti8Bement salutaire. 

Maïs la loi de 1837, pleine encore de ménage- 
ments pour le sucre indigène et qui n'avait été ob- 
tenue dans Tautre Chambre qu'à la majorité d*une 
Yoix, ne frappait que la production de Tannée sui- 
vante, el ne la frappait que du droit de 10 fr. Leîîfa- 
bricants, n'écoutant que Tintérêt du moment, 
eiagérèrent la production de 1838 ; en jetant sur le 
marché 50 millions de kilogrammes de sucre, ils 
mirent au défi la patience du Gouvernement. La ré- 
colte ayant été, cette même année, fort abondanteaux 
colonies, les prix des sucres éprouvèrent une baisse 
factieuse pour tous les producteurs, ruineuse pour les 
producteurs coloniaux. Les colonies se trouvaient 
encore une fois victimes d'un fait indépendant de 
leur volonté, et qui s'accomplissait au sein de la 
mère-patrie, sous l'égide de ces mêmes lois ((ui avaient 
promis aux colonies réciprocité de privilège et pro- 
tection. 

De là, Messieurs, les actes peu réguliers peut être, 
mais nécessaires de 1839, Les gouverneurs de nos 
Antilles suspendirent momentanément, sous leur res- 
ponsabilité, les règles du système colonial, et permi- 
rent aux colons de chercher ailleurs les échanges que 
k France leur rendait impossibles. Ces arrêtés ne 
pouvaient échapper à la censure du Gouvernement ; 
mais une ordonnance royale du 21 août 1839 accorda 
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aux sucres coloniaux un dégrèvement de 13 fr. ÈO c. 
pour 100 kilogr.y décime eompro. Ne pouvant pas 
accroître Fimpôt sur le sucre indigène, le cabinet, 
sous Tempire d'une urgente nécessité, se prit à envi- 
sager le sucre comme une matière première, et cette 
fois encore, c*^ aux dépens du Trésor qu'on apportait 
quelque remède à une crise qu'avaient amenée des 
intérêts particuliers et locaux. 

Cet expédient annonçait la prochaine présentation 
d'une loi nouvelle. Elle out lieu en janvier 1840. La 
mesure proposée peut se résumer en ces termes : un 
impôt égal sur les deux produits ; TalMiiasement de la 
surtaxa sur le sucre étranger ; une indemnité aux fa- 
bricants indigènes. 

Ce projeti'ui abandonné par l'administration qui, 
peu de jours après, succédait à celle qui l'avait pré- 
senté. Les deux cabinets paraissaient également con- 
vaincus que l'égalité de l'impôt aurait frappé à mort 
rindustrie du sucre indigène. Ni l'un ni Taulre ne 
▼oulait assumer la responsabilité de l'événement. Le 
cabinet du 12 mai, favorable aux colonies, ne se se- 
rait point afiligé du résultat prévu ; mais il aurait 
voulu étouffer les plaintes au moyen d*une indemnité* 
Le nouveau cabinet n'avait pas perdu l'espoir de con- 
server, sans dommage pour l'Etat, l'industrie nou- 
velle ; il se flattait de pouvoir faire de la loi une sorte 
de balancier pour soutenir dans un périlleux équi- 
libre, comme si elles formaient un seul corps, deux 
industries distinctes, opérant avec des instruments di- 
vers sur des matières différentes, à 2,000 lieues de 
distance l'une de l'autre. 
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Ûisons-le, Messieurs, le projet d'une indemnité 
saoB ioterdiction de l'industrie qu'on iademoisait, ne 
peuts'expliquer que par lesimprettions du moment, 
et par l'extrême vivacité des intérêts opposés. In- 
deainiser! pourquoi? Pour un accroissement d'impôt 
sur un. produit 7 En définitive, un grand nombre de 
fiibriquesseraîent tombées ; les autres auraient eu les 
bénélicesde l'indemnité et les proiils d'une industrie 
toujours vivace. 

Les faibles n'auraient eu que Tindemnité, les forts 
auraient perçu Tindemnitc pour s'en faire une arme 
déplus contre les colonies. 

Le système qui consistait à régler les deux produc- 
tions au moyen d'un droit variable, n'était guère plus 
heureux. Se représenter le législateur comme pouvant 
à chaque instant intervenir |lour régler lesoscillations 
de deux industries, pour rétablir un équilibre dont 
les éléments lui sont forl peu connus, par des moyens 
qui, au moment de Texécution, trouveraient peut- 
être déjà un état de choses tout différent de celui 
qu'on avait prévu, est une pensée qui a la prétention 
d'être pratique sans l'être en réalité. Quoi qu'il en 
soity la loi de 1840 se borna à frapper le sucre indi* 
gène d'un impAt de 25 francs. 

Celte mesure réunissait les suffrages et de ceux 
qui croyaient à reliicacité de l'équilibre par la loi, 
et de ceux qui, sans s'arrêter aux subtilités de cette 
dynamique financière, aspiraient tout simplement à 
l'égalité du droit pour les deux sucres, mais qui ne 
voulaient, par des considérations d'équité, y arriver 
que graduellement. 
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Toutes ces mesures aTaîerit un caractère commun, 

celui d'être temporaires el de ne rien terminer. 

Le sucre de betterave, dont plusieurs disaient 
m 1836 qu'il ne pourrait pas supporter le moindne 
impôt, avait supporté rîmpAt de 10 fr., de 15 fr., 
de 25 fr., sans cesser d'être un rival redoutable pour 
les colonies. A la vérité, il ne se présentait plus 
sur le marché dans l'énorme quantité de 50 millions 
de kilogrammes, mais le lise on Irouvait encore 
23 millions en 1840, 27 millions en 1841, 31 mil- 
lions en 1842. Cette progression montre assez que, 
étourdi un instant par le coup de 1840, il n'avait 
pas tardé à recouvrer de nouvelles forces. La loi de 
1840 avait contraint quelques fabriques à se fermer; 
les autres avaient pris plus d'énergie et appris à pro- 
duire à meilleur compte. Souvent un impôt qui ne 
supprime pas, stimule; les petits capitaux se retirent; 
ils comprennent que la lutte leur est impossible, que 
les frais généraux, joints à l'impôt, ne permettent de 
vivre qu'à ceux qui peuvent obtenir un abaissement 
de ces frais par la puissance des machines, par des 
procédés de plus en plus habiles et par cette diminu- 
tion relative du prix de revient qu'on obtient dans les 
va&tes m an u fac turcs. 

Il y a plus : la loi de 1840 n'étant pas définitive, 
éveillait à la fois toutes les craintes et toutes les es» 
pérances; les producteurs indigènes pouvaient crain- 
dre sans doute un surcroît d'impôt, mais ils pouvaient 
aussi espérer une indemnité; d'imprudents amis les 
entretenaient peut être dans cette pensée flatteuse; 
Tindemnité, avec interdiction leur avait peut être 
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élé indiquée comme Textrème sé^rité de la loi à 
leur égard. Ëvîdemment un grand nombre d'entre 

eux croyaient, à tort ou à raison, n'être placés 
jqu^eotre le statu quo et 1 lodemaité. Cette opinion, 
excitait Findustrie qu'on aurait youIu contenir. On 
ne produisait pas seulement pour faire un gain sur 
le sucre produit, on produisait aussi pour avoir, 
droit aux largesses du Trésor. 

En attendant, les pertes ne cessaient pas pour nos 
finances. On calcule qu'à la fin de 1843 le sucre in- 
digène, déduction faite des droits qu'il a payés, aura 
privé le Trésor de plus de 170 millions de franca. 
Dans ce calcul^ on n'a pas tenu compte d'une quan* 
tité plus ou moins importante de sucre indigène 
qui a sans doute échappé aux percepteurs de Tim- 
p6t; Évaluer au juste le montant de cette fraude est 
chose impossible; mais qui ne sait combien il est dif- 
ficile, même à l'administration la plus vigilante et la 
plusactive,de déjouer touteslesrusesde l'intérêt parti- 
culier? Cela est surtout difficile pour les impôts 
d'exercice. 

D*un autre cMé, les souffrances de&colonies étaient 
de plus en plus aggravées. Le prit du euere co- 
lonial était tombé jusqu'à 52 fr., tandis que, selon 
les calculs les plus défavorables aux colons, le prix . 
de revient est pour eux de 6i fr. 25 cent, à rai>> 
quitté. 

Messieurs, nous savons tout ce qu'il y a de conjec- 
tural, d'incertain dans les évaluations des prix de 
retient. Les producteurs altèrent souvent ou cachent 

la vérité^ et on est toujours forcé d'établir les calculs 



Oigitized by 



RAPPORT sua LES SUCRES. 419 

sur des documents qui sont loin d'être positifs et 
invariables. Aussi nous sommes-nous abstenus d'en- 
trer dans des recherches peu utiles au fond pour 
la question qui nous occupe. Il est encore plus sûr 
pour le législateur de juger de la puissance et de la 
situation d*une industrie par ses résultats que par ses 
moyens. Les moyens sont occultes, les résultats 
patents. Il faut deviner les uns; les autres, on peut 
les vériiier. Je ne sais si le prix de revient des colo-- 
nies est de 61 fr., de 53 fr., de 54 fr., de 68 fr. 
Toutes ces évaluations ont été mises en avant ; ce 
que tout le monde sait, c'est que les colonies sont 
ruinées, qu'elles se meurent par rabaissement du prix 
des sucres, le sucre étant la seule denrée qu'elles 
puissent nous donner en échange des marchandises 
qu'elles doivent» bon gré, mal gré, recevoir de nous» 
acheter sur notre marché. 

En présence de ces faits, le Gouvernement pou- 
vail-il ne pas proposer aux Chambres des mesures 
plus énergiques encore et plus décisives ? 

De tout ce qu'on a dit, de tout ce qu'on a écrit sur 
cette question vaste et complexe, résultent trois faits 
bien importants et bien simples : 

Les pertes incessantes du Trésor^ la ruine de nos 
colonies à sucre, les soufDrances de tous les intérêts* 
qui s'y rattachent, tout cela au profit d'une industrie 
trés-ingénieuse, et qui honore l'intelligence du pays, 
mais d'une industrie restreinte, particnUère, locale, 
qui jouit depuis bientôt trente ans d'un énorme pri- 
vilège, aux dépens des finances de l'État et d'autres 
industries non moins nationales, non moins pré- 
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cieuses pour ledéyeloppemeotde hi prospérité et de 

la puissance françaises. 

Y a*t-ii plusieurs mesures tranches, décisives eleu 
même temps praticables 7 C'est là sans doute la pre- 
mière question qu'on a dû agiter dans les conseilsde 
la couronne, et voire commission pense que pour des 
hommes obligés de tenir compte de toutes les cir- 
constances, de toutes les situations, de faire à chaque 
chose sa part, il n'y avait réellement que deux partis 
à examiner, que deux mesures, entre lesquels un 
hom me d*Ëtat pût hésiter, Tinterdiction du sucre in- 
digène avec indemnité et un égal impôt pour les 
deux sucres. 

D'autres systèmes, il est ^rai, ont été présentés et 
habilement défendus. Nous ne parlerons pas de ceux 

(jui auraient pour principe une profonde altération 
des rapports de la mère-patrie avec les colonies. Ces 
rapports ont été, de nos jours, modifiés, changés 
même dans plusieurs pays, et nous reconnaissons 
que ces pays u'ont pas à se repentir de ces innova- 
tions. Afissi, sommes-nous loin d'affirmer que notre 
système colonial doit être chose parfaitement im- 
mobile ; mais le changer serait une de ces graves 
déterminations qui veulent être, non-seulement dé- 
libérées avec maturité et lenteur, mais sagement pré- 
parées. Elle intéresserait notre politique autant que 
notre économie nationale. L'incorporation complète 
ou la quasi-émancipation des colonies, ne sont pas 
des résolutions qif 011 puisse prendre incidemment 
au sujet d'une question de douanes. Nos colonies à 
sucre sont dans un état de malaise et de souffrance 
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que nul n'ignore. C'est d'un remède prompt et topi- 
que qu'elles oui avant tout un impérieux besoin. U 
nous faut les sauver d'abord : nous songerons après 
à mieux régler leurs rapports politiques avec la 
mère-patrie. Avec les detlesdont elles sont accablées* 
les malheurs qui les ont frappées coup sur coup, et 
la grave question qui s'agite au milieu d'elles, à c6té 
d'elles, les colonies sont un corps bien souffrant, 
bien délicat, bien fragile : il faut le guérir et le fortifier 
a^ant de le plier des habitudes toutes nouvelles. 
La force et la vie ne peuvent lui être promptement 
rendues que par la loi sur les sucres. 

Un autre système est celui qui a pour principe, 
non l'impôt, mais le dégrèvement. On peut en effet 
arriver à l'égalité de droits, soit en élevant l'impôt 
sur le sucre indigène, soit en abaissant le droit sur 
le sucre colonial. Les avantages qu'on se promet de 
ce système se résument en deux mots : le sucre bais- 
sera de [)rix, la consommation augméntera, le pays 
se procurera de nouvelles jouissances, le Trésor fera 
une faible perte d'abord, et de grandsprofits ensuite. 

Messieurs, prises dans leur généralité, les deux pré- 
misses paraissent irrécusables : les prix baisseront, 
la consommation augmentera. Mais le second fait 
étant la conséquence du premier, il s'y proportion- 
nera comme l'eflet se |)roj>urlionne à la cause. Ainsi, 
en supposant que le dégrèvement profile toujours et 
tout entier .aux consommateurs, quelle serait la 
baisse du prix pour un dégrèvement de 5 fr. d'impôt? 
2 c. 12 le 12 kilogramme. Pour un dégrèvement 
de 10 fr. ? 5 c. le 1/2 kilogramme: on aurait dit 



u iyui^cd by Google 



422 ' MtiLAims. 

autrefois 1 sou la livre. Est-ce là un stimulant actif, 
iérieaz de la oonsomination sur «ne denrée qui 
'eoûterait toujours 50 à 70 e. le i/2 kiiogramme? Le 

Trésor perdrait dans la première hypothèse 6 millions, 
12 dans la seconde. Si, pour agir avec quelque effi- 
eacilé sur l'esprit du consommateury le fisc porte le 
dégrèvement à 20 fr., sa perle s'élèverait à 24 rail* 
lions par an. Pourrait-il espérer que 10 c. de baisse 
par i/2 kilogramme déterminassent un accroisse^ 
ment de consommation propre à réparer cette pertêT 
Votre commission ne le pense pas. Le sucre n'est 
point une denrée dont l'usage puisse promptement 
s'étendre à toutes les classes de la population, comme 
cela arriverait du bœuf et du vin, si on pouvait 
vendre le bœuf IQ c. le 1/2 kilogramme» et le vin 
5 c. le litre. 

Le sucre n'est pas un aliment, un mets propre- 
ment dit, c'est un sel qui sert d'assaisonnement, de 
condiment, de correctif. Si nous n'avions pas Thabi- 
lode du thé, du café, et d'autres boissons sucrées, 
lequel de nous, quelle que fût d'ailleurs sa l'orlune, 
consommerait beaucoup de sucre? Pour devenir con- 
sommateur de sucre, il faut changer son régime 
alimentaire, ses habitudes domestiques, changer ce 
que tous les peuples changent le plus lentement et le 
plus diflicilement. Il faut arriverà croire que le caféest 
préférable à la bière et à l'eau-de-vie, le thé au cidre, 
la limonade au vin. N'oublions pas(jue l'empire fran- 
çais se compose eu grande partie de provinces du 
Midi riches en vins, en raisins, en fruits, quelanature, 
au goût des hommes du pays, a suffisamment assai** 
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MHuiés de sa main libérale. Nous ne Terrons pas, et 
nos neveux ne verront pas-davantage, nos ga» com- 
patriotes du Midi, quitter leurs jouissances, quelque 
peu bruyantes, en plein air, leurs danses, leurs vins, 
leurs fruits, pour rentrer au logis, allumer du feu, 
s'asseoir gravement autour d'une table et boire du 
thé. La consommation du sucre s'étendra graduelle- 
ment en France, parce que la population augmente 
et la richesse aussi. Mais il serait imprudent de 
supposer qu'un dégrèvement puisse lui imposer un 
mouvement ascendant et rapide. Nos finances sont- 
elles d'ailleurs en état de tenter de pareilles aven* 
tures, de faire une expérience qui ne serait sérieuse 
qu'en sacrifiant tout d'abord 20 à 30 millions de re- 
venu ? 

Le système de l'équilibre artificiel a trouvé cette 

année encore d'ardents défenseurs. Spécieux parce 
qu'il parait tout concilier et qu'il s'eflorce de donner 
quelque peu raison à tout le monde, ce système 
s'est présenté dans une autre enceinte entouré de 
formes, armé de règles qu'on avait empruntées pour 
la France, pays de colonies et de marine, à rAUemar 
gne qui a peu de marine et point de colonies. On 
avait imaginé de laisser les deux industries se déve- 
lopper, mais de manière cependant que le sucre in- 
digène ne pût jamais enlever sur le marché, au su 
cre colonial, la part dont il jouissait et qui lui était 
nécessaire. Que les colons, disait-on, puissent tou- 
jours vendre à un prix sufiisant leurs produits, 
leurs 80 millions de kilogrammes de sucre : pour- 
quoi ne pas laisser, ne pas garantir le surplus de la 
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con<;ommation au sucre indigène? seulement il faut 
empêcher qu'il n'empiète sur le sucre rival et ne 
rétouffe. Voilà la théorie. Le moyen d'application, 
c'est l'impôt qu'on élèvera, ou abaissera, selon que 
la productioD indigène paraîtra débordier, ou ren- 
trera dans ses justes limites. L*impét serait alors 
comme une écluse dont le Gouvernement, de sa 
main puissante, lève et abaisse les portes, selon que 
la production indigène est annuellement plus ou 
moins féconde. Le législateur doit se tenir incessam- 
ment en garde et au service des producteurs de 
sucre. S'il lui arrivait une année de se consacrer en- 
tièrement à des soins plus importants^ le système s'é- 
croulerait. Mais sérieusement, qu'est-cequ'un système 
qui laisse arriver les plus funestes porlurbalions, sauf 
à y porter remède pour Tannée suivante, et qui , pri- 
vant la loi de sa libre action pour la mettre au ser- 
▼ice d*on intérêt, donne prise aux combinaisons les 
plus illégitimes, et provoque, pour ainsi dire, les 
parties à l'éluder? Au surplus, ce système, bien que 
présenté à Taulre Chambre par la majorité de sa 
commission, a été aussi promptement écarté qu*il 
avait été lentement élaboré. 

Comme nous le disions, il ne pouvait y avoir de 
lutte sérieuse qu'entre le système de la prohibition 
avec indemnité et le système d un même impôt sur tous 
les sucres français. C'est le premier de ces systèmes 
que le gouvernement préférait. En le présentant aux 
chambres, M. le ministre du commerce ne faisait que 
rectifier et compléter sa pensée de 1840. L'indemnité 
sans l'interdiction n'était, il faut le dire, que la réu- 
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nion.de deux idées incompatibles, qu'un achat sans 
trente ; c'était le prix sans la chose. L'indemnité 
avec rinterdiclion était, il est vrai, un fait extraordi- 
naire, une mesure insolite, un précédent grave, mais 
qui trouvait du moins quelque analogie dfl^ns Texpro- 
priation pour cause d'utilité publique. Nous recon- 
naissons que pour que l'analogie fût complète, il au- 
rait fallu que le gouvernement osât faire du sucre 
ce qu'il a fait du tabac, un monopole, et qu'il eût 
acquis la propriété des fabriques dont il payait le prix. 

Est-il moins vrai, Messieurs, est-il moins juste de 
reconnaître que l'administration se trouvait en quel- 
que sorte forcément conduite vers la mresure qu'elle a 
proposée? qu'elle y était amenée par les antécédents 
de la question et par les circonstances présentes ? Le 
Gouvernement est le protecteur naturel, équitablCi 
de tous les intérêts du pays. 

Les colonies, le commerce maritime, la marine 
demandaient-une mesure prompte dans ses applica- 
tions, décisive dans ses effets. Avaient-ils tort 7 Ce n'est 
pas (levant vous, Messieurs, qu il est besoin de plaider 
les intérêts de notre commerce marilime et de notre 
marine marchande, de ce commerce et de cette ma- 
rine qui sont la pépinière de ces vaillants matelots aux* 
quels nous confions sans crainte le pavillon français 
et l'honneur du pays ; ce n'est pas devant vous qu'il 
faut s'arrêter à démontrer que la France, quelque sys- 
tème qu'elle veuille adopter à leur égard, ne se des- 
saisira pas de ses anciennes colonies. Il serait par 
trop singulier que lorsqu'on prodigue les hommes et 
les millions pour donner au pays des colonies nou- 
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Telles et d'un avenir inconnu, on fli bon marché de 
ces colonies déjà si françaises par leurs origines, par 

les mœurs, par la langue, par leurs habitudes et leur 
histoire, et qui ont suivi avec dévouement la bonne 
et la mauvaise fortune de la France ; de ces colonies» 
dont une, la Martinique, nous donne dans l'Océan, 
la plus belle peut-être et la plus redoutable des posi- 
tions militaires. 

La politique, la grande et bonne politi({ûe, com- 
mandait une mesure décisive ; la justice aussi. Nous 
Tavons déjà dit. 

Dès lors le gouvernement dut se demander quelle 
pouvait êlrecelte mesure. L'égalité de Timpôt? Sicetle 
mesure est décisive, c'est que les fabriques de sucre in- 
digène succomberont sous le fardeau ; si elles ne suc-» 
combent pas, rien n'est décidé, la question reste en- 
tière; les difficultés recommenceront, comme elles 
ont recommencé lorsque le droit a été établi à 10 fr. 
d'abord, et ensuite à 15 et à 25 fr. Ne disait-on pas 
alors fjue l'industrie indigène était perdue? Elle a 
vécu pourtant; et ses produits envahissent toujours 
le marché. Si, au contraire, les fabriques succombent, 
est-il équitable de laisser périr, sans indemnité au- 
cune, des établissements qu'on semblait avoir légi- 
timés lorsqu'on les a frappés d'un impôt ? Les im* 
poser, n'était-ce pas Jeur dire qu'ils ne périraient pas 
de la main du le;^islateur? Faut-il supprimer, sans 
dédommagement aucun, une industrie qu on a si 
longtemps protégée, encouragée, portée aux nuesT 
En se jetant dans cette carrière, les entrepreneurs 
n'ont-ils pas cédé, pour aiusi dire, aux conseils, aux 
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eiboriaUonSy aux applaudissements du pays ? Faut- 
il les rendre seuls irictimes d une erreur com- 

mune? 

Ainsi, disait le Gouvernement, de deux choses 
Tune : ou les fabriques ne succombent pas, et la me^ 

sure du droit égal n'est pas décisive ; ou elles succoin- 
beol, et la mesure, décisive sans doute, est fort dure, 
presque inique. Ceux qui se flattent pour la produc- 
tion indigène d'un état intermédiaire entre la vie et 
la mort, entre le gain et la perte, ne donnent pas à 
leurs pensées la précision nécessaire : ils prennent 
des situations accidentelles et momentanées pour un 
état de choses régulier et permanent. On ne persiste 
pas longtemps dans une production, et surtout dans 
une production manufacturière qui ne donne pas des 
bénéfices au taux commun. Il se peut qu'un grand 
nombre de fabriques succombcnl successiveuionl; 
mais en rest6*t-il plusieurs? C'est que les entrepre- 
neurs ont trouvé dans l'organisation de leur travail, 
dans le perfectionnement de leurs procédés, ou dans 
la situation des lieux et la nature du sol, les moyens 
d'assurer leurs profits. Dès lors, qui peut af tir mer 
que de nouvelles portions do capital ne viendront 
pas agrandir ces entreprises ou en Fonder d'autres 
dans des circonstances semblables? Elles seront pro- 
bablement de vastes et puissantes manufactures, 
donnant, au moyen des mêmes frais généraux , 
d'énormes quantités de produits. Qu'importe aux 
colonies d'être dépossédées d*une grande partie du 
marché français par cinquante fabricants de sucre 
indigène plutôt que par cinq cents? En seront-elles 
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moins ruinées? leurs plaintes seront-elles moins lé- 
gitimes t 

Le système du Gouvernement, disait-on encore, est 

d'autant plus digne d'éloges qu'il vient en aide à tous 
les intérêts souffrants et ne blesse personne, pas même 
le Trésor public. 

En effet, il sauve les colonies ; il indemnise les fa- 
bricants indigènes et les retire sans ruine d'une lutte 
imprudente et qui leur serait tôt ou tard désastreuse; 
les consomniateurs seront protégés par un abaissement 
de la surtaxe sur les sucres étrangers toutes les fois 
que les colons retireraient du monopole des bénéfu^ 
excessifs; etie Trésor, percevant sanscraintedefraude 
le droit colonial sur les deux tiers du sucre mis en 
consommation, et le droit différentiel sur l'autre 
tiers, payerait les 40 millions de rindemi|ité en cinq 
annuités de 8 millions chacune, tout en ayant, même 
pendant les cinq années, un accroissement notable 
dans ses revenus. Sous l'empire de la loi de 1840, le 
Trésor percevait pour la taxe du sucre, soit exotique, 
soit indigène, 40 à 42 millions. Dans le système du 
projet du Gouvernement, la perception monterait 
à 60 ou 62 millions. Ainsi, pendant la période affec- 
tée au payement de l'indemnité, le bénéfice du trésor 
serait encore de 12 millions par année. 

Ces considérations n'ont pas prévalu dans la Cham- 
bre des députés. Le système de Tindemnité a été 
écarté et remplacé par celui de l'égalité du droit 
pour tous les sucres. 

Le projet du Gouvernement a rencontré, entre 
autres, deux objections principales qu'il n'a pu sur- 
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monter : Tune de principes, l'autre d'application. 

En principe, le payement d'une indemnité pour 
un changement des lois de douanes a paru chose 
énorme. Le droit de l'Étal, disait-on, n'est ni contesté 
ni contestable* Pourquoi ne lexercerait-il qu'en 
payant en quelque sorte une rançon? Les fabricants 
de sucre indigène sont exposés à des pertes. Les co- 
lons n'y sont pas seulement exposés, ils les ont sabies. 
Que dirait-on néanmoins, si, en invoquant un pacte 
explicite et solennel, ils demandaient une indem- 
nité? Les fabricants indigènes ont joui pendant lon- 
gues années d'une prime énorme ; ils ont privé le 
Trésor de près de 200 millions ; ils ont été avertis de- 
puis longtemps du sort qui les attend. C'était à eux de 
s'y préparer. En 1 828, ils ne demandaient que dix 
ans de répit. 

Le Gouvernement ne leur devrait pas d'indemnité, 

lors même qu'il interdirait la production indi^'ène. 
Toute industrie est subordonnée à la condition qu'elle 
sera compatible avec Tintérél de l'État. S'il devenait 
expédient pour la sûreté publique d'interdire la fabri- 
cation de certaines armes, l'Étal devrait-il une in- 
demnité? Nul ne le pense. 

L'Ëtat a sur toutes les industries le même pouvoir 
qu'il a exercé sur la culture du tabac, sur la fabrica- 
tion de l'antitabac, sur le sucre des colonies, sur la 
poudre de guerre. Il peut imposer ou prohiber, selon 
les circonstances et les intérêts du pays. C'est là son 
droit; son devoir est de peser mûrement les mesures 
qu'il prend, de ne porter la main sur ce qui existe 
que pour une utilité mqeure et incontestable, et dans 
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tous les cas de ne jamais oublier, dans ses déterniina- 
tioofiy oon-seulement les préceptes du droit, mais 
les conseik d'une paternelle équité. Or, rien de plus 
équitable qu'un impôt atteignant graduellement la 
limite de Tégalité. Accorder une indemnité et se 
flatter que ce précédent n*aura pas les plus graw 
conséquences, qiril ne sera pas invoqué avec mm^ 
tance dans d'autres occasions, c'est méconnaître le 
cours des chcyses huoiaines. Promettre une indemnité» . 
c'est. abdiquer, dans les aiains de Tintérét pri^é, 
une partie de la puissance publique ; c'est pactiser 
avec lui. Ce n'est jamais impunément que le pou- 
Toir abandonne ses droila. > 

Pour d'autres pmomies, la aappression d'une in-» 
dustrie n'ayant rien de coupable, rien d'immoral 
en soi, est une mesure qui dépasse les droits d'un 
pouvoir régulier. Elle noms ramtaerait, dit^on, 
aux règlements arbitraires et bizarres du moyen 
âge. 

. Vous atei sans doute remarqué. Messieurs, que 
ces deux argumentations sur le principe du projet 

du gouvernement ne sont pas en parfait accord entre 
elles. Si les fabriques indigènes amaienl. le droit 
d'exister, que leur existence fût. on non. compatible 
avec l'intérêt de TËtat, rien ne serait plus l^itime 
que le payement d'une indemnité en les supprimant : 
rindemnîté ne serait plus alors une mesure d'équité, 
niàis une dette à payer, un dédommagement de droit 
strict. Si l'indemnité n'est pas strictement due, c'est 
que le droit qu'on invoque n'eusie pas. 
-U est évident, pour nous» que ce droi4 n'existe 
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pas en eflfet, et que Tindemnilé n*aurail été qu'une 
mesure d'équité et un expédient politique. 

ËnfiOy on reproche au projet du Gouvernement 
que rindemnité ne pourrait être équitablement ré- 
partie. On veut, disait-on, la distribuer aux fabri- 
cants qui travaillent aujourd'hui. Pourquoi la refuser 
à ceux qui travaillaient il y a deux ans, ^t que la loi. 
de 1840 a fait cesser? Pourquoi indemniser Tenlre- 
preueur et ne rien donner à Touvrier? Pourquoi ne 
pas indemniser les propriétaires qui ont acheté des, 
terres à betteraves pendant la hausse des fermages? 
pourquoi traiter de la même manière le fabricant 
qui travaille avec bénéfice et celui qui travaille à 
perte? pourquoi indemniser également un travail 
utile et un travail qui ne re[)roduit pas ce qu'il con- 
somme? Ën voulant la rendre égale pour tous, on 
ôte à la répartition toute équité ; et si, au lieu de la 
rendre égale, on entreprenait de la rendre équitable, 
on tomberait nécessaircHiR iit, faute de donuées sufB<^ 
santés et précises, dans l'arbitraire. 
- Le projet du Gouvernement était ainsi repoussé, et 
par ceux qui n'en admettaient pas le principe, èt par 
ceux qui, plus accommodants ^ur Jesprincipes, trou- 
vaient rindemnité, les uns inutile, les autres arbi». 
trairement distribuée : il l'était aussi, d'un cAté, 
par ceux qui, prenant peu de souci de l'intérêt 
colonial* ne .voulaient pas lui .sacrifier une industrie, 
indigène ; et par ceux qui se flattaient de mettre fin. 
à cette industrie sans bourse délier; entin, il a trouvé 
des adversaires redoutables dans les amis de i'équi* 
Ubroy qoi espèrent toiqours sauver. .les. deux indus-. 
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triesy etfaire à chacune une part suffisante du marché 
français, au moyen de l'égalité du droit. 

Cest, en effet, le système de Tégalité du droit qui 
a été adopté par la Chambre des députés. Le Gouver- 
nement, sans renoncer à ses convictions, Taccepte, 
TOUS le présente, et vous demande de lui accorder 
votre suffrage. Cette résolution ne nous a point sur- 
pris. Le Gouvernement devait désirer avant tout que 
eette grave question eût une issue ; Tincertitude était 
funeste à tous les intérêts. 

L'économie du nouveau projet de loi est fort 
simple. 

L'article V\ après avoir établi le principe .de Té-' 

galité du droit, décide que le sucre indigène ne sera 
frappé du nouvel impôt que progressivement, à par- 
tir du 1*' août 1844, par une augmentation annuelle 
de 5 francs sur le sucre indigène oti premier type et 
de nuances injmeurcs. Ainsi ce n'est qu'en 1847 que 
la mesure sera complète. 

La chambre sait ce qu'entendent nos douanes par 
le mot type. Le type n'est pas un échantillon auquel 
la denrée imposée doive parfaitement ressembler. Le 
type n'est pas un modèle, il n'est qu'une limite. Un 
premier type étant donné, tous les sucres dont la 
qualité ne dépasse pas ce type sont soumis au même 
droit ; le type supérieur ou deuxième type se sépare 
du type inférieur par un intervalle plus ou moins 
considérable ; tous les sucres qui, par leur qualité 
plus ou moins perfectionnée, se trouvent entre le 
premier et le second type, supportent une augmen- 
tation de droit, et ainsi de suite; enfin le droit, le 
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plus élevé est payé par les sucres qui surpassent en 
qualité le dernier type* 

La loi de 1840 avait établi pour les sucres indi- 
gènes trois types ; ce qui divisait les sucres en quatre 
catégories. Elle avait ajouté une cinquième catégorie 
pour les sucres en paiu'milis ou quatre cassons et 
sucres candis. 

Pour le sucre colonial on n'admettait que trois 
espèces : 

Le sucre brut autre que blanc ; 
Le brut blanc*; 
Le sucre terré. 

Le premier de cessucres payait seul le droit normal 

de 45 fr., décime non compris; le second payait 
52 fr. 30 c. ; le dernier, 66 tr. 50 c. 

On sait que la colonie de Bourbon, à raison de 
son éloignement, obtient sur le tarif colonial une 
diminution de G à 7 fr. 

Ces dispositions de la loi de 1840 étaient fâ- 
cheuses* En frappant pour les colonies le sucre brut 
blanc et le sucre terré d'un droit énorme comparati- 
vement au sucre brut autre que blanc, on paralysait 
l'industrie coloniale, on lui commandait de ne pas se 
perfectionner. Tout perfectionnement lui aurait attiré 
un accroissement de taxe de 7 à 13 fr. Ainsi le colon, 
non-seulement ne pouvait pas raffiner son sucre (ladé- 
fense du raffinage colonial est maintenue dans le pro- 
jet), il ne pouvait pas mèrne obtenir du sucre blanc, 
du sucre remarquez-le. Messieurs, tel que la nature 
le lui donne* U est reconnu aujourd'hui que le sucre 
de la canne est naturellement blancy et qu'il ne se 
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colore que lorsqu'une manipulation imparfaite en 
brûle et détruit une partie, et donne ainsi un produit 
moins beau, un suere imparfait C'était encore un 
privilège du producteur indigène de pouvoir seul 
obtenir des sucres parfaits, sans que la différence de 
l'impôt entre une catégorie et la catégorie supérieure 
dépassât 3 fr. 80 c. 

Aujourd'hui, Messieurs, par une mesure dont les 
avantages comme l'équifé sont frappants, on vous 
propose : 

1* De réduire les types à deux, ce qui simplifie 
les opérations, la perception du droit, et donne des 
nuances mieux caractérisées; 

2** De fixer l'augmentation du droit à un décime 
pour les sucres au-dessus du premier type, à deux 
décimes pour les sucres supérieurs au deuxième type, 
à trois décimes pour tous les sucres en pain, m^its 
ou quatre cassons et les sucres candis. 

Ce règlement sera commun aux deux sucres. Ici 
encore nous ramènerons les deux industries sous l'em- 
pire du même droit. 

Messieurs, l'article i" du projet désignant, non le 
sucre de betteraye en particulier, mais le sucre indi- 
gène en général, s*applique naturellement à tous 
les sucres français, quelle que soit la substance qui 
les fournit. Il n'y aura qu'une question de fait à dé- 
cider : le produit est*il du sucre t 

On sait qu'on extrait de la fécule de pommes de 
terre une matière douceâtre que les uns ont appelée 
sucre de fécule, que les autres, en francisant tant 
bien que mal un mot grec, appellent glucose. 
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La glucose, jusqu'ici, ne peut se cristalliser. 

On l'a obtenue d'abord à l'état de sirop et à l'état 
coDcret. Sous cette forme, nul ne peut la çooioa- 
4re a^ec le sucre de canne ou de betterave ; elle est 
loin d'en avoir la valeur ; elle ne sert qu'k édulcorer 
et à améliorer les bières, les cidres et les vins. Sous 
ce rapport, le produit ne manque pasd'impoi*tance; 
d'ailleurs il encourage la culture de la pomme de 
terre et fait conserver indéfiniment une excellente 
substance alimentaire ; les approvisionnements de fé- 
cule peuvent suppléer à la rareté de lapomraede terre. 

Pour la glucose à l'état de sirop et à l'état con- 
cret, qu'on ne pourrait sans injustice assimiler au 
sucre, le Gouvernement vous propose un simple droit 
de surveillance, un droit de 2 f. pour iOO kilogr. 

Mais la glucose a su prendre une troisième forme, 
la forme granulée ; sous cette forme, il faut le dire, 
elle atoutesles apparencesdu sucre; nousnedisons pas 
les propriétés, et moins encore le goût. Elle ressemble 
à la cassonade. On' assure que les marchands de casso- 
nade ont mis à profit cette ressemblance trompeuse 
pour les acheteurs; on ajoute que la glucose gra- 
nulée n'est guère employée qu'à un mélange frau- 
duleux. 

Dès lors on vous propose de la soumettre aux 
mêmes droits que les sucres indigènes. 

Cette mesure paraît au premier abord fort sévère. 
A peine peut-on affirmer que la glucose est décidé- 
ment un sucre ; en tout cas, c'est un sucre fort infé- 
' rieur au sucre de canne et de betterave. Or, le droit 
ne doit- il pas se proportionner à la valeur? 
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Si, d*un autre côté, la glucose granulée ue peut 
senrir qu'à une fraude, ne ^aut-il pas mieux la pro- 
hiber que riraposer? 

Ces considérations n'ont pas prévalu au sein de la 
commission. 

On a dit que la glucose n'étant pas chose nuisible 

en soi, il n'y avait pas motif suffisant de la défendre ; 
que d'ailleurs nul ne savait si elle ne pourrait pas 
servir un jour à des usages variés et fort licites, aux- 
quels ne serait pas propre la glucose non granulée. 

On a ajouté que, bien que de qualité inférieure, 
elle était cependant un sucre indigène ; que dès lors 
elle devait le droit selon sa qualité, c'est-à-dire le 
droit (lu premier type; que c'était là le seul moyen de 
prévenir la fraude. 

Cet avis a prévalu, il a surtout prévalu par rawu- 
rance que nous a donnée M. le ministre des finances 
que le nouveau droit ne frapperait pas les produits 
existants, et que Tadministration apporterait tous les 
ménagements que commande Téquité dans TappUca- 
tiorj d'une mesure tout à fait inattendue, introduite 
par amendement, et qui vient surprendre, sans leur 
laisser le temps de se reconnaître, des fabriques qui 
n'ont pu, comme colles de sucre de betterave, songer 
depuis longues années à leur liquidation. 

La Chambre a maintenant saisi l'ensemble du sys- 
tème qui lui est proposé. 

Après tout. Messieurs, ce qu'on vous propose, c'est 
le retour à la loi commune, à l'égal traitement, pour 
deux industries françaises et similaires : évidemment 
l'industrie indigène n'a aucun droit de se plaindre. 



BAPPOBT SUR LB8 SUCaSS. 437 

Ce que le Gouvernement proposait pouwt paraître 
équitable ; il n^était pas dû. 

Quant aux colonies, leurs plaintes seraient légi- 
times, si la loi nouvelle était, en effet, aussi peu 
efficace que l'ont été les lois de 1837 et de 4840. 

Mais ces appréhensions sont-elles fondées? Et si la 
loi n'avait pas tous les résultats que désirent les amis 
des colonies, la faute en serait-elle complètement à 
la loi t les colons n'auraient-ils rien à se reprocher? 

Permettez- nous, Messieurs, malgré l'excessive lon- 
gueur de ce travail, quelques observations sur la si- 
tuation probable des deux industries après la promul- 
gation de la loi. 

Évidemment la nouvelle loi fera tomber tous les 
établissements indigènes qui ne sont pas placés dans 
les conditions les plus fiiTorables. Hais y en a-t-il qui 
puissent supporter le poids du nouvel impôt qui va 
les frapper? Les opinions sont diverses à ce sujet, et 
la question qu'il faudrait résoudre est trop compliquée 
pour qu'on puisse hasarder ici un pronostic. Il fau- 
drait connaître les profils actuels des entreprises les 
fiieux organisées et les mieux placées, savoir au juste 
ce qu'il leur en coûte pour la matière première, pour 
la main-d'œuvre, pour le combustible et enfin pour 
les moyens de transport. Sur ces divers points, des 
économies sont peut-être encore possibles. 

Il se peut et nous sommes disposés à le croire, que 
la betterave puisse ètreobtènue moins chèrement. La 
science l'avait dit et la hausse des fermages est venue 
confirmer les enseignements de la science ; ce sont 
en définitive les propriétaires fonciers qui auront le 
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plus profité des privilèges de cette industrie. Qu'ar- 
rWera-t-il 7 Le prix du sucre s'élèvera, sans.daute, 
mais ia hausse ne sera pas de 22'fraiic8. Supposons-la 
de 10 francs. Ces 10 francs resteront au producteur 
colonial qui payait déjà tout l'impôt. Le producteur 
indigène devant au fisc 22 francs de plus, restera, 
comparativement à sa situation actuelle, à découvert 
pour 12 fraucs. Mais une partie de la charge retom- 
bera nécessairement sur le prix de la matière pre- 
mière. Le propriétaire (peu importe ici que le pro- 
priétaire et le fabricant soient deux personnes diffé- 
rentes ou que les deux rôles soient joués par la 
même personne), ne pourra pas ne pas consentir à un 
abaissement du prix de la betterave, c* est-à-dire du 
fermage, et tant que le prix oiiert dépassera de quel- 
que chose le profit qu'on pourrait retirer de toute 
antre' culture, le fabricant ne manquera pas de ra- 
cines. Or, il ne faut pas oublier qu'un petit territoire 
placé dans des circonstances favorables, peut four- 
nir la nuitière première pour d'énormes quantités 
de sucre. 

Une économie est peut-être également possible sur 
la main-d'œuvre. U se peut que dans le premier éta- 
Missement on n'ait pu se procurer des chefs d'ate- 
liers, des contre-maîtres, des ouvriers intelligents, 
qu'au moyen de sakdres fort élevés, et que ces hauts 
salaires aient été maintenus en tout ou en partie jus- 
qu'à ce jour. Aujourd'hui que ces manipulations 
sont fort connues, un salaire extraordinaire ne serait 
plus nécessaire. 

fiifin, qui peut affirmer que de nouvdles éco- 
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nomies ne pourront pas être faites soit dans l'un ou 
l'autre des procédés en usage, soit dans l'emploi du 
combustible et dans les transports? Qui nous dit 
qu'on n'obliendra pas et qu'on ne parviendra pas à 
faire agréer aux consommateurs, des sucres uon raf- 
finéSy mais supérieurs par leur pureté et leur blan* 
cheur au second type? Il n'est donc pas impossible 
qu'un nombre plus ou moins considérable de fabri- 
cants retrouvent les 12 ou 15 francs, selon les qua* 
lités produites, qu'en 4847 le fisc leur prendra sur 
les bénéfices actuels. Les fabriques qui survivraient 
ne pourraient élre que des établissements d'une 
grande importance, faisant mouvoir un grand capital 
et pouvant faire toutes les avances nécessaires pour 
substituer de plus en plus la puissance mécanique 
à la main-d'œuvre. C'est dire que ces fabriques 
pourraient peut-être fournir au marché autant de 
sucre qu'il lui en a été fourni par les fabriques ac- 
tuelles depuis la loi de 1840. 

Biais si de nouveaux efforts sont possibles aux fa- 
briques de sucre indigène, tout progrès est-il impos- 
sible aux colons? Nouscroyons» Messieurs» que là est 
le nœud de la question. 

Si habile que puisse être la nouvelle industrie, elle 
ne tirera pas de la betterave plus de sucre qu'elle 
n'en contient ; à vrai dire, elle n'en tirera que les 
trois quarts, les quatre cinquièmes, si l'on veut, du 
sucre qu'elle renferme. La betterave au moment de 
sa maturité contient 9 à 10 p. ûiO de matière sac- 
charine ; on en trouve au même moment 18 p. 0/0 
dans la canne. Le producteur indigène pourra 
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obtenir 6, 7, 8 p. 0/0 de suere ; il est poHÎble aux 

colons d'en extraire de la canne H, 12, 13, peut- 
être même 14 p. 0/0. C'est à ces termes qu'en défini- 
tive la question peut être ramenée par une industrie 
active, perfectionnée. Des procédés analogues peu- 
irent être employés par les deun mduslries ; seulement 
le colon ne rencontrera pas les substances hétéro- 
gènes et nauséabondes qu'oppose la betterave. Le pro- 
ducteur du continent ne manque à la vérité ni d'eau 
ni de combustible ; mais on assure que la science est 
parvenue à retirer de la canne elle-même Teau et le 
combustible qui [nanquaient aux colons. La produc- 
tion indigène trouve dans le nord de la France un 
soly un climat trés-propice à la culture de la racine 
à sucre. Le colon a pour lui le soleil et les saisons le 
plus souvent régulières des tropiques. 

Pourquoi, Messieurs, ne le dirious-nous pas hau- 
temenl, puisque Tavertissement peut être salutaire, 
et qu'il n'est dans notre bouche qu'un témoignage 
d'intérêt 7 Ce que le colon doit redouter, ce sont ses 
habitudes. 

Avec le capital fixe inutilement prodigué dans nos 

colonies, on aurait produit plus de sucre que les 
cinq parties du monde n'en consomment. Les deux 
tiers du sucre de la canne échappaient aux procédés 
d'une industrie dans l'enfance. 

Aujourd'hui ces vérités se font jour dans les colo- 
nies. Depuis quelque temps déjà, plus d*un planteur 
a su vaincre l'inertie si naturelle sous le soleil des 
tropiques. La puissance mécanique, la science fran- 
çaise pénètrent dans nos possessions coloniales. Une 
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effroyable catastrophe, dont les suites honorent les 

colonies et la mère patrie : les colonies, par des 
preuves éclataiites de courage, de résignation, de dé- 
vouement, de ces nobles et saintes vertus que la 
main de Dieu avait également déposées dans le eceur 
du maître et dans le cœur de l'esclave ; la mère 
patrie, par son active et inépuisable bienfaisance, par 
ses vives et fraternelles sympathies ; la catastrophe de 
la Guadeloupe deviendra, nous avons le droit de 
l'espérer, Toccasion d'une heureuse révolution éco- 
nomique dans l'industrie coloniale. 

Que les colons ne résistent pas aux enseignements 
et aux secours que la science et le capital français 
leur apporteront sans doute, et, à l aide de la loi 
dont on vous demande l'adoption, la fortune colo- 
niale sera sauvée. 

Messieurs, nous vous proposons, c'est notre avis una- 
nime, l'adoption du projet de loi. Mais nous devons à 
la chambre la vérité, toute la vérité. Si nous sommes 
unanimes sur les conclusions de ce rapport, nous ne 
le sommes pas dans l'appréciation du projet» Les 
uns Tapprouvent, les autres s'y résignent ; les uns 
sont convaincus, les autres espèrent. Mais nous recon- 
naissons tous que le projet vaut inûniment mieux 
que le statu çuo, et que, dans une matière si déli- 
cate, si compliquée, et qui excite tant d'intérêts et 
tant de passions, il ne serait f)as sage, m^me pour 
ceux qui auraient désiré une mesure plus décisive, 
de repousser, dans l'espérance d'un mieux possible, 
le projet qui vous est présenté. 

Nous vous avons retracé, aussi iidèlemeut que nous 
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Tarons pu, les principales raisons qui militent pour le 

système primitif du gouvenienicnt et pour celui qu'on 
vous demande aujourd'hui d'adopter. Nous n'avons 
plus à y retenir. Il vous appartient. Messieurs, de 
les peser dans votre sagesse ; mais nous sommes con- 
vaincus que, quelle que puisse être cette apprécia- 
tion, vous estimerez comme nous qu'une prompte 
décision est, dans Tétat des choses, le premier des 
besoins. 
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